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CHAPITRE     PREMIER. 

Origine  des  nigociationsi  Des  évenemcns  qui  ont 
contribué  à  lier  toutes  les  puissances  de  VEurope 
par  une  correspondance  réciproque*  Objet  des 
négociations  i 


J\  PEINE  les  sddétés  furent-elles  formées  ; 
à  peine  jouirent-elles  de  quelque  calme  au- 
dedans  ,  que  cessant  de  s'occuper  d^elles- 
mêmes  ,  elles  jettèrent  les  yeux  sur  leurs  voisin»,. 
Mably,  Tome  F%  A 


f  PRINCIPES 

eurent  de  la  jalousie  si  elles  les  trouvèrent  dans 
Tin  état  florissant  ,  les  méprisèrent  s'ils  leur 
parurent  foîbles  ,  et  voulurent  les  piller  ou  les 
asservir  :  de-là  les  premières  guerres.  Comme 
les  bommes  en  se  réunissant  en  société  , 
n'avoient,  à  proprement  parler,  formé  qu'une 
ligue  défensive  contre  la  violence  ,  il  étoit 
naturel  que  les  peuplades  les  moins  fortes  se 
'  réunissent  encore  pour  s'opposer  à  celles  qui 
vouloient  abuser  de  la  supériorité  que  leur 
donnoient  leurs  forces  :  telle  est  Torigine  des 
premières  négociations. 

Mais  pourquoi  remontai-je  au  premier  âge 
du  monde  ?  Ce  qui  s'est  passé  dans  notre 
Europe  moderne  indique  assez  ce  qui  a  du 
arriver  chez  les  premiers  hommes  ;  d'ailleurs, 
ce  tableau  seul  est  en  droit  de  nous  intéresser, 
et  il  suffit  pour  nous  instruire. 

Depuis  la  décadence  de  la  maison  de  Char- 
lemagnejusqu'au  temps  que  Charles  VIII ,  roi 
de  France,  passa  en  Italie  pour  faire  valoir  les 
droits  que  la  maison  d'Anjou ,  dont  il  étoit 
héritier  ,  lui  avoit  donnés  sur  le  royaume  de 
Naples  ,  les  différentes  nations  de  l'Europe 
n'eurent  presqu'aucune  relation  entrelles. 
Plongées  dans  la  plus  extrême  barbarie  ,  et 
^ans  cesse  occupées  de  leurs  désordres  dome&<* 
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tiques  ,  les  affaires  de  leurs  voisins  leur  étoient 
étrangères  ;  et  si  l'Angleterre  eut  des  intérêts 
presque  continuels  à  démêler  avec  la  couronne 
de  France,  c'est  que  ses  rois  possédoient  en- 
deçà  de  la  mer   des  fiefs,  plus   considérables 
que    leur  royaume    même.    L'Europe  n'étoit 
peuplée    que  de  soldats  ;   seigneurs ,  nobles  , 
bourgeois ,  serfs ,    tout  étoit  obligé    de  porter 
les  armes  ;  le   courage    étoit   la  seule  qualité 
estimée ,  et   cependant  aucune  nation  n'étoit 
propre    à  être    conquérante.   La   souveraineté 
dont  chaque  seigneur  jouissoit  dans  ses  terres 
en  vertu  des  lois  féodales  ,  les  guerres  privées 
de  la  noblesse  ,  et  les  privilèges  des  communes 
qui  faisoicnt  en  quelque  sorte  de  chaque  ville 
une  république  indépendante  ,  nepermettoient 
pas  de  réunir  en  une  masse  les  forces  divisées 
d'un  état ,  ni  d'avoir  par  conséquent  des  idées 
systématiques  et  suivies  au-dehors.  L'indépen- 
dance des   soldats  empêchoit  de  les  assujettir 
à  cette  discipline  austère,  qui  fait  le, salut  et 
la  gloire  des  armées.  La  brièveté   du   service 
auquel  les  vassaux  et  les  sujets  étoient  tenus , 
interdisoit  toute  entreprise  longue  et  impor- 
tante ;  après  avoir  gagné  une  bataille  ,  il  étoit 
impossible   d'en  profiter  en  poursuivant  ses 
avantages. 
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Les  révolutions  que  chaque  nation  éprouvai 
chez  elle-même  changèrent  la  face  dcTEurope. 
Les  Allemands  y  instruits  par  les  maux  que  leur 
causoit   l'anarchie  ,   commencèrent  à  ne  plus 
haïr  le  nom  de  loi  ;  la  bulle  d'or  ftit  publiée 
et  ils  s'assujettirent  à  de  certaines  règles  ,  qui  ,- 
en  se  perfectionnaMt,   dévoient  allier  à  la  fois- 
la  puissance  des  empereurs  et  la  liberté   des 
princes  de  l'empire.  L'Espagne  ,  de  son  côté  , 
sortant  de  Toppression  où  l'avoient  tenue  les 
Maures^  ue  fut   plus  partagée    en    autant  de 
royaumes  ennemis  les  uns  des  autres  ,  qu'elle 
compte  de  provinces  ;  et  la  CastilUc  et  l'Aragon 
enfin   unis   par  le   maiiage   de    Ferdinand  et 
d'Isabelle  ,    formèrent    au-delà   des   Pyrénées 
tine  puissance  redoutable  ,  tandis  que  Charles 
VllI  succédoit  en  France  à  des  rois  ,  qui,  ayant 
mis  à  profit  l'inconsidération  ,  la  légèreté  et  les 
jalousies  de    tous  les  ordres  de  leur   nation  , 
s'étoient  emparés  peu-à-peu  de  toute  la  puis-» 
&ance  publique.* 

Les  princes ,  plus  grands  patcc  que  leurs 
sujets  étoicnt  plus  petits  ,  eurent  une  trop 
grande  fortune  pour  en  jouir  avec  modération. 
Sentir  ses  forces,  c'est  être  tenté  d'en  atuser  ; 
et  l'ambition  devoit  être  d'autant  plus  entrc- 
frenante  que  les   mœurs  sauvages  du   temp* 
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«c  pernaettoient  pas  de  penser  qu'il  y  eût  d'îLutre 
gloire  à  acquérir  que  celle  des  armes  ;  et 
qu'aucun  état  ne  se  doutoit  ni  des  vices  de 
son  gouvernement,  ni  de  la  foiblesse  qui  en 
est  la  suite  nécessaire.  D'ailleurs,  il  imponoit 
à  l'autorité  encore  mal  affermie  des  princes  , 
d'occuper  par  des  guerres  étrangères  des  sujets 
oisifs,  courageux  /  qui  n'avoient  presqu''aucuu 
de  nos  besoins  frivoles  ,  et  qui ,  se  souvenant 
de  l'indépendance  de  leurs  pères  ,  n'étoicnt 
j>as  disposés  à   obéir. 

Quand  Charles  VIII  entreprit  la  conquête 
de  Naples  ,  lltalie  étoit  une  image  de  ce  qu'est 
aujourd'hui  TEurope^  Deux  puissance  (  i:i 
cour  de  Rome  et  la  république  de  Venise  ) 
s'en  disputoient  la  domination.  Les  rois  de 
!Naples  ,  les  ducs  de  Milan  et  les  Florentins , 
peu  d'accord  cntr'eux  ,  et.  tour-à-tour  leurs 
alliés  ou  leurs  ennemis  ,  suivant  que  sembloient 
l'exiger  tour -à- tour  des  conjonctures  diffé- 
rentes ,  ne  travailloientqu'à  s'emparer  de  queU 
que  place  à  la  faveur  des  divisions.  Les  autres 
états  ,  lassés  d^ime  guerre  toujours  conduite  , 
interrompue  et  recommencée  mai-à -propos  , 
désiroient  inutilement  la  paix,  et  en  ne  son- 
geant qu'à  conserver  leur  liberté,  se  laissoient 
emporter  par  hi  torrent  des  affaires ,  et  étoicut 
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toujours  à  la  veille  d'hêtre   envahis  par  leurs 
ennemis    ou  par  leurs  alliés. 

Les  uns  avoientvu  avec  plaisir  les  Français 
dans  leurs  pays  ,  ef  se  flattèrent  de  s'en  faire 
des  protecteurs,  Les  autres  ,  malgré  la  légèreté 
avec  laquelle  Charles  avoit  oublié  tous  ses 
projets  de  conquête  après  avoir  gagné  la  bataille 
de  Fournoue ,  pour  rentrer ,  en  fuyant  ,  dans 
SCS  états  ,  n'etoient  point  rassurés  coptre  son 
ambition  ;  et  craignant  une  seconde  invasion 
de  la  part  d'un  peuple  confiant  qui  commençoit 
la  guerre  sans  s'y  préparer,  n'écoutèrent  que 
leur  ressentiment  contre  une  puissance  qui 
vouloit  leur  arracher  leur  proie.  Les  Italiens  , 
sans  prévoir  le  danger  auquel  ils  s'exposoi^nt, 
communiquèrentleurinquiétude,  leurs  craintes 
et  leurs  espérances  à  quelques  princes  jaloux 
des  suctès  ruineux  de  la  France  ,  etles  affaires 
de  quatre  nations  puissantes  se  trouvèrent  dès- 
lors  mêlées.  L'Italie ,  en  faisant  des  efforts 
inutiles  pour  chasser  les  Barbares  et  les  ruiner 
les  uns  par  les  autres ,  avoit  déjà  autant  de 
maîtres  qu'elle  avoit  d'alliés.  Louis  XII  s'ppi-  ' 
niâtra  à  la  conquête  du  royaume  de  Naplcs 
et  du  Milanés  ,  sans  avoir  les  forces  néces- 
saires à  une  aussi  grande  entreprise.  Ferdinand, 
roi  d'Aragon,  le  trompoït  en  lui  donnatit  de 
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fausses  espérances  ,  et  n'avoît  d'autre  dessein 
que  d'épuiser  les  François,  en  se  servant  de 
leurs  forces  pour  s'agrandir  ;  tandis  que  l'em- 
pereur Maximilicn ,  toujours  ennemi  du  repos, 
fomentôient  des  divisions ,  et  se  flattait  que 
les  troubles  de  l'Italie  la  ramèneroient  sous  le 
pouvoir  de  l'empire.  Les  ambassades  .jusqu'a- 
lors fort  rares  ,  se  multiplièrent  ;  il  n'y  eût 
bientôt  de  toute  part  que  des  ministres  publics 
ou  des  envoyés  secrets  qui  entamèrent,  sui- 
virent et  conclurent  des  négociations  ,  qui  sont 
autant  de  preuves  que  la  politique  n'étoit  alors 
qu'un  mélange  informe  de  passioias  et  de  vues 
également  grossières. 

L'ambition  de  la  France  fixée  sur  Tltalic  , 
n  avoit  inquiété  que  Maximilien  et  Ferdinand  ; 
et  le  reste  de  l'Europe  ne  prenoit  encore  aucun 
intérêt  au;  sort  des  Italiens,  lorsque*  Charles- 
^uint  fut  élevé  sur  le  trône  de  l'empire.  Ce 
prince  ayoit  hérité  des  états  de  la  maison  de 
Bourgogne  ;  ilétoit  roi  d'Espagne ,  possédoit  de 
grandes  provinces  en  Allemagne ,  le  royaume 
de  Naples  en  Italie  ;  et  l'Amérique  ,  en  lui  prodi- 
guant ses  richesses  ,  sembloit  lui  rendre  faciles 
les  plus  grandes  entreprises.  S'il  n'étoit  pas 
capable  de  se  faire  un  système  général  d'agran- 
dissement,  de  mettre  de  l'ordre  dans  ses  projets, 
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et  de  ramener  toutes  ses  démarches  à  un  objet 
unique,  il  avoit  du  moins  l'art  de  conduire 
chaque  affaire  en  particulier  avec  une  adresse 
jusqu'alors  inconnue  ,  et  qui  lui  a  valu  la 
réputation  d'être  le  grand  homme  de  sonsiècle. 

.  En  voyantles  divisions  des  princes  ,  l'ignorance 
où  ils  étoient  de  leurs  intérêts ,  et  les  ruses  qui 
leur  tenoient  lieu  de  politique  ,  il  se  crut  des- 
tiné à  les  subjuguer.  Il  regarda  tous  ses  voisins 
comme  autant  d'ennemis  ,  et  voulut  profiter  à 
la  fois  de  tout  ce  que  la  fortune  lui  offrit  de 
favorable  pour  étendre  ses  domaines.  Plus 
jCharks  -  Quint  montra   d'ambition  ,    plus   la 

^  crainte  qu'il  inspiroit  se  répandit  au  loin. 
Des  princes  qui  avoient  vu  avec  indifférence 
les  entreprisés  de  Louis  XII  et  le  courage 
inconsidéré  de  François  I  ,  commencèrent  à 
redouter  le  nouvel  empereur.  A  Texceptipn  de3 
royaumes  du. Nord,  encore  trop  occupés  de 
leurs  guerres  particulières  pour  contracter  des 
alliances  solides  dans  le  Midi  ,  et  qui  conti- 
nuèrent à  faire  un  monde  à  part  ,  toutes  les 
autres  puissances  de  l'Europe  s  intéressèrent 
aux  querelles  de  la  maison  d'Autriche  et  de 
la  France. 

La  politique  lia  enfin  les  affaires  du  Nord 
à  celles  du  Midi  ,  et  le  ministère  du  cardinal 
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de  Richelieu  est  répot^iiÊ  de  cette  révolntion. 
H  succedoità  une  administration  extrêmement 
décriée.  Marie  de  Médicis  ,  pendant  la  minorité 
de  son  fils  ,  et  le  connétable  de  Luynes ,  qui 
avoit  gouverné  le  royaume  après  elle ,  étoient 
d'un  caractère  trop  foible  pour  espérer  d'af- 
fermir leur  autorité  au-dedans ,  si  Tétat  ne 
jouissoit  pas  au-dehors  d'une  paix  profonde  ; 
et  ils  Tavoient  entretenue  en  achetant ,  par 
les  complaisances  les  plus  basses  ,  ramitié  de 
TEspagnc  et  de  la  cour  de  Vienne.  Richelieu 
vit  d*un  autre  œil  les  cabales  .de  quelques 
grands  ,  dont  Tambition  expirante  extorquoit 
des  grac-es  que  le  gouvernement  avoit  la  mal- 
habileté  de  ne  donner  à  regret  quà  ceux  qui 
se  faisoicnt  craindre.  Dur  ,  haut,  hardi,  en- 
treprenant et  ambitieux  ,  il  voulut  dominer  et 
se  faire  respecter.  Pour  occuper  l'Europe  de 
lui,  et  plier  à  ses  ordres  un  maître  foible  et 
soupçonneux,  dont  il  manioit  l'autorité,  il 
n'irnagina  point  d'autre  moyen  que  de  lui  sus- 
citer au  dehors  des  affaires  dont  la  grandeur  ré- 
tonnât, et  qu'il  fût  incapable  de  débrouiller. 
Mais  la  France  n' avoit  plus  d'autre  allié  sur 
qui  elle  pût  compter,  que  les  Provinces-Unies, 
dont  la  trêve  de  douze  ans  avec  l'Espagne  étoit 
çxpirée    en    1621.    L'Angleterre    obéissoit    a 
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Jacques  I ,  pcu'  propre  par  sa  timidité  et  son 
irrésolution  à  l'associer  aux  entreprises  de 
Richelieu.  Les  princes  d'Italie  n'osoient  pren- 
dre aucune  confiance  aux  promesses  de  la  . 
France  ,  qui,  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  les 
avoit  en  quelque  sorte  abandonnés  à  la  dis- 
crétion des  Espagnols.  La  conduite  molle  de 
Marie  de  Médicis  dans  l'affaire  de  la  succession 
de  Clèves  et  dejuliers  n'avoit  pas  moins  éloigné 
les  princes  de  Tempire  de  l'alliance  des  Fran- 
çais ;  et  le  traité  d'Ulm ,  conclu  sous  la  médiation 
de  Louis  XIII ,  en  achevant  de  ruiner  le  parti 
et  les  espérances  de  l'électeur  Palatin ,  élu  roi 
de  Bohême,  avoit  réduit  l'Allemagne  à  n'oser 
pas  tenter  de  secouer  le  joug  de  l'empereur 
ï'erdinand  ,  qu'elle  détestoit. 

Richelieu  fut  donc  forcé  de  chercher  des  alliés 
dans  le  Nord.  Heureusement  pour  lui  la  Suède 
avoit  €nfin  pris  l'ascendant  sur  ses  ennemis  , 
€t  Gustave-Adolphe,  pour  mieux  leur  imposer' 
en  augmentant  encore  sa  réputation  et  sa 
puissance,  saisit  l'occasion  de  porter  ses  armes 
dans  l'empire.  Il  s'allia  étroitement  avec  la 
France  ,  et  à  la  tête  d'une  armée  toujours  vic- 
torieuse ,  se  déclara  le  protecteur  de  tous  les 
princes  qui  vouloient  être  libres.  On  sait  quelle 
influence  les  couronnes  du  Nord  eurent  dès 
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ce  moment  dans  les  afiFaires  du  Midi;  des  in-^ 
térêts  de  commerce  multiplièrent  des  liaisons 
que  l'ambition  avoit  commencées  ;  et  les 
guerres  de  la  Suède  ,  de  la  Pologne  ^  de  la 
Russie  et  du  Danemarck  n'oflFrirent  plus  un 
spectacle  indifférent  à  la  politique  des  Français 
et  des  Espagnols. 

C'est  l'ambition  ,  c'est  l'avarice  ,  c'est  la 
crainte  qui  ont  obligé  toutes  les  nations  à  se 
rechercher  mutuellement,  et  à  ge  demander, 
se  refuser  ou  s'accorder  des  secours;  et  ce  sont 
encore  les  mêmes  passions  qui  dirigent  leur 
commerce  ,  et  qui  les  portent  à  entretenir 
les  uns  chez  les  autres  des  ambassadeurs  ou 
des  envoyés  ordinaires ,  chargés  d'examiner 
tout  ce  qui  se  passe,  de  découvrir  les  secrets 
qu'on  veut  leur  cacher ,  et  de  travailler  sans 
cesse  à  faire  entrer  dans  les  vues  de  leur 
maître  la  puissance  auprès  de  laquelle  ils 
résident.  ^ 

Depuis  plus  de  deux  siècles  nous  voyons 
en  Europe  deux  puissances  dominantes  et 
rivales,  qui  se  croyoient  destinées  à  subjuguer 
les  autres  ,  et  qui ,  en  donnant  le  mouvement 
à  toutes  les  affaires,  ne  jouissent  de  leur  fortune 
qu  autant  qu'elles  travaillent  à  l'accroître..  Ces 
malheurs  ne  sont  pas  prêts  à  finir.  Occupées 
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à  se  nuire  mutuellement ,  dan  Tcspérance  de 
triompher  enfin  Tune  de  l'autre  ,  et  de  sub^ 
juguer  ensuite  sans  peine  les  autres  états  ,  elles 
recherchent  l'amitié  de  quelques  alliés  dont 
elles  se  défient,  qu'elles  n'aiment  point,  et 
qu'elles  veulent  tromper.  Ceux  qui  sont  assez 
puissans  pour  oser  prendre  part  à  leurs  que- 
relles ,  et  se  flatter  de  s'agrandir  à  leurs  dépens  , 
mettentleurs  secours  à  l'enchère,  et  les  vendent 
au  plus  offrant;  tandis  que  des  princes  qui 
forment  une  troisième  classe  ,  et  trop  foibles 
pour  avoir  des  projets  suivis  de  fortune  et  d'a^ 
grandissement ,  ne  cherchent  qu'à  se  tenir 
éloignés  de  l'orage  ,  ou  s'y.  exposent  témé- 
rairement. 

Quand  l'Earopc  paroît  dans  le  calme  le 
plus  grand  ,  le  cabinet  des  politiques  est  encore 
agité  sourdement  par  les  haines  et  les  autres 
passions  nationales  ,  qui  craignent  quelquefois 
de  se  m.ontrer^  mais  qui  ne  cessent  jamais 
^  d'agir.  On  tâte  les  dispositions  de  ses  alliés,  on 
veut  leur  communiquer  ses  espérances  et  ses 
craintes.  On  travaille  à  diviser  ses  ennemis,  on 
faitnaîtrc  des  soupçons.  Si  quelques  puissances 
négligent  leurs  intérêts  paj;ignorance,  ou  si  une 
paresse  léthargique  engourdit  leurs  forces,  la 
fermentation  des  esprits  augmente ,  et  on  nç 
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forme  que  des  projets  pour  les  accabler.  Dans 
cette  position  ,  quel  est  Tétat  qui  médite  une 
grande  fortune  ,   ou  seulement  occupé  de  sa 
conservation,   qui  n'ait  pas  besoin  d'observer 
les  mouvemens  des  passions,  et  de  négocier^ 
c'est-à-dire  ,  de  se  ménager  des  alliés  et  leurs 
secours,    de   prévoir  les   desseins  de   ses  en- 
nemis ,   de  prévenir  leurs  démarches  ,   ou  de 
s'opposer    à  leurs   manœuvres  ?    Cette    sorte 
de  confiance,  par  laquelle  on  ne  compteroit 
que  sur   ses  propres   forces  ,   seroit  nécessai- 
rement   accompagnée    d'une    stupidité  ,   d'un 
orgueil  o'u  d'une  dureté,  symptômes  sûrs  d'une 
décadence  prochaine.  C^est  aux  négociations  ^ 
à    préparer    le    succès     qu'on    attend    de    ses 
forces  ,    en  les   multipliant  par  des  alliances, 
à   concilier  des   amis ,   à  -procurer  un  appui 
à  la  foibicsse,  et  à  manier  de  telle  sorte  its 
esprits  ,    qu'ils  ne   soient  ni  jaloux  de   notre 
prospérité,  ni  tentés  de  nous  abandonner  dans 
.  ^adversité. 
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CHAPITRE     II. 

I 

Pourquoi  la  science  des  négociations  a  fail  peu 
de  progrés  en  Europe,  Quels  en  sont  les  prin^ 
cipes  fondamentaux. 


L 
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lOUiS  XII  fut  ami  ou  ennemi  au  hasard ,  de 
tous  ceux  qui  lui  ofFroient  leur  alliance  ,  ou 
contre  qui  on  lui  propôsoit  de  faire  des  hos- 
tilités. A  peine  avoit-il  commencé  la  guerre; 
que  touché  des  maux  que  soufFroit  son  peuple , 
il  recherchoit  la  paix;  mais  ce  sentiment  d'hu- 
manité ne  duroit  pas  long-temps,  et  il  vouloît 
toujours  reprendre  les  armes ,  soit  parce  qu'il 
n'avoit  jamais  conclu  que  des  traités  infruc- 
N  tueux  et  mal  assurés ,  soit  parce  que  se  flattant 

de  s'être  éclairé  par  ses  fautes ,  il  espéroit  d'être 
plus  heureux.  Mais  l'expérience  ne  fait  point 
un  grand  homme  d'un  homme  né  avec  des 
talens  médiocres,  et  les  négociations  de  Louis, 
toujours  vues  en  petit ,  et  relatives  à  quel- 
qu'objet  particulier  et  passager  ,  au  lieu  d'em- 
brasser en  entier  toute  son  entreprise,  rendoient 
inutiles  ses  forces  et  même  le  succès  de  ses 
armes. 
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Une  pareille  conduite  de  la  part  d'un  prince 
qui  étoit  àla  tête  de  toutes  les  aflFaircs ,  imprima 
d'autant  plus  aisément  le  même  caractère  de 
foiblesse ,  d'incertitude  et  de  bisarrerie  àla  poli- 
tique  des  cours  avec  lesquelles  il  traitoit,  qu  elles 
se  trou  voient  dans  un   ordre  de  choses  tout 
nouveau,   manquoient  d'expérience;   et  plus 
encore   du    génie   qui  y  supplée.  Comme  on 
avoit  de   l'ambition  avant  que  d'avoir  appris 
à  la  régler  et  à  la  conduire  ,   on  se  livra  in- 
considéremment  à  ses  impressions.  Toutes  les 
puissances    étoient   agitées  ,   sans    qu'aucune 
d'elles  eût  pu  dire  précisément  ce  qu'elle  de- 
mandoit.  Comme  on  n' avoit  rien  prévu,  qu'on 
n'agissoit  que  relativement  à  des  circonstances 
ou  à  des  événemens  mobiles  et  passagers,  et 
qu'on  ne  pouvoit  par  conséquent  rien   finir , 
on  ne  faisoit  qu'ébaucher  sans  cesse  de  nou- 
velles entreprises.   Pour  réparer  ses  faites ,  il 
falloit  recourir  aux  expédiens  les  plus  extraor- 
dinaires ;  ils  ne  réparoicnt  rien;  et  les  révo- 
lutions, en  se  succédant  rapidement  les  unes 
aux  autres ,  produisoient  encore  de  nouvelles 
craintes,  de  nouvelles  espérances,  de  nouveaux 
projets,  de  nouvelles  négociations  et  de  nou- 
veaux engagemens  aussi  inutiles  que  les  pre- 
miers, De-là  des  succès  dus  au  seul  hasard. 
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des  affaires  terminées  par  impuissance  de  les 
poursuivre ,  et  tous  les  manqueraens  de  foi 
qui  déshonorçnt  ce  siècle  ,  où  Ton  fut  assezs 
effronté  pour  tirer  vanité  de  ses  perfidie».  Si 
Louis*  XII  se  plaignoit  que  le  roi  d'Aragon 
l'eût  trompé  trois  fois;  et  l'ivrogne  a  menti, 
répondit  Ferdinand  ,  je  l'ai  trompé  plus  de 
dix.  95  , 

La  conduite  de  Charles  -  Quint  instruisit 
l'Europe.  Sans  être  plus  honnête  homme  que 
Ferdinand,  il  mit  plus  d'honnêteté  dans  sa 
politique  ,  parce  qu'il  étoit  plus  habile.  II 
pensa  ,  comme  Machiavel ,  qu'une  perfidie  peut 
être  quelquefois  utile  ,  mais  qu'une  mauvaise 
réputation  est  toujours  da.ngereuse..  Les  al- 
liances'formées  contre  ce  prince  furent  plus 
solides,  parce  qu'il suivoitlui-même  ses  desseins 
avec  plus  de  constance,  qu'on  n'avoit  encore 
fait.  On  commença  à  tracer  des  plans  plus 
suivis ,  on  s'arrêta  moins  au  moment  présent, 
on  porta  sa  vue  dans  l'avenir ,  on  entrevit  ses 
vrais  intérêts.  L'Angleterre  comprit  qu'il  ne 
falloit  pas  laisser  accabler  la  France  ,  quoi- 
qu'elle fût  accoutumée  à  la  regarder  comme 
son  ennemi  ;  et  la  F'rance  sentit  combien  ir 
lui  importoit  de  défendie  la  liberté  des  princes 
de  l'empire.  On  chercha  à  se  faire  de  nouveaux 

alliés  « 
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aJHés  ,  on  les  ménagea  avec  plus  de  soîn. 
François  I  négocia  à  Constantinoplc  et  à 
Stockolm;  Charles-Quint  à  Copenhague  et  à 
Varsovie.  En  un  mot,  les  relations  entre  les. 
cours  furent  d'autant  plus  fréquentes  ,  que 
les  princes  étant  accablés  sous  le  poids  des 
grandes  entreprises  qu'ils  méditoicnt,  il  falloit 
qu'ils  suppléassent  à  leurs  forces  pat  l'adresse. 

L'art  de  négocier  n'étoit  cependant  encore 
que  l'art  d'intriguer.  Les  conseils  des  princes, 
au  lieu  de  conduire  les  négociations  par  les    " 
grands  principes  ciui-en  font  une  science  qui 
augmente  ou  affermit  la  grandeur  des  états , 
se    contentoient  de   prendre ,  suivant  la  dif- 
férence des  conjonctures  ,  les  formes  différentes 
qu'ils  jugeoient  les  plus  propres  k  faciliter  lé 
succès  de  chaque  affaire   en  particuKcr  ;  et  la 
politique ,   par-là   toujours   occupée  de  petits 
détails   et  sans  vues   générales,  bien  loin  de 
se    rendre     maîtresse   et    la    fortune  ,    étoit 
obligée  d'obéir  à  tous  ses  caprices.,  et  souvent 
se  repentoit  de  ses  succéis  mémés^  Après  deux  ' 
siècles  d'expérience,  nous  ne  sommes  pas  au- 
jourd'hui plus  habiles;  B*'en  soyons  pas  surpris  , 
la  constitution  do  nos  gouvernemens  s'oppose 
aux  progrès   de'  la  &ciem:e  des   negoriationsv 
Quelques  prifnces  et  quelques  ministres  dignes 
Mably.    Tome  V.  B 
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de  leur  place  ,  ont  mis ,  il  est  vrai ,  leur  natîoa 
sur  la  bonne  voie  ,  mais  leur  conduite  n'a  îns* 
truit  personne ,  tantôt  leurs  successeurs  ont 
été  incapables  de  pénétrer  la  profondeur  de 
leurs  vues,  et  tantôt,  conduits  par  leurs  seules 
passions ,  ils  ont  plus  agi  pour  leur  avantage 
particulier,  que  pour  le  bien  de  l'état.  Ce  n'est 
que  dans  des  républiques  bien  constituées  ,  où 
le  plus  grand  mérite  est  sûr  d'obtenir  les  plus 
grands  emplois  ,  que  les  lumières  s'augmentent, 
se  communiquent  et  se  conservent  inviola- 
blcment.  Quand  le  hasard  ou  l'intrigue  placent 
les  hommes ,  le  hasar^  ou  1  intrigue  doivent  les 
gouverner. 

Si  on  regarde  l'art  de  négocier  comme  un 
moyen  de  faire  réussir  telle  ou  telle  affaire  en 
particulier  ,  la  politique  n'a  aucune  règle  à 
prescrire  aux  négociateurs.  Toute  conduite 
peut  .être  bonne  ,  toute  conduite  peut  être 
mauvaise  ;  et  il  ne  seroit  pas  en  effet  difficile^ 
de  citer  cent  fautes  et  cent  traits  de  prudence 
qui  ont  produit  un  effet  tout  contraire  à  celui 
qu'on  en  dcvoitraisonnablementattcndre.  Mais 
quand  on  considère  les  négociations  comme 
tm  moyen 'général  qu'un  état  emploie  ou  pour 
agrandir  sa  fortune ,  ou  pour  la  conserver,  si 
OU  examine   comment  la  politique  doit^  s'en 


r 

«crvir  pour  diriger  la  masse  entière  des  affaires  # 
et  traiter  avec  les  étrangers  de  façon  qu  il  en 
résulte  un  avantage  général  »  durable  et  per- 
manent,  on  commence  à  découvrir  des  prin- 
cipes qui  sont  autant  de  guides  )ûrs  dans  tous 
les  temps  et  dans  toutes  les  circonstanceSé  Ou 
verra  que. toutes  les  négociations  d'une  puis** 
sance  doivent  être  entreprises  et  conduites  rela- 
tivement à  son  intérêt  fondamental.  N'étant  l'ou^ 
vrage  que  d'un  seul  système ,  elles  doivent  tendre 
nécessairement  à  une  même  fin.  On  négociera 
«ans  fruit ,  si  on  n'établit  pas  une  juste  pro- 
portion entre  cette  fin  qu'on  se  propose  et  les 
principes  de  son  gouvernementi  Ce  n'est  pas 
tout  encore;  comme  il  seroit  bien  plus  flatteur 
pour  l'orgueil  des  hommes  de  commander  que 
de  persuader,  et  qu'ainsi  on  ne  négocie  qu'au- 
tant qu'on  sent  une  certaine  impuissance  à 
faire  ce  qu'on  désire,  il  en  résulte  que  les  né- 
gociatiops,  faites  par  leur  nature  pour  suppléer 
à  la  force  ,  doivent  l'aider  dans  ses  entreprises, 
mais  ne  peuvent  point  en  tenir  la  place  ;  c'est-à* 
dire,  qu'une  puissance  ne  négociera  utilement, 
qu'autant  qu'elle  aura  la  sagesse  de  ne  former 
que  des  entreprises  au-dessous  dq  ses  forces. 
Chaque  état  tient  de  ses  lois  ^  de  ses  mœurs 
tt  de  sa  position  topographique  ,   une  ma'" 
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nièrq  d'être ^qui  lui  est  propre,  et  qui  décide 
sfeule  de  ses  vrais  intérêts.  Et  s'y  conformant,  il 
ày'agrandit,  se  conserve  ,  au  retarde  sa  ruine  , 
suivant  qu'il  est  constitué  pour  s'accroître  , 
se  conserver  ou  ne  pas  subsister  long- temps. 
Si  Tobjet  qu'il  se  propose  dans  ses  négocia- 
tions est  contraire  à  cet  intérêt' fondamental , 

« 

il  demeure  ,  malgré  tous  ses  cftorts  et  quelques 
succès  passagers  ,  dans  l'impuissance  de  franchir 
l'intervalle  qui  le  sépare  de  la  fin  qu'il  veut 
atteindre.  /Il  s'affoiblit,  il  s'épuise ,  et  rien  ne 
peut  réparer  les  torts  qu'il  se  fait  à  lui-même. 
Que  le  conseil,  qui  gouverne  les  affaires 
étrangères  d'une  nation  ,  ne  lie  pas  par  un 
fil  systématique  toutes  ses  opérations  les  unes 
aux  autres  pour  les  diriger  au  même  but ,  il 
sera  bientôt  forcé  d'obéir  aux  événcmçns. 
Chacun  de  ses  agens  pourroit  réussir  en  par- 
ticulier dans  la  négociation  dont  il  est  chargé  , 
et  il  ne  résulteroit  de  tous  ces  succès  qu'un 
cahos  d'affaires  impossible  à  débrouiller.  L'a- 
vantage qu'on  auroit  obtenu  hier  nuiroit  à 
celui  qu'on  veut  obtenir  aujourd'hui.  Toutes 
les  vues  se  contrarieraient;  et  ce  conseil, 
toujours  u:cupé  à  se  repentir  de  ce  qu'il 
aura  fait  ,  n'agira  encore  que  pour  multi- 
plier ses  embarras. 
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Eii  n'agissant  pas  d'une  mahière  analogue 
et  proportionnée  à  la  nature  de  son  gouver- 
nement, oïl  est  oblige  ,  soit'  dans  les  succès  * 
soit  dans  leâ  revers  ,  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires  qui  ébranlent  sa  cons- 
titution. Quand  un  état  se  fait  une  habitude 
de  forcer  ses  ressorts ,  il  lui  est  impossible 
de  se  conduire  par  des  règles  fixes.  Il  se  dé- 
forme nécessairement,  et  n'ayant  dès-lors  au- 
cune consistance,  comment  seroit-il  ca|)able, 
je  ne  dis  pas  d'exécuter  de  grandes  choses  , 
mais  d'éviter  le  mépris  de  ses  voisins  ?  Seroit- 
il  possible  que  les  peuples  mêmes  les  plus 
intéressés  à  sa  conservation  ou  à  sa  gloire  » 
fussent  préparés  à  avoir  pour  lui  cette  estime 
et  cette  confiance  qui  commencent  les  liaisons, 
et  qni  facilitent  bien  plus  sûrement  le  succès 
des  négociations,  que  ne  le  peut  faire  la  con- 
duite la  plus  artificieuse  des  ambassadeurs  ? 
Non  ,  sans  doute  ;  et  cette  première  faute  jette 
infailliblement  dans  la  faute  encore  plus  grande 
de  former  des  projets  au-dessus  de  ses  forces: 
dès-lors  tout  ce  qu'on  espère  d'avantageux  de 
ses  négociations,  ne  sert  qu'à  cacher  le  pré- 
cipice  dont  on  approche. 

Les  Romains  seront  toujours   nos  maîtres 
en  matière  de  politique.  Avec  quelle  prudence 
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ces.  hoirimcs  destinés  par  chacune  de  leurs 
institutions  à  conquérir  le  monde ,  mais  plus 
sages  encore  que  /Courageux  ,  n'évitèrent-ils 
pas  d'avoir  deux  aflfaires  à  la  fois  ?  Etoient- 
ils  occupes  contre  un  ennemi  ?  ils  savoïent 
ne  pas  voir  l'injure  qu'on  leur  faisoit,  et  ils 
attendoient  pour  se  venger,  qu'ils  pussent 
le  faire  sans  effort.  Plus  ils  vouloient  étendre 
leur  empire  ,  plus  ils  scntoient  la  nécessité 
de  ménager  leurs  forces.  Rome,  en  un  mot, 
ne  déploya  jamais  pour  faire  des  conquêtes  , 
les  ressources  dont  elle  étonna  Annibal  ,,qui 
étoit  à  ses  portes ,  et  qui  la  menaçoit  de  sa 
juine. 

Combien  de  fois  les  grandes  puissances  ne 
sont-elles  pas  rentrées  ,  par  une  conduite 
contraire  ,  €ans  le  rang  des  puissances  les 
plus  subalternes  ?car  on  n'est  puissant  qu'au- 
tant qu'on  est  supérieur  à  ses  entreprises. 
Elles  parolssoient  accablées  spus  le  poids  des 
affaires.  Leur  attention,  partagée  sur  plusieurs 
objets  différcns  ,  n'en  saisissoit  aucun  dans 
son  entier.  Plus  elles  osoient  entreprendre  de 
choses  difficiles  pour  réparer'  leurs,  pcrtçs 
plus  elles  les  multiplioient ,  en  perdant  en- 
core leur  réputation.  Leur  adresse  à  négocier 
leurs  ruses  ,  leurs  promesses  ne  pouvoicnt  pas 
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rassurer  des  alliés  plus  sages  qu'elles  ,  et  qui 
'  étaient  cfFrayés  de  leur  imprudence  ou  révol- 
tés contre  leur  témérité  ;  et  bientôt  la  situa- 
tion forcée  et  contraire  où  elles  se  trouvoient, 
éloignoit  et  séparoit  de  leurs  intéiêts  ceux 
qui  avoicnt  eu  l'imbécillité  de  se  laisser 
tromper  par  de  fausses  espérances. 

Je  n'ignore  pas  que  quelques  princes  am- 
bitieux se  sont  rendus  célèbres  ,  précisément 
parce  qu'ils  ont  forcé  tous  les  ressorts  de 
leur  couvernement  ,  et  n'ont  formé  que  des 
«ntrepi^s  au-dessus  de  leurs  forces;  mais 
je  sais  ailssi  toute  la  difFérence  qu'il  y  a 
entre  le  vertige  d'un  conquérant  qui  ne  veut 
qu'étonner  et  faire  du  bruit  ,  sans  songer  à 
ce  que  deviendra .  son  royaume  après  lui  ,  et 
la  politique  réfléchie  d'un  état,  qui  ,  en  éten- 
dant sa  domination  ,  veut  l'aflFcrmir.  Un  prince 
^c  avec  les  qualités  ..que  nous  nommonâ» 
héroïques,  peut  élever  pendant  quelques  mo«» 
mens  sa  .nation  au-dessus  d'elle-même;  il  peut 
lui  cçmmuniquer  une  vigueur  inconnue  ,  à- 
peu-prè&  comme  la  fièvre  chaude  donne  dcis^ 
forces  à  un  moribond  ;  mais  à  sa  mort ,  sa. 
nation  épuisée  ne  sent  que  sa  foiblcsse.  Sus- 
pecta à  tous  ses  alliés  ,  ennemie  de  tous  Içs 
voisins  ,  il  ne  lui  manqucqtr'un  second  héros 
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pour  achever  de  la  ruiner;  un  grand  homme: 
dans  CCS  cireonaîances  a  bien  de  la  peine,  à 
remédier  à  quelques-uns  des  maux  qu'a  pro- 
duits un  amour  insensé  de  la  gloire. 
:    On  n«  peut  donner  aucune  règle   pour  la 
fortune  d'un  prince;  parce  qu'elle  ivc  dépend 
souvent  que  d'un  hasard   heureux.   Une  .cir- 
constance  particulière  suffit  quelquefois  pour 
rendre  brillapt  tout  le  règne  d'un  prince  mé- 
diocre. Mais  la  fortune  d'une  nation  embrasse,.; 
au   contraire  ,  une  longue   suite  'de    siècles  , 
dès-lors  elle  ne  peut  point  dépendre  4<î  quel^ 
qucjs  hasarda  rares  et  extraoïdinaircs*.,  et  n'est* 
jamais  qiic   Touvraçe    d'une  conduite    systé- 
matique.. ^    ^ 

§i  je  ne  me   suis  point   trompé   dans   mes 
reflexioQS  ,  chaque  puissance  de  l'Europe  doit 
donc  y  suivant   la.  différence    de  ses   forces  ,^ 
de  ses  lois    politiques,   et  de  la  position   de; 
ses  provinces  ,  se  faire  une  manière  différente 
de  .négocier  ,  ou   de   traiter   avec    les  étran- 
gers.  L'une   échouerait  en  suivant  les    prin- 
cipes qui  feront  la  prospérité  de: l'autre.   Et. 
c^'est;  de  cet  examen  que  doivent  résulter  les 
premières  règles.. 
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CHAPITRE     III. 

(^le  la  puissance  dominante  de  VEurope,  ne  doit 
pas  espérer  de  's'agrandir  par  le  secours  des 
négociations  ,  quand  elle  voudra  faire  des 
conquêtes  sur  ses  voisins. 

Vj^  UAND  les  peuples  de  l'Europe  commencè- 
rent à  avoir  une  police  moins  barbare  que 
celle  des  fiefs  ,  qu'ils  entretinrent  des  corps 
de  milice  toujours  subsistans  ,  et  qu'ils  au- 
roient  pu  acquérir  les  qualités  nécessaires 
à  une  nation  conquérante  ,  il  arriva  deux 
événcmeas  mémorables,  qui  dévoient  dimi- 
nuer lèur3  forces  militaires ,  et  rendre  la  paix 
plus  nécessaire  à  leur  bonhcar. 
.  Je  veux  parler  de  la  découverte  de  V Amé- 
rique pat  les  Espagnols,  et  de  la  navigation 
des  Portugais  aux  Indes  Orientales  en  doublant 
le  cap  de  Bonne-Espérance.  Les  richesses  que 
le  nouveau  monde  nous  prodigua ,  et  les 
délices  superflus  de  l'Asie  dont  l'Europe  fut 
en  même  temps  inondée  ,^  y  introduisirent 
sur  le  champ  un  luxe,  dont  les  progrès  ra- 
pides donnèrent  à  nos  pères  mille  nouveaux 
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besoîni  ,  encouragèrent  les  arts  encore  gros« 
siers  ,  et  en  créèrent  mille  nouveaux  qu'ils 
perfectionnèrent. 

.  L«    changement  survenu  dans    les   mœur» 
produisit  une  révolution  dans  la  politique.  Les 
princes  se 'hâtèrent  de  favoriser  le  luxe  et  le 
commerce  ,    qui    rendoient    leur    cour    plu» 
brillante  ,  et  augmentoient  le  produit  de  leurs 
douanes.  On  navigua  dans  toutes    les  mers  ; 
on  établit  des  comptoirs  dans  toutes  les  par* 
ties   du    monde  ;    on   fonda  des   colonies.  Il    - 
fallut  consacrer  aux  manufsictures  ct.au  com-' 
mcrce   un  nombre  prodigieux  d'hommes  qui 
auroient   été    soldats  ;   et    le    génie    xkilitaire 
jae  subsista  plus  que  dans  les  grands  qui  as- 
piroient  à   command«r  les  armées  ,  ou    dans 
une  noblesse  oisive  pendant  la  paix,  qui  avoit  . 
besoin    d'une    solde .  pour  subsister ,    ou  qui 
espéroit  de  faire  fortune  en  pillant  à  la  guerre. 
L'Europe ,   en   un   mot ,    changea   tellement 
de  face ,  que  les  peuples  qui ,  faute  d'indus- 
trie ou   par  une    suite  de   leur  position  ,  ne 
devinrent    pas    commerçans  ,    se    trouvèrent 
dans   une  pauvreté   qui  leur  rendoit   impra- 
ticable toute  entreprise  au   dehors ,  et  furent 
forcés  ,    en   se    louant    aux   princes  qui    le* 
payoient  le  mieux,   de  faire  un  trafic  de  leur 
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conragc  et  de  leur  sang.  L'argent  devint  le 
nerf  de  la  guerre  et  de  la  politique  ;  et  il 
fallut  qu'une  nation  qui  vouloit  être  conqué- 
rante ,  fût  commerçante  pour  être  en  état 
d'entretenir  des  armées. 

Qui  ne  croiroit  que  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  apprivoisées  pur  un  nouvel  esprit  de 
paix  qu'inspire  le  commerce,  ne  se  fussent 
bornées  à  s'enrichir  ,  à  jouir  voluptueuse- 
ment de  leur  fortune  ,  et  à  mettre  tout  au 
plus  leurs  possessions  en  état  de  défense  ? 
Sans  doute  que  si  les  peuples  avoient  été 
leurs  propres  législateurs  ,  leur  politique  auroit 
été»  conforme  à  leurs  nouvelles  passions.  Mais 
les  princes  qui  les  gouvernoient  ,  se  trouvant 
plus  riches  que  leurs  prédécesseurs  ,  se  crurent 
aussi  plus  puissans.  Ils  ne  comprirent  pas. 
que  le  luxe  qui  amollit  le  courage  ,  qui  avilit; 
les  artisans  ,  qui  dépeuple  les  campagnes  , 
avoit  afFoibli  leurs  forces  et  leurs  ressources 
jmilitaires  ,  que  l'argent  qui  leur  fournissoit 
des  armées  composées  d'hommes  pris  au ^ ha- 
sard dans  lit  lie  du  peuple  ,  ne  leur  -donnpit 
pas  des  soldats  propres  à  conquérir  des  pro- 
vinces ;  et  leur  ambition  avçugle  se  conduisît 
par  des  principes   contradictoires. 

Doutera- t-on  que  la  passion  de  la  guerre 


/ 


S8^  PRINCIPES 

ne  dût  être  dès-lors  la  cause  de  la  déca* 
dencc  d'un  état  ,  et  le  commerce  la  source 
de  sa  prospérité  ,  si  on  compare  la  fortune 
de  l'Angleterre  à  celle  de  la  maison  d'Au- 
triche ?  Henti  VIII  ne  laissa  à  ses  successeurs 
qu'une  partie  de  l'île  Britannique  et  d'Irlande- 
et  Charles-Quitit  partagea  entre  les  siens  de 
vastes  provinces  ,  d'où  il  sembloit  dominer 
sur  le  reste  de  l'Enrope.  Philippe  II  a  les 
espérances  ,  la  politique  et  l'ambition  de  son 
père.  Elisabeth  ,  au  «contraire  ,  résiste  aux  invi- 
tations artificieuses  que  lui  fait  ce  prince, 
de  prendre  part  aux  guerres  civiles  que  l'am- 
bition et  le  fanatisme  avoicnt  allumées  en 
France  ;  et  elle  arrête  le  courage  des  Anglais  , 
qui  n'étoient  que  trop  naturellement  portés  à 
'Xroirc  qu'il  étoit  de  leur  honneur  de  rentrer 
dans  l'ancien  patrimoine  de  leurs  rois.  L'un 
fatigue  et  trouble  l'Europe  par  ses  éternelles 
négociations  ;  il  ne  médite  que  de  grand$ 
projeta  de  guerre;  ses  armées  sont  toujours 
en  mouvement  :  il  croît  déjà  régner  sur  ses 
voisins  ;  et  cependant  il  lui  est  impossible 
de  ramener  sous  le  joug  quelqueà-unes  de 
ses  provinces  qui  se  révoltent  contre  lui. 
L'autre  fait  du  commerce  le  principal  objet 
de  sa  p^olitiquc.  L^s  Anglais  naviguèrent  aux 
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Indes  orientales,  formèrcntdesétablisscmcns  en 
Amérique  et  sur  les  côtes  d'Afrique  ;  ils  appri- 
rent à  faire  valoir  les  richesses  de  leur  île;  et  à 
mesure  qu'ils  les  multiplient  par  leur  industrie, 
ils  se  font  plus  respecter  par  les  étrangers. 

Tandis  que  les  rois  d'Espagne  et  les  empe- 
reurs continuèrent  à  faire  la  guerre  pour  s'é- 
tendre,  l'Angleterre  obéit  à- un  prince  qui  ne 
fut  occupé  que  des  querelles  des  théologiens, 
et  que  la  vue  d'une  épée  nue  faisoit  évanouir. 
Le  courage  des  princes  Autrichiens  épuise 
leurs  états  ;  et  la  timidité  de  Jacques  I ,  qui  le 
rendit  personnellement  méprisable,  entretient 
dans  son  royaume  une  paix  dont  ses  sujets 
profitent  pour  étendre  encore  et  faire  fleurir 
leur  commerce.  Malgré  les  divisions  domes- 
tiques dont  le  règne  de  Charles  lavoit  été  agité, 
Cromwrt  est  déjà  l'arbitre  entre  la  France  et 
la  maison  d'Autriche.  Cet  homme ,  fait  pour 
gouverner,  nesesert  des  forces  de  TAngleterre 
que  pour  favoriser  l'industrie  qui  les  avoit  pro- 
duites; et  quand  Charles  II  remonte  enfin  sur 
le  trône  de  ses  pères ,  il  ne  tient  quà  lui  d'oc- 
cuper daxifi  l'Europe  une  place  que  les  princes 
Autrichiens  seraient  bientôt  obligés  d'aban- 
donner ,  et  de  devenir  une  de;sdeux  puissances 
domitiantes. 
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On  ne  peut  examiner  la  situation  actuelle 
de  l'Europe  ,  et  ne  pas  remarquer  que  les 
raisons  qui  dèfendoient  à  Chatles-Quint  et  à 
ses  successeurs  de  vouloir  être  conquérans  , 
ne  se  soient  beaucoup  multipliées  depuis 
un  siècle.  Comme  la  guerre,  en  troublant  le 
commerce  ,  tarissoit  les  ressources  de  Tindus-^ 
trie  ,  et  ruinoit  les  finances  d'un  état ,  tandis 
que  les  princes  n'obtcnoient  par  leurs  armes 
que  de  petits  avantages  qu'ils  avoient  cependant 
achetés  avec  des  dépenses  immenses  ;  les 
subsides  ordinaires ,  qu'ils  levoienj  sur  leurs 
.sujets  ,  ne  suffirent  plus  à  leur  ambition.  Ils 
voulurent  établir  de  nouveaux  impôts  ;  on  mur- 
mura. Ils  méprisèrent  d' abord  les  plaintes;  maî« 
craignant  enfin  un  soulèvement  général,  ils 
eurent  recours  à  une  opération  pernicieuse  de 
finance  :  ils  firent  des  emprunts  considérables; 
et  faute  d'économie  et  de  prévoyance ,  on  ne 
songea  point  à  amortir  pendant  la  paix  les 
dettes  occasionnées  par  la  guerre. 

En  examinant  la  conduite  des  Romains,  je 
vois  que  jamais  ils  n'ont  fait  une  guerre ,  qu'elle 
n'ait  rendu  au  trésor  public  les  fonds  néces- 
saires pour  en  commencer  une  nouvelle  ;  et 
qu'enrichissant  même  les  soldats  qui  avoient  part 
au  butin ,  elle  portbit  l'abondance  cbxz  touslcj 
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citoyens  :  voilà  un  peuplcà  qui  il  est  permis 
<  d'être  ambitieux.  Mais,  par  une  suite  de  notre 
situation  présente,  la  guerre  n'est aujoqjd'hui 
avantageuse  qu'aux  munitionnaires  des  armées 
et  à  quelques  officiers  qui  pensent  comme 
eux.  Chaque  campagne  grossit  les  dettes  de 
rétat.  L'imprudence  de  nos  pères  nous  a 
chargés  d'un  fardeau  difficile  à  supporter,* et 
notre  ambition  r,endroit  certaine  la  ruine  de 
notre  postérité. 

Si  on  recherche  avec  soin  tous  les  maux  * 
qu'a  produits,  cette  mauvaise  gestion  des  fi- 
Tiancès ,  le  poids  accablant  des  impôts  ordi- 
naires ,  la  misère  du  peuple  ,  le  luxe  des 
riches,  l'avilissement  des  mœurs  publiques, 
r^ngourdissement  du  commerce  ,  la  ruine  de 
l'agriculture,  qui  estl'amede  tout,  ne  sera-t-on 
pas  justemcnj  étonné  que  les  princes  croient 
avoir  encore  entre  leurs  mains  des  instrumens 
propres  à  servir  leur,  ambition  ?  Dans  cet 
état  de  foiblesse ,  dont  tout  les  avertissoit , 
il  semble  qu'ils  auroient  dû  ménager  leurs 
forces  avec  plus  d'économie;  et  cependant  ou 
vit  l'Europe,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle, 
se  piquer  subitement  de  faire  de  plus  grandes 
entreprises  et  à  plus  grands  frais  qu'elle  n'avoit 
encore  fait. 
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Jusqu'alors  les  états  les  pluspnissansn'avoiçrit 

f 

eu  que  des  armées  peu  nombreuses.  Le  car- 
dinal de    Richelieu  croyoit  (  i  )  qu'il  suffisoit 
à  la  France  d'entretenir  sur  pied  quarante  mille 
hommes   d'infanterie ,  quatre   mille  chevaux , 
et   d'avoir  un    corps   de    milice  composé   de 
soixante  mille  hommes  toujours  prêts  à  se  ras- 
sembler et  à  marcher  au  premier  ordre.   Le 
duc   de    Rohan    pensoit  que   la  pins   grande 
armée  ne  devoit  pas  être  de  plus  de  quarante 
mille   hommes  ;  et  Turenne   avouoit  que   le 
commandement   de  trente    mille    commençoit 
à  l'embarrasser.  Sans  doute  que  ces  capitaines 
ont  eu  des-  successeurs  d'une  plus  vaste   ca- 
pacité.    Qn   leur  confia   des   armées   une    oa 
deux  fois  plus  nombreuses.  Il  y  eut  une  sorte 
démulation  entre  les  puissances  àquiauroitlc 
plus  de  soldats  ;  mais  cette  bouffissure ,  qu'on  me 
pardonne  cette  expression  ,  n'annonce  qu'une 
nouvelle  maladie  ,  et  une  défaillance  prochaine. 
Si  de  grandes  armées  font  un  grand  tort  à 
la  population  »  elles  affoiblissént  donc  tin  état; 
et  sûrement  l'Europe  est  encore  moins  peuplée 
qu'elle    ne   l'étoit   il  y    un    siècle.    Ce    grand 
hcmbre  de  soldats  oisifs  qu'on  entretient  par 

«*— '  '  ■■      '■■         '—■■'■■  --      ■-.      .-^  I.         I ■!■■■ . 

(i)  Testament  politiciue ,  Chap.  IX;  sect.  IV,  part.  II. 

vanité 
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vanité   pendant   la  paix.,  n'est  donc  propre 
qu'à  donner  une  confiance  disproportionnée 
à  ses  forces  réelles  ,  et  à  rendre  les  recrues 
plus   difficiles  pendant  la  guerre.  11  y  a  un 
siècle   qu  avfcc  de  petites  arjçiées  on  exécutoit 
des   entreprises  importantes   :   une    conquête 
pouvoit  n'être  pas  achetée,  trop  chèfcment  par 
les  fr^is  de  la  guerre.  Avec  nos  grandes  armées  ^ 
il  faudroit  aujourd'hui  conquérir  des  royaumes^ 
entiers  pour  se  dédommager  des  dépenses  de 
la  guerre.  Les  finances  du  prince  le  plus  riche 
sontépuisécsen  deux  ou  trois  campagnes.  Quel- 
qu'heureux  que  soient  d'abord  les  succès  ,  ils 
deviennent   presqu'inutiles  ,    parce    que   tout 
manque  pour  en  pro§ter  en  continuant  la  guerre 
avec  vigueur  ..On  la  fait  mollement,  en  attendant 
que  la  nécessité  contraigne  à  la  fois  .les  deux 
partis  àposer  les  armes.  Quelle  puissance  scroit 
encore  en  état  de  soutenir  une  guerre  de  trente 
ans  ?  Avec   nos   armées   innombrables  ,    nos 
guerres  trop   courtes  n'ont  pas   une  certaine 
proportion  avec  nos  passions.. On/ai-t  la  paix, 
tandis  que  l'aigreur  et  la  vengeance  subsistent 
encore  datis  les  esprits  ,  et  avant  qqc  l'ambition 
ait  pu  être  corrigée  par  une  longue  suite  d'expé- 
riences. Aussinospaixne  sont-elles  que  des  tré- 
vespassagcres;  et  nos  traités,  au  lieu  de  terminer 
Mably.  Tome  F.  -  C 
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les  affaires,  ne  produisent  souvent  que  de  nou- 
velles divisions. 

Quelle  que  soit  la  puissance  qui  se  trouve 
à  la  tête  des  affaires  de  TEurope,  croira-t-on, 
après  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'elle  puisse 
raisonnablement  se  proposer  de  s  accrpître  par 
des  conquêtes  ?  Quand  la  supériorité  de  ses 
force-s  sur  tous  ses  ennemis  ,  paroîtroit  Fy  au- 
'torfser ,  il  seroit  encore  imprudent  de  le  tenter. 
Si  die  ne  veut  faire  que  des  acquisitions  mé- 
diocres,  elle  excite  beaucoup  de  haine  contr'ellc , 
et  s'expose  à  un  grand  danger  pour  un  petit 
avanta>ge.  Si  son  ambition  est  aussi  vaste  que 
celle-  de  la  maison  d'Autriche ,  elle  échouera 
nécessairement^  parce  qu«  de  grandes  entre- 
prises demandent  un  plan  suivi  de  politique  , 
fondé  sur  une  longue  suite  d'opérations  ,  qui 
est  impraticable  avec  les  formes  de  gouver- 
nement connues  parmi  nous.  Il  ne  faut  pas  le 
déguiser  :  Al'exception  de  Venise  et  des  Suisses, 
où  le  magistrat  qui  gouverne  est  lui-même  gou- 
vcrné  par  Vesprit  et  les  lois  de  la  nation  ,  de 
jsorte  que  la  même  politique  s'y  perpétue  aisé- 
ment, aucun  autre  gouvernemient  n'est  capable 
de  suivre  un  projet  de  quelqu'étendue  ;  et  je 
^l'en    excepte  pas  les  nations  les  plus  libres. 

Le  partage  de  la  puissance  publique   n'est 
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point   fait  en  Angleterre  avec  leà  proportions 
nécessaires  ,    pour    donner   à   tout  Têtat   uu- 
intérêt    commun   et  une    conduite    constante 
à  l'égard  des  étrangers.  Dans  le  balancement 
perpétuel  qui  se  fait  entre  le  p^rincc  qui  veut 
étendre  la  prérogative  royale  ,  et  ses  sujets  qui 
veulent  conserver  leur   liberté  ;   au  milieu  de* 
intrigues  de  quelques  hommes  ambitieux,  qui, 
en   feignant   d'être    attachés   à  un  parti ,   ne 
tachent  en  effet  qu'à  tourner  les  passions  pu- 
bliques à  leur  avantage  particulier,  l'intérêt 
de  la  nation  ne  doit- point  être  envisagé  long- 
temps du  même  œil.  Tour  à  tour  le  parti  de 
Ja  cour  et  celui  du  peuple  dominent  dans  les 
délibérations  ;  et  chaque  parti  se  conduit  cons- 
tamment par  des  principes  contraires  à  ceux 
de  la  cabale  qu'il  a  humiliée.   De-là  ,  dans  le 
corps  de  l'état,  des  mouvemens  souvent  con- 
vulsifs ,  et  cette  politique  toujours  changeante , 
qui  rend  presqu'inutile  aux  Anglais  la  moitié 
de  leurs  forces.  Les  Suédois,  peu  d'accord  sur 
leur  liberté,  forment  leur  gouvernement,  et 
ne  savent  point  encore   eux-mêmes  ce  qu'il 
deviendra;    tandis  que  les  Polonois ,  dont  la 
liberté  mal  entendue  ne  produit  que  des  tyrans 
et  des  esclaves ,  assemblent  des   diètes  et  dé- 
libèrent sur  leurs  affaires  ,  mais  sont  incapables 
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d'agir  ,  parce  qu'il  leur  est  impossible  de 
prendre  une  résolution. 

Pour  les  états  purement  monarchiques  , 
comme  le  prince  donne  au  gouvernement  l'em- 
preinte de  son  caractère ,  que  la  nation  se 
"conduit  par  ses  lumières  ,  et  se  meut  par  ses 
passions  ,  on  sent  que  leur  politique  ,  né- 
cessairement sujette  à  mille  variations  ,  ne 
peut  pas  suivre  pendant  long-temps  un  même 
objet. 

Comment  la  puissance  dominante,  portant 
en  elle-même  tant  d' obstacles  à  l'accroissement 
de  sa  fortune  ,  compteroit- elle  donc  sur  la 
supériorité  pour  asservir  ses  voisins  ?  Tandis 
•que  son  ambition  les  effrayera,  qu'elle  ruinera 
«es  forces  en  faîsant  des  efforts  pour  les  aug- 
menter ,  qu'elle  changera  sans  cesse  de  con- 
duite et  n'aura  aucune  règle  constante  ,  peut-elle 
se  flatter  de  réparer  tant  de  vices  par  le  secours 
de  ses  négociations  ?  À  forced'art,  elle  trompera 
quelqu'un  de  ses  ennemis ,  ou  éblouira  quel- 
tju'un  de  ses  alliés  :  mais  ces  accidens  rares 
^-ct  passagers  ne  serviront  tout  au  plus  qu'à 
retarder  sa  perte. 
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CHAPITRE     IV. 


Comment  la  puissance  dominante  de  V Europe  peut 
rendre  ses  négociations  utiles  à  T accroissement  de 
sa  fortune. 


A 


VANT  que  tous  les  peuples  de  TEuropc 
fussent  lié*  par  une  correspondance  conti- 
nuelle, la  puissance  dominante  pouvoit  avoir 
un  grand  avantage  dans  sts  négociations.  Il 
étoit  plus  aisé  de  se  surprendre  les  uns  les 
autres,  parce  que  les  états  n'avoient aucune  al- 
liance consacrée  par  rhabitude  ,  qu'ils  n'étoient 
point  prépaies  à  agir  de  concert ,  et  que ,  ne 
portant  pas  une  vue  générale  sur  les  intérêts 
del'Europe  entière,  chacun  d'euxn'étoit  encore 
occupé  que  de  ses  voisins.  Telle  étoit  la  si- 
tuation du  monde  que  les  Romains  conquirent. 
Si  la  puissapce  dominante  obtenoit  alors  un 
succès  important ,  les  nations  prises  au*  dé- 
pourvu ,  n'osoient  former  des  ligues.  Chacune 
ne  voyoit  que  ses  .seules  forces  ;  et  par  consé- 
quenUa  puissance  dominante  pouvoitsans  peine 
affermir parses  négociations  les  avantages  qu'elle 
devoit  à  ses   forces. 

C  3 
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Mais  depuis  que  la  face  des  affaires  est  chan- 
gée ,  et  que  les  états  ont  les  uns  chez  les  autres 
des  ambassadeurs  ou  des  envoyés  ordinaires  , 
c'est  le  propre  de  la  puissance  dominante  de 
£xer  sur  elle  la  principale  attention  ,  et  d'exci- 
ter de  la  jalousie  et  même  de  la  hairie.  On  se. 
défie  continuellement  de  ses  forces,  et  souvent 
de  ses  bienfaits.  Quoiqu'elle  doive  donc  trouver 
beaucoup  moins  de  facilité  que  les  puissances 
d'un  ardre  inférieur  à  nouer  et  consommer  ses 
négociations,  cependant  il  lui  reste  encore  un 
mdyen  d  en  faire  l'instrument  de  la  plus  grande 
fortune;  c'est  quand  la  justice  ,  la  modération 
et  la  bienfaisance  seront  l'ame  de  sa  politique. 
Qu'on  n'imagine  pas  que  je  veuille  débiter  des 
lieux  communs  de  morale ,  et  que  sur  les  traces 
de  Platon  ou  de  l'abbé  de  St.  Pierre  ,  je  m'é- 
gare dans  des  maximes  qui  ne  sont  pas  faites 
.pour  des  êtres  qui  ont  nos  passions.  Ma 
morale  est  si  peu  austère ,  que  je  ne  demande 
pas  pour  lecteurs  d'honnêtes  gens  ,  mais  sim- 
plement des  ambitieux  qui  fassent  quelque 
usage  de  leur  raison. 

Ce  n'est  point  parce  que  Lacédéraone  .ctoit 
la  ville  la  plus  puissante  de  la  Grèce,  quVlle 
parvint  à  y  dominer ,  puisque  ,  malgré  ses 
forces  et  le  courage  de  ses  citoyens,  elle  perdit 
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son  empire  dès  qu'elle  voulut  le  conserver  par 
la  violence;  c'est  parce  que  Lycurgue  lui  avoit 
appris  à  être  juste ,  à  ne  jamais  faire  la  guerre 
pour  étendre  son  territoire ,  et  à  ne  se  servir 
de  ses  armes  que  pour  le  bien  général  de  la 
Grèce ,  et  pour  l'avantage  particulier  de  ses 
voisins  et  des  foibles  qui  étoient  opprimés. 

Les  Spartiates  ,  disent  les  his'toriens  ,  étoient 
continuellement  occupés  à  calmer  les  dissen- 
tions domestiques  de  leurs  voisins  ,  à  punir 
les  tyrans  qui  avoient  usurpé  l'autorité  dans 
leur  patrie,  et  4  terminer  les  querelles  élevées 
entre  deux  villes.  Leur  médiation  ,  toujours 
offerte  dans  tous  les  besoins  ,  et  toujours  favo- 
rable au  bon  ordre ,  à  la  justice  et  au  bien 
public  ,  acquit  d'autant  plus  de  crédit  et  de 
considération  à  Lacédémone ,  que  toutes  les 
autres  républiques ,  se  ressentant  tour  à  tour 
de  ses  bienfaits,  et  ne  pouvant  être  jalouses  nî 
inquiètes  d'une  puissance  qui  leur  étoit  salu- 
taire ,  aucune  d'elles  n'auroit  osé  refuser  de  se 
conduire  par  ses  conseils.  On  s'accoutuma  à 
obéir  aux  Spartiates ,  parce  qu'il  eût  été  insensé 
de  ne  pas  respecter  leur  sagesse  ,  leur  justice 
et  leur  bienfaisance.  Leur  ville  devint  in- 
sensiblement ,  et  pour  ainsi  dire  ,  malgré 
elle,  la  capitale   de   la  Grèce ,   et  jouit   sans 
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contradiction  du  commandement  de  ses  armées 
réunies. 

J'^offrc  un  second  exemple  à  la  méditation     ^ 
des  politiques.  Qu'ils  suivent  les  progrès   de 
la  fortune  des  Romains  ,  et  qu'ils  en  reclicr^ 
chent  les  causes.  On  verra  une  poignée  d'es- 
claves et  de  brigands  qui  rend  son  asyle  la 
capitale    et   la   maîtresse    du   monde.    Si   ces 
hommes ,  d'abord  odieux  à  leurs  voisins  par 
leurs    violences  ,    n  avoient    enfin    pris    des 
mœurs,  et  fait  de  l'équité  et  de  la  modération 
la  base  de  leur  politique  ,  leur  courage,  leur 
liberté,  leur  discipline  militaire,  leur  amour, 
de  la  patrie  les  eussent  -  ils  empêchés  de  se 
ruiner  ?  Ils  auroient  péri ,  comme  bien  d'autres 
peuples  ,  sous  l'effort  des  ennemis  conjurés 
que  leur  ambition  leur  auroit  faits ,  et  ils  n'au- 
roient  eu  que  l'avantage   de.  s'ensevelir  sous 
les   ruines  xle  leur  patrie,  plutôt   que  de  re- 
courir à  la  clémence  dû  vainqueur.  Les  Ro- 
mains  ne  se  flattèrent  point  de  pouvoir  être 
injustes  et  ambitieux  impunément.  Je  ne  sais 
quel   caractère   de  raison  ,   de  justesse   et  de 
grandeur  ils  imprimèrent  à  toutes,  leurs  ac- 
tions. Persuadés  ,  sur  la  foi  des  augures  et  des 
oracles  ,   qu'ils   dévoient   être  les   maîtres  du 
monde  ,  ils   ne    crurent  point   qu'une   aussi  ' 
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grande  entreprise  dût  être  conduite  par  les 
pçtits  moyens  d'une  politique  subtile  et  frau- 
duleuse. Ils  n'espérèrent  pas  que  leurs  ambas- 
sadeurs tronveroient  par  -  tout  des  peuples 
assez  stupides  pour  se  laisserpersuader  qu  une 
république,  qui  n'auroit  pas  respecté  le  droit 
des  gens ,  qui  aurait  inquiété  tous  ses  voisins , 
et  fait  tous  les  jours  de,s  guerres  injustes  afin 
d'étendre  ses  domaines  ,  aimoit  la  paix,  n'avoit 
•point  d'ambition  ,  et  méritoit  qu'on  recherchât 
son  alliance,  et  qu'on  s'empressât  de  favoriser 
ses  projets. 

Quoique  les  Romains  fissent  sans  cesse  la 
guerre  ,  ils  furent  cependant  exacts  à  n'atta- 
quer que  les  ennemis  qui  les  avoient  offensés, 
et  qui  leur  refusèrent  une  juste  satisfaction; 
de  sorte  qu'en  faisant  toujours  des  conquêtes, 
ils  paroissoient  toujours  sur  la  défensive.  Lors- 
qu'ils n'incorporèrent  pas  les  vaincus  à  leur 
nation  ,  ils  les  traitèrent  avec  la  plus  grande 
humanité  ;  ils  eurent  l'art  de  paroîtrc  leurs 
amis  et  non  pas  leurs  maîtres  ,  en  leur  laissant 
leurs  usages,  leurs  lois  et  leurs  magistrats.  A 
force  de  les  protéger  ,  ils  s'en  firentdes  alliés 
qui  n'eurent  qu'un  même  intérêt  avec  Rome, 
et  qui  lui  prêtèrent  leurs  forces  pour  augmenter 
sa  puissance. 
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Quand  les  armées  des  Romains  passèrent 
les  mers  ,  leurs  vertus  en  imposèrent  encore 
aux  étrangers  ,  comme  elles  avoicnt  imposé 
aux  Italiens.  Ils  cachèrent  avec  plus  d'habileté 
encore  leur  ambition  ,  et  craignirent  d'effa- 
roucher les  peuples  chez  lesquels  ils  portoient 
la  guerre.  La  Grèce  ,  dont  ils  étoient  les 
maîtres,  ne  cessoit  de  louer  leur  désintéres- 
sement; et  les  regardant  comme  les  défenseur* 
de  sa  liberté  ,  croyoit  qu'ils  ne  faisoient  la 
guerre  que  pour  affermir  l'empire  des  lois 
parmi  les  hommes  et  les  rendre  heureux.  Pen- 
darit  long  -  tçmps  ,  en  effet ,  la  république 
parut  plutôt  vaincre  pour  l'avantage  de  ses 
alliés  que  pour  le  sien.  Elle  se  garda  bien  de 
s'emparer  de  là  dépouille  des  grandes  puis- 
sances qu'il  lui  importoit  d'humilier  ;  et  l'on 
vit,  avec  admiration  ,  un  peuple  vainqueur 
abandonner  SCS  conquêtes,  les  partager  entre 
des  rois  qui  avoient  été  ses  auxiliaires,  et  ne 
régner  que  par  la  reconnoissance  que  lui  méri- 
toient  ses  bienfaits. 

Je  l'avoue,  la  vertu,  dénuée  de  force  ,  ne 
passe  que  pour  foiblesse;  et  un  état  qui  ne  se 
défendroit  contre  des  voisins  puissans  que  par 
sa  justice  et  par  sa  modération^  seroit  tôt  ou 
tard   opprimé.    !NJais  quelque    vicieux   qu'on 
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suppose  les  hommes,  ils  sont  tels  cependant, 
qu'ils  donnent  nécessairement  leur  confiance 
à  la  modération  des  Spartiates  ou  à  la  géné- 
rosité des  Romains ,  quand  ces  qualités  sont 
accompagnées  de  la  force  et  du  courage,  don' 
il  est  si  rare  de  ne  pas  abuser.  Ce  sont  alors 
les  passions  les  plus  naturelles  au  cœur,  hu- 
main qui  concourent  à  faire  naître  cette  con- 
fiance. Annibal,  à  q.ui  Favcnir^ctoit  présent, 
annonçoit  inutilement  quel  seroit  le  terme  de 
cette  vertu,  que  trop  de  prospérité  corromproit; 
en  vain  il  voulut  faire  apercevoir  le  précipice 
où  toutes  les  nations  alloient  tomber  :  Tava- 
rice ,  la  crainte  ou  Tcspérance  parloient  dans 
les    uns   en  faveur    des   Romains  ;    dans    les 
autres,  c^étoit  la  paresse,  l'orgueil  ou  ladmi- 
ration.  v  Annibal  ne   persuada  personne  :  les 
Rqmains  continuèrent  à  trouver  plus  d'alliés 
qu'ils  n'en  avoient  besoin  pour  accabler  leurs 
ennemis.  On  mendioit  à  Tenvi  leur  amitié;  et 
le  dernier  citoyen  de  Rome  eût  été  un  excel- 
lent ambassadeur  de   sa  république  ,    tant  il, 
falloit  peu  d'art  pour  conduire  des  négocia- 
tions  que    la    sagesse   d'une  conduite  géné- 
rale   avoit   rendues    aussi     simples    et  .aussi 
faciles  que  notre  politique  moderne,  par  ses 
petites    vues.,     ses    ruses    et    ses    intrigues  , 
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a   coiapliqué  les  nôtres  ,   et  y  a  répandu  de 
difficulté. 

Je  sais  que  Philippe  de  Macédoine  voulut 
asservir  la  Grèce,  et  il  l'asservit  en  effet  par 
le  secours  de  ces  négociations  et  de  ces  in- 
trigues artificieuses  dont  j'ai  rendu  compte 
dans  un  autre  ouvrage  (i).  Mais  si  ce  prince 
renaissoit  parmi  nous  sur  le  trône  de  la  plus 

„  puissante  njonïtchie  ,  croit-on  qu  il  se  flattât 
de  subjuguer  encore  TEurope,  en  employant  la 
niciue  politique  qui  lui  soumit  la  Grèce  ?  Avec 
beaucoup  d'art  à  déguiser  ses  desseins  ,  et 
beaucoup  d'habileté  à  préparer  et  à  conduire 
ses  opérations  ,  il  pouvoit  entretenir  chez  ses 
voisins  une  assez  longue  illusion  pour  avoir 
le  temps  d'emporter  deux  ou  trois  places ,    et 

•  de  gagner  une  ou  deux  batailles-,  d'où  dépcn- 
doit  la  liberté  des  Grecs  renfermés  d^ns  un 
pays  étroit  et  peu  étendu-.,  Mais  l'Europe  est 
un  p^ys  vaste  ,  où  l'on  ne  voit  de  tout  côté  que 
des  frontières  formées  par  de  larges  rivières 
ou  des  montagnes  inaccessibles,  et  couvertes 
de  places  fortes  et  propres  à  contenir  des 
armées. 

Charles-Quint  et  son  fils'employèrent ,  dans 

'  (i)  ObserTationB  sur  ks  Grecs.  Ut.  III. 
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leurs  négociations,,  comme  PKilippc ,  tout  ce 
qui  est  Ijdr  plus  propre  à  séduiiîe  les  hommes , 
c'est-à-dire ,  le  zèle  pour  4a  religion^  la  ruse  , 
l'artifice  ,  le  mensonge  et  les  apparences  de  la 
justice  et  de  la  bonne  foi.  Bs  prodiguèrent, 
comme  lui,  l'argent  ;  ils  corrompirent  les  mi- 
ni très  de  leurs  ennemis;  ils  promirent,   flat- 
tèrent, menacèrent;  ils  firent  des  sermens  et  des 
traités  ,  et  s'en  jouèrent,  selon  qu'il  importoit  à 
leurs   intérêts  ;  et  cependant   tout  cet  art  fut 
perdu  pour    eux.    C'est  que  la  conquête   de 
l'Europe  ne  pouvant  point  être,  comme  celle 
de  la  Grèce,  l'ouvrage  prompt  de  quelques 
années  ,  la  politique  des  princes  Autrichiens 
devoit  être  dévoilée  par  leurs   alliés  et  leurs 
ennemis  avant  que  d'avoir  produit  son  effet; 
et  dès-lors  elle  leur  devenoît  aussi  pernicieuse , 
qu'elle   avoit  été  uti|,e  à  Pliilippe  pour  con^ 
duirc  à  son  terme  une  entreprise  infiniment 
plus  courte.  Leur  ambition  et  leur  avidité  dé- 
masquée Mit  naître   plus   de    soupçons   et   de 
haines,  que  l'habileté  de  leurs  ambassadeurs 
à  tromper  ne  poUvoit  inspirer  de  confiance. 

Cette  sagesse  de  Sparte  et  de  Rome  ,  où  il 
semble  que  les  hommes  puissent  à  peine  at- 
teindre ,  ne  peut  point  être  ,  je  le  sens  ,  un 
modèle  imité  dans  l'Europe.  Les  rivalités  des 
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peuples  et  les  haines  qu'ils  ont  contractées 
les  uns  contte  les  autres ,  la  manière  impé- 
rieuse dont  ces  passions  les  gouvernent ,  la 
mollesse  des  moeurs  publiques ,  et  le  pouvoir 
arbitraire  établi^resque  par-tout,  ne  permet- 
tent pas  que  nous  reprenions  aujourd  hui  cette 
magnanimité  que  les  Spartiates  et  les  Romains 

* 

ne  surent  pas  conserver.  Un  Socrate  sur  le 
trône  pourroit  nous  retracer  quelques  traits 
de  ce  siècle  d'or  :  mais  nos  gouvcrnemcns 
modernes  sont  incapables,  comme  on  Ta  vu, 
dc'  se  conduire  pendant  long -temps  par  les 
mêmes  principes.  On  me  demandera  donc  à 
quoi  sert  toute  cette  vaine  théorie  que  je  viens 
d'exposer.  Je  réponds  que  j'ai  établi  une  vérité 
proprç ,  du  moins  ,  à  décrier  les  erreurs  de  ces 
écrivains  politiques  qui  ne  comptent  la  vertu 
pour  TJen  ,  qui  croient  que  l'art  de  régner  est 
l'art  d'être  un  brigand  à  l'égard  de  Ses  voisins  , 
et  qui,  sans  songer  que  la  fraude  c$t  à  la  Ipn- 
guc  toujours  pernicieuse  à  un  état  puissant, 
recommandent  d'y  avoir  recours  ,  parce  qu'elle 
a  réussi  dans  quelques  circonstances  particu- 
lièrek.  Ce  n'est  pas  ma  faute  ,  s'il  est  inutile  de 
nous  présenter  les  grandes  vérités.  Ce'  que  je 
viens  de  dire  ne  changera  pas  sans  doute  la 
face  de  l'Europe  ;  mais  npus  aurons  une  règle 


DES      NÉGOCIATIONS.  47 

pour  juger  de  la  bonté  des  opérations  que  fera 
la  puissance  dominante.  Peut-être  même  ,  et 
j'ose  Tespérer,  que  mes  réflexions  persuaderont 
quelqu'homme  qui ,  parvenant  un  jour  au  gou*» 
vemement  dès  affaires  ,  n'y  auroit  apporté  que 
les  préjugés  communs  ,  et  qui  conduit,  au  con- 
traire, par  des  maximes  puisées  dans  les  sources 
les  plus  pures  ,  fera  pendant  quelques  instans 
le  bonhçur  de  sa  nation  en  ne  troublant  pas 
celui  de  ses  voisins.  Quel  objet  plus  utile  peut 
se  proposer  un  écrivain  ?  Mais  disons  des 
choses  plus  portionnées  à  nos  gouverncmeni, 
à  nos  mœurs  et  à  nos  passions. 
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CHAPITRE     V. 

Que  la  puissance  dominante  de  l'Europe  ne  doit 
songer  quà  conserver  sa  supériorité.  Comment 
les  négociations  peuvent  y  contribuer.  De,  sa 
conduite  à  V égard  de  la  puissance  rivale. 

et  \^  u  ELLE  S  que  soient  les  conjonctures  , 
disoit  Tempercur  Léopold  ,  d'après  tous  ses 
prédécesseurs  ,  cherchons  toujours  à  nous 
étendre ,  et  formons  de  grands  projets  ;  nous 
aurons,  au  moins  la  gloire  de  n'avoir  rien 
entrepris  de  médiocre  ,  et  nous  trouverons 
.  souvent  en  nous-n>ême9  des  ressources  que 
nous  ignorions.  Quelque  succès  quon  ait 
d  abord ,  on  est  bien  avancé  ,  quand  on  laisse 
à  sa  postérité  '  comme  des 'pierres  d'attente 
qui  l'avertissent  de  son  devoir  ,  et  qui  l'en- 
couragent à  mettre  la  dernière  main  à  un 
ouvras;e   commencé  n. 

C'est  en  suivant  de  pareilles  maximes  que 
la  maison  d'Autriche  a  vu  disparoître  ses 
forces  et  sa  grandeur;  et  un  prince  assez  sage 
pour  profiter  de  ce   grand  exemple  ,  pensera 

au 
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un  contraire  ,  que  le  vrai  intérêt  de  la  puîs-^ 
sancc  dominante  est  de  se  borner  à  conserver 
sa  supériorité.  c«  La  gloire,  dira-t-il,  de  ne 
rien  tenter  de  médiocre  ,  est  bien  médiocre 
elle-même  ,  quand  le  héros  ,  déconcerté  par 
des  obstacles  qu'il  devoit  nécessairement  ren- 
contrer ,  et  qu'il  n'*a  point  prévus  ,  échoue  au 
milieu  de  ses  projets.  En  surmontant  de  grandes 
difficultés  ,  je  puis  donner  de&  preuves  de  cou- 
rage ,  de  fermeté,  et  de  quelques  autres  qua-^ 

w 

lités  estimables  ;  mais  comme  il  n'y  a  de 
véritablement  grand  ,  de  véritablement  beau 
que  ce  qui  est  sage  ,  il  viendra  un  philosophe  , 
qui  ,  recherchant  sur  quels  principes  mon 
ambition  auroit  agi ,  et  qu'elle  fin  elle  se 
serbit  proposée  ,  flétrira  les  lauriers  que  la 
populace  et  mes  courtisans  m'auroient  pro- 
digués. Ce  philosophe  me  regardera  comme 
un  homme  dont  les  lumières  étoient  extrê- 
mement bornées,  si  je  n'ai  pas  prévu  combien 
mes  triomphes  causeroient  de  maux  à  mon 
état  ;  ou  comme  un  forcené  ,  si ,  en  le  pré- 
voyant ,  j'ai  sacrifié  mon  peuple  à  la  fureur 
d'acquérir  de  la  gloire  ;  et  iL  fixera  à  mon 
règne  Tépoquc  honteuse  de  la  décadence  de 
ma  nation.  J'ignore,  poursuivra-t-il ,  qu'elle 
sera  la  capacité  de  mon  successeur  ;  si  je  forme 
M^bly.    Tome  F.  X> 
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le  plan   d'un   édifice    trop  élevé  ,  ne   dois-jc 
pas    craindre    qu'en   le    piquant  *  d'une    folle 
émulation  ,   il  ne    soit  écrasé  sous^  les   ruines 
d'un  bâtimçnt  qu'il  voudra  achever  ?  Par    ma 
modérationje  calmerai,  au  contraire,  lajaloùsic 
de  mes  ennemis,  je  m'attacherai  plus  étroite- 
ment  mes    alliés  ;    et  si   mon  successeur  ne 
marche  pas  sur  mes  traces,  il  pourra,    grâce 
à  ma  sagesse ,   faire   quelques  fautes  impuné- 
ment ,  et  mon  royaume  sain  et  robuste   sup- 
portera  ,  du  moins  sans  périr,  les  plaies  que 
lui  fera  son  ambition    îî. 

Ce  penchant  naturel ,  qui  porte  les  hommes 
à  étendre  leur  pouvoir  ,  et  que  la  prospérité 
•,rend  plus  vif,  est  d'autant  plus  capable  de 
donner  une  ambition  ruineuse  à  la  puissance 
dominante,  qu'elle  se  croit  toujours  plus  forte 
qu'elle  ne  l'est  en  effet,  et  quelle  est  souvent 
irritée  par  la  jalousie  que  lui  montre  la  pms- 
sance  rivale.  J'appelle  ainsi  celle  qui  ,  ne  lui 
étant  point  égale  en  forces ,  en  approche  ce- 
pendant davantage  que  les  autres  états.  Telle 
a  été  pendant  long-temps  la  France  à.  Tégard 
delà  maison  d'Autriche  :  telle  est  aujourd'hui 
l'Angleterre  à  l'égard  de  la  France.  Parce  que 
la  puissance  rivale  est  supérieure  à  tous  les 
autres  états  ,  elle  n'est  que  plus  indignée  d'en 
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avoir  un  au-dessus  d'elle.  Moins  elle  cac^e  sa 
jalousie  ,  plus  la  puissance  dominante  s'aban- 
donne aux  sentimens  de  haine  que  mérite  sa 
rivale  ;  et  cependant ,  son  premier  soin  devroit 
être  d'y  résister.  Elle  croit  cfu'eri  la  ruinant  , 
elle  leveroitle  seul  obstacle  qui  s'oppose  a  sa 
fortune.  Elle  se  trompe  :  à  cet  ennemi  défait 
il  en  succéderoit  un  autre,  et  peut-être  plus 
redoutable,  parce  qu'il  trouveroit  le  vainqueur 
affoibli  par  ses  triomphes  mêmes. 

Il  est  vrai  que  la  fortune.,  plus  puissante  que 
la  prudence  des  hommes  ,  ne  prépare  que  trop 
de   revers  aux  nations  les   mieux  gouvernées  ; 
et  ses  caprices  doivent  causer  des  révolutions 
d'autant  plus   fréquentes    en  Europe  ,    que  le 
prince  d'un  petit  état  ,  avec  de  grands  takns  , 
peut  aisément  humilierun  prince  ;[:ui.5Sant  que 
la  nature  a  dépourvu  de  ses  faveurs.  Conclure 
de  cette  vérité  que  lapuissance  domii.ante  doit 
toujours  acquérir  pour  pouvoir  à  son  tour  fuive 
des  cessions    sans  perdre  sa  supérioiîté,    c'est 
une   erreur  grossière.  Ce  n'est  point  une  ville, 
ni  même  une    province  de  plus  qui   rendant 
un  état  plus  puissant.  Ces  petites  conquîtes  le 
dédommageront-elles  de  la  haine  qu'elles  exci- 
teront dans  ses  ennemis  ,et  de  la  perte  de  ses  al- 
liés i*  D'ailleurs  ,  pour  se  préparer  une  pareille 
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ressource  dans  les    revers  ,  est  -  il    sage    de 
multiplier  les  causes  qui  les  produiront  ?  La 
puissance    dominante  ne  conservera  donc  sa 
supériorité  qu'autant  qu'elle  aimera  sincère- 
ment  la  paix.  Mais  Yomme  il  est  certain  que  , , 
iialgré  sa. modération  et  la  justice  de  ses  pro-^ 
cédés  ,    elle    n'éU)ufFeroit  jamais   toutes    les 
semences  de  guerre ,  son  amour  pour  la  paix 
ne  doit  point  dégénérer  en  un  engourdissement 
de  ses  forces.  Si  elle  n'étoit  pas  continuellement 
en  état  de  se  défendre  et  de  faire  la  guerre ,  ce 
seroit  un  nouveau  motif  pour  sa  rivale  d*êtrc 
injuste  et  entreprenante  ,  et   elle   ne  tireroit 
aucun  secours  de  ses  négociations» 

Donner  sa  confiance  à  son  ennemi,  c'est 
rihvitcr  à  nous  tendre  des  pièges  ;  et  quand 
on  aura  fait  cette  première  faute  ,  on  n'en 
évitera  pas  les  suites  dangereuses,  La  puis- 
sance dominante  doit  donc  se  défier  contî- 
iîUjE;llcment  de  sa  rivale;  mais  cette  défiance, 
si  je  puis  parler  ainsi,  ne  doit  être  qu'une 
arme  défensive  ,  et  elle  devient  presque  tou- 
jours une  arme  ofiFensive.  Nous  la  voyons 
presque  toujours  dégénérer  en  une  sorte 
d'humeur  vétilleuse  et  hargneuse  ,  qui  ,  ne 
pouvant  faire  des  torts  réels ,  veut  au  moinâ 
faire   de&  injures.   La   puissance   dominautc 
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et  sa  rivale  se  chicanent  sans  cesse  ,  et  se 
Iraversent  dans  toutes  leurs  démarches.  Quel- 
ques ministres  n'ont  point  eu  d'autre  règle 
de  conduite;  mais  cette  routine  de  contra- 
diction perpétuelle,  d'autant  plus  accréditée 
qu'elle  épargne  la  peine  de  penser,  combien 
d'exceptions  cependant  ne  doit  -  elle  pas 
admettre? 

Si  une  puissance  ,  cç  qui  n'est  pas  rare  ^ 
forme  uu  projet  qui  doive  lui  être  nuisible 
ou  simplement  inutile ,  pourquoi  s'y  oppose- 
t-on  ?  Je  ne  devine  point  encore  par  quel 
motif  on  tente  si  souvent  de  mettre  obstacle 
à  une  entreprise  de  «ou  adversaire  ,  quand 
il  est  presque,  démontré  qu'elle  réussira.  Plu& 
la  puissance  dominante  mtoque  de  mauvaise 
volonté  à  sa  rivale,  plus  elle  lui  attache  d'amis» 
D'ailleurs,  quç  gaguc-t-elle  à  entretenir  de 
l'aigreur  dans  sa  rivale  ?  Cette  puissance 
cherchera  à  son  tour,  les  occasions  de  lui 
nuire  ,  et  la  forcera  peut-être  à  prendre  les 
armes  dans  des  circonstances  où  elle  auroit 
le  pius  grand  intérêt  de  conserver  la  paix. 
Combien  de  guerres  ont  désoié  l'Europe,  qui 
n'ont  été  le  fruit  ni  de  la  politique ,  ni  de 
l'ambition ,  mais  de  l'humeur  de  quelques 
princes  ou  de  quelques  ministres  qui  s'étoicnt 
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fait  de  grandes  injures  ,  en  s'ofFensant  de 
bagatelles  ?  Ces  torts  ridicules  ,  qui  ont 
occasionné  les  premières  hostilités  ,  rendent 
encore  les  négociations  de  la  paix  plus  diffi- 
ciles. Il  suffit  davoir  lu  quelques  dépêches 
des  ambassadeurs  chargés  de  traiter  dans  un 
congrès  ,  pour  juger  que  de  petits  ressenti-  • 
mens  et  des  riens  ,  qu'on  devroit  au  moins 
avoir   honte  d'avouer,  font  souvent  un  plus 

» 

grand  obstacle  à  la  conclusion  des  traités, 
que  les  intérêts  les  plus  importans  des 
nations. 

Il  me  semble  que  la  puissance  dominante 
agit  toujours  selon  ses  vrais  intérêts  ,  Iprs- 
qu'elle  soumet  à  la  règle  de  la  justice  ,  les 
affaires  qu'elle  discute  avec  Sa  rivale.  Qu'elle 
ne  rejette  donc  jamais  une  demande  fondée 
sur  l'équité  ;  qu'elle  écoute  san»  emportement 
et  sans  hauteur  les  propositions  les  plus 
déraisonnables;  qu'alors  même,  sous  prétexte 
de  dignité  ou  dans  la  crainte  puérile  de 
nuire  à  ses  droits,  elle  ne  refuse  pas  d'avoir 
des  conférences  et  d'entrer  en  négociarion. 
Elle  trouvera  un  avantage  réel  à  être  géné- 
reuse ,  toutes  les  fois  que  sa  générosité  ne 
pourra  point  êtie  prise  pour  de  la  crainte. 
LUe    doit   prévenir   sa    rivale    par    de    bons 


DES      NÉGOCIATIONS.  55 

offices  dans  les^  petites  choses  ,  et  même 
dans  celles  qui  sont  importantes  ,  quand 
elles  ne  sont  pas  directement  contraires  à  ses 
intérêts. 

Ce  dernier  conseil  est  très-sage  :  mais  je 
m'aperçois  que  malheureusement  il  est  encore 
plus  inutile  :  car  un  homme  d'état  ,  dont 
les  pensées  ont  de  l'étendue  ,  de  la  justesse 
et  de  la  grandeur  ,  n'a  pas  besoin  qu'on 
ravertisse  de  ne  pas  beaucoup  estimer  une 
bagatelle,  et  un  ministre,  dont  Tesprit  est 
étroit,  borné  ,  faux  et  louche,  n'est  capable, 
par  aucune  méthode,  d'apprendre  à  voir  les 
objets  comme  ils  sont  réellement.  Il  imagi- 
nera entre  les  affaires  dés  rapports  qui  n'exis- 
teront jamais  ;  et  c'est  par  cet  égarement 
même  d'imagination  ,  qui  lui  montre  des 
fantômes  que  personne  autre  ne  voit,  qu'il 
se  croit  des  lumières  supérieures.  Tout  ce 
qui  est  à  sa  portée  lui  paroît  grand  :  tout 
ce  qui  est  plus  grand  que  lui ,  lui  paroît  ou 
petit  ou  chimérique;  et  il  disputera  la  pos- 
session d'une  bicoque  ou  d'un  village  avec 
autant  de  '  chaleur  que  s'il  s'agissoit  d'une 
place  forte  qui  fût  la  clef  d'uïle  province 
entière. 

Le  grand  art"  de   la  puissance  dominante 
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pour  conserver  sa  supériorité  ,  consiste  ,  si 
je  ne  me  trompe ,  à  prévoir  par  un  examen 
du  gouvernement  de  sa  rivale  ,  de  sa  posi- 
tion et  de  son  esprit  national,  ce  quelle  en 
peut  craindre ,  afin  d  y  remédier  d'avance.  La 
cour  de  France ,  par  exemple ,  voyant  à  la 
paix  d'Utrecht  que  l'Angleterre  prenoit  dans 
l'Europe  la  place  qu€  la  maison  d*Autriche 
y  avoit  occupée  ,  dcvoit  sur  le  champ  songer 
a  rétablir  sa  marine,  et  t<5urner  peu-à-peu 
ses  principales  forces  du  côté  de  la  mer.  Des 
qu'une  puissance  maritime,  occupée  de  son 
commerce  ,  et  qui  ne  veut  s'agrandir  qu'en 
Améiique ,  se  trouvoit  à  la  tête  des  affaires , 
des  matelots  et  des  vaisseaux  devenoient  plus 
nécessaires  qu^  des  troupes  de  terre.  Par 
cette  conduite  ,  la  France  se  seroit  préparée 
des  négociations  plus  faciles  et  plus  heu«* 
reuses.  En  contenant  les  Anglois  sur  mer, 
elle  auroit  diminué  Tinfluence  qu'ils  ont 
dans  les  affaires  du  continent.  La  cour  de 
Londres  ,  moins  confiante  et  moins  hardie, 
se  seroit  comportée  avec  moins  de  hauteur 
et  plus  de  bonne  foi. 

C'est  le  ministre  ou  le  conseil,  chargés 
dans  un  état ,  des  affaires  étrangères  ,  qui 
donnent  des  instructions  aux  ambassadeurs» 


DES      NÉGOCIATIONS.  S^ 

et  qui  négocient,  à  proprement  parler,  avec 
les  étrangers  ;  mais  leurs  succès  ne  dépendent 
point  de  leur  seule,  capacité ,  ni  du  talent 
seul  des  personnes  qu'ils  emploient  au-dehor». 
Tous  les  autres  ministres ,  quelle  que  soit 
la  partie  de  leur  administration,, doivent  pré- 
parer  les  négociations.  Dans  un  royaume 
chargé  d'impôts ,  rempli  de  mécontens ,  dont 
les  finances  sont  épuisées  ,  où  le  commerce 
languit,  où  la  discipline  militaire  est  négligée , 
où  rintrigue  étouffe  l'émulation,  en  récom- 
pensant les  talens  inutiles,  et  même  perni- 
cieux ,  que  pourroit  faire  un  ministre  des 
affaires  étrangères,  fût-il  doué  du  plus  vaste 
génie  ?  Toute  l'Europe  se  connoît  ;  on  ne 
trompe  personne  sur  sa  situation.  S'il  n'a 
pas  le  don  de  faire  des  miracles ,  persuadera- 
t'il  que  sa  nation  est  en  état  de  répripier  ses 
ennemis ,  quand  tout  lui  .manque  pour  faire 
la  guerre  heureusement?  Si  dans  cette  situation 
malheureuse ,  il  affecte  un  air  de  dignité ,  il 
irrite;  s'il  s'abaisse,  il  est  méprisé  et  donne 
de  l'audace;  s'il  tente  de  cacher  sa  foiblesse 
sous  une  apparence  de  modération ,  de  géné- 
rosité et  de  justice ,  on  rit  de  sa  crainte  ,  qui 
perce  a  travers  le  masque  qui  la  couvre  mal. 
Cependant,  les  alliés  les  plus  fidelles  se  rcfroi- 


6ô  PRINCIPES 

sa  rivale  ;  ce  seroit  leur  faute  et  une  preuve 
de  leur  décadence ,  si  leur  médiation  ou  leurs 
bons  offices  étoient  méprisés.  C'est  en  entre- 
tenant des  négociations  continuelles  dans 
toutes  les  cours  ,  qu'elles  seront  instruites 
£dellemcnt  de  tout  ce  qui  se  passe  ,  qu^ elles 
jugeront  d'avance  de  tout  ce  qui  peut  se 
tramer  contre  leurs 'intérêts,  et  que  ,  jouissant 
de  leur  grandeur  ^  elles  TafiFermiront.  Une 
étincelle  aisée  à  éteindre  allume  souvent  un 
grand  incendie.  Les  affaires  qui  sont  devenues 
de  la  plus  grande  importance  ont  presque 
toujours  été  précédées  par  uno  agitation  qui 
les  annonçoit,  et  dont  il  auroit  été  facile 
d'arrêter  le  progrès  dans  sa  naissance.  En 
un  mot ,  quand  la  puissance  dominante  s'est 
fait  une  habitude  de  négocier ,  elle  trouve 
sans  effort,  mille  circonstances  favorables  à 
ses  vues ,  et  qui  sont  perdues  pour  un  gou-* 
vernement  paresseux.  Elle  saisit  les  occasions 
d'ajffermir  ses  alliances  anciennes  et  d'en  for- 
mer de  nouvelles.  Elle  tient  le  fil  des  affaires  et 
se  fait  des  hommes  d'état. 
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CHAPITRE    VL 

Des  avantages  de  la  puissance  rivale  sur  la 
puissance  dominante  dans  les  négociations. 
Est' il  de  son  intérêt  de  devenir  la  puissance 
dominante  ?  Réjlcxions  sur  In  situation^  pré'' 
sente    de   la  France  et  de    V Angleterre. 

XXUTANT  il  est  difficile  à  la  puissance  domî- 
nance   d'accroître   son    crédit ,   ou    même    de 
conserver  «a  supériorité ,  sans  montrer  beau- 
coup de  justice   et  de  modération  ,    soit    en 
maniant  ses  propres  affaires,  soit  en  employant 
sa  médiation  entre  ses   alliés ,   ses   voisins  et 
ses  ennemis;   autant  est-il  aisé  à  sa  rivale  de 
s'élever    sur    les    ruines  ,    ou    du    moins    de 
prendre  sa  place.  Tous  les  états  qui  craignent 
ou    qui   haïssent    l'orgueil    et  l'ambition    de 
la   puissance  dominante ,  sont  réunis  secret- 
,tement   contre  elle   par  leur  crainte  ou  leur 
haine    commune.    Ils   ne  '  cherchent    qu'à    se 
liguer   pour    s'opposer  à    ses   entreprises;  ils 
ne  demandent    qu'un    chef  ;    et  la  puissance 
rivale    leur  sert   naturellement  de  point  de 
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ralliement.  La  confiance  qu'elle  inspire  en 
paroissQnt  n'agir  que  pour  la  cauàe  com- 
mune ,  ouvre  un  accès  facile  à  tQutes  ses 
négociations.  L'intérêt  qu'on  prend  à  son  sort 
Tend,  indulgent  à  son  égard;  et  souvent  oa 
lui  pardonne  des  injustices  gui  paroîtroient 
infâmes  de  Iq.  part  de  la  puissance  dominante. 
François  premier  et  ses  successeurs  eurent 
beaucoup  d'alliés;  ce  fut  leur  faute  s'ils  n'en 
eurent  pas  encore  davantage  ;  et  sûrement 
la  France  n'auroit  pas  tardé  jusqu'à  la  paix 
des  Pyrénées  à  prendre  l'ascendant  sur  la 
maison  d'Autriche,  si,  plus  habile  à  conduire 
ses  affaires  domestiques  et  plus  constante 
dans  ses  vues  politiques  ,  elle  avoit  su  profiter 
de  sa  situation  ,  et  des  forces  des  alliés  que 
lui  faisoit  l'ambition   Autrichiepne,        , 

La  reine  Elisabeth  fut  la  .première  qui, 
voulant  imposer  une  rè.gle  à  ces  différentes 
•  passions  qui  agitoient  l'intérieur  de  1  Europe  , 
songea  à  les  réduire  en  système  politique. 
«6  Pour  assurer  la  liberté  publique,  disoit- 
elle  au  principal  ministre  de  Henri  IV  , 
dans  une  entrevue  qu'elle  eut  avec  lui  à 
Douvres  ,  il  faut  rendre  aux  princes  d'Alle- 
magne leur  ancienne  dignité,  seconder  les 
efforts   que  font  les   Provinces-Unies  ,   pour 
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se  soustraire  à  la  domination  Espagnole,  et 
inviter    le    reste    des    Pays-Bas   à  secouer  le 
joug  et  former  une  république  indépendante. 
Il    faut    obliger    l'empire     à    renoncer    aux 
droits    qu'il   affecte    encore    sur   les    cantons 
Suisses,    et    leur    incorporer    TAlsace    et    le 
comté    de    Bourgogne.    Mais  ,    ajoutoit   cette 
princesse,  quand  je  parle  doter  à  la  maison 
d'Aïuiiche,  cet   excès   de   grandeur  dont  elle 
abuse  ,  ce    n'est   point   pour    enrichir  de  ses 
dépouilles   une   puissance    qui    ne    seroit  pas 
moins   dangereuse.  Si   le  roi  de  France  vou- 
loit    faire  des    conquêtes    sur    l'Espagne  ,   je 
ne   le    soufFrirois    pas  ,   et  ne  trouverois    pas 
mauvais   qu'il   s'opposât  de  son  côté  au  des- 
sein   de   s'agrandir,    que  pourroit  former  un 
de  mes  successeurs.  Il  s'agit  de  partager  l'Eu- 
rope en  états  à  peu  près  égaux,  afin  que  leurs    ' 
forces    étant  en   équilibre  ,    ils   craignent  de 
s'offenser,  et  n'osent  méditer  de  trop  grands 
projets  î9. 

La  mort  d'Elisabeth  et  de  Henri  IV  fit 
tomber  dans  l'oubli  ces  idées  à  peine  ébau- 
chées d'équilibre,  qu'il  leur  aurpit  été  impos- 
sible  de  réaliser.  Les  Vénitiens,  dit-on,  les 
avoient  recueillies  précieusement;  et  quoiqu'ils 
en   fussent   encore   ocx:upé5    au  congrès   de 
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Mungter ,  où  ils  faîsoîcnt  les  fonctions  de 
médiateurs ,  ils  n'osèrent  presque  pas  les  laisser 
entrevoir  dans  le  cours  de  leurs  négociations. 
La  France  étoit  trop  fière  de  ses  succès,  pour 
consentir  désormais  à  l'égalité  :  elle  vouloit 
dominer  ;  et  l'Espagne ,  qui  par  vanité  ,  se 
déguisoit  sa  foiblessc,  n'étoit  pas  assez  humi- 
liée, pour  désespérer  de  réparer  ses  disgrâces. 
La  paix  de  Westphalie  laissa  ces  deux  puis- 
sances armées  l'une  contre  l'autre  :  elles 
cessèrent  enfin  de  se  faire  la  guerre,  mais 
sans  cesser  de  se  haïr.  Leurs  alliés  et  leurs 
ennemis  continuèrent  à  se  conduire  par  leurs 
principes  ordinaires  ;  et  l'on  ne  recommença  à 
parler  d'iquilibre  ,  qu'après  que  le  prince 
d'Orange ,  depuis  Guillaume  IIï ,  eût  été  revêtu 
des  charges  que  ses  pères  avoient  possédées 
dans  les  Provinces-Unies. 

Ce  prince  présenta  à  l'Europe  le  système 
d'Elisabeth,  mais  corrigé ,  et  sous  une  forme 
plus  propre  à  gagner  les  esprits.'  Au  lieu 
de  vouloir  mettre  entre  les  .puissances  une 
égalité  qui  n'étoit  qu'une  chimère ,  et  qui  ne 
les  aùroit  point  empêchées  d'être  ambitieuses  , 
de  se"  haïr  et  de  s'offenser,  quand  on  auroit 
pu  l'établir;   il  ne  fut  plus  question  que  de 

donner  simplement  des  bornes   au  pouvoir 

de 
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de  la  France  ;  et  après  Tavoir  ramenée  au 
point  où  elle  se  trouvoit  placée  par  la  paix 
des  Pyrénées,  de  ly  tenir  irrévocablement 
fixée;  afin,  disoit  le  prince  d'Orange,  par  la 
bouche  de  ses  partisans ,  que  cette  couronne 
et  la  maison  d'Autriche  ,  occupées  de.  kur 
rivalité ,  épuisassent  l'une  sur  l'autre  leur 
ambition  et  -  leurs  forces,  et  ne  laissassent 
aucune  crainte  aux  autres  états.  On  auroit 
dit  que  l'Europe  alloit  devenir  une  espèce 
de  spectacle  de  Tamphithéâtre ,  où  tous  les 
princes  dévoient  jouir  tranquillement  du  plaisir 
de  voir  deux  grandes  monarchies  qu'ils  redou- 
toient,  se  heurter  et  se  déchirer.  Pour  per- 
pétuer ce  combat ,  qui  ne  devoit  jamais  être 
un  combat  à  mort,  on  devoit  venir  au  secours 
du  combattant  prêt  à  succomber;  et  en  lui 
fournissant  des  forces ,  le  mettre  en  état  de 
reparoitre  avec   avantage  sur  l'arênc. 

Sans  doute  que  le  prince  d'Orange  con- 
ncissoit  trop  bien  les  res-sorts  qui  font  mou- 
voir les  hommes,  pour  cotapter.que  les  puis- 
sances subalternes  ne  preûdroicnt  précisément 
part  aux  démêlés  de  la  France  et  de  lamaî-son 
d'Autriche,  qu'autant  qu;it  le  fsiudroit.  pour 
les  rendrp  éternélsi  H  a'étoit.pas.  difficile  de 
voir  que  tout  ce  grand,  ^sy&^me  ^  :quî  parois- 
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soit  fait  pour  assurer  la  liberté  de  TEuropc, 
n'étoit  imaginé  que  pour"  favoriser  la  fortune 
particulière  de  son  auteur ,  qui ,  n'étant  que 
citoyen  d'une  république ,  avoit  besoin  d'avoir 
une    ^mée    à  sa   disposition,    et  de  faire  la 
guerre  pour  se  mettre    en  quelque  sorte  au- 
dessus   des   magistrats  et  des  lois.  Il  sentoit 
la  foiblesse  de  son  système  ,  et  prévoyoit  que 
les    prétendus    défenseurs    de    l'équilibre    se. 
laisseroient  souvent  effrayer  par  les   progrès 
rapides   et    subits  d'une  des  deux  puissances 
ennemies  ;    que    la   plupart   seroient   trop  ti- 
mides pour   oser  prendre  dans  le  besoin  les 
intérêts  de  la  plus  foible;  que  les  uns  seroient 
gagnés   et  éblouis  par  un  avantage  présent, 
et  que  les  autres  ,  s^échauffant  indiscrètement , 
ne  consulteroient  bientôt  plus  que  leur  haine. 
Quoique  cette  théorie  de  l'équilibre  ,   ainsi 
que  les  faits. l'ont  constamment  prouvé  depuis 
quatre-vingt  ans  >  ne  puisse  point  se  réduire 
en  pratique  dans  les  temps  de   guerre,  c'est 
une  idée  brillante  qui  a  séduit  toutes  les  ima- 
ginations.  Son  succès    étoit  infaillible  ;    car  ^ 
réduisant  toute   la  science  de  la  politique   à 
ne  savoir  qu'un   mot,    elle  flattait  également 
l'ignorance  et.  la  paresse  des  ministres,    des 
ambassadeurs  et  de  leurs  coiumis.  Quoiqu'il 
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,«1  soit,  cette  opinion  régnante  sert,  parce 
qu'elle  est  régnante  ,  à  faire  pendant  la  paii 
un  contre-poids  aux  forces  de  la  puissance 
dominante  :  elle  indispose  les  esprits  contre  son 
alliance ,  et  les  tourne  favorablement  du  côté 
de  sa  rivale. 

Si    cette  dernière  puissance  profitoit^  ses 
avantages  pour  susciter  des  affaires  à  son  en- 
nemie ,   l'écraser  et  prendre  sa  place  ,   peut- 
être  n'agiroit-elle  pas  suivant  ses  vrais  intérêts. 
Il  est    certain  du  moins  qu'elle    travailleroit 
à  grands    frais  et  avec  beaucoup  de   peine  à 
mériter  la  jalousie  et  la  haine  des  états  dont 
elle    étoit   auparavant    la  protectrice.    Passer 
de  la  secondie  place  à  la  première  ,  c'est  peut- 
jçtre  ne  faire   «qu'un   grand  pas  vers  sa   déca- 
dence; car,  une  nation  qui  s'est  laissé  éblouir 
par    l'honneur   dangereux   de   dominer ,    qui 
n'a  pas  connu  l'avantage  de  sa  première  situa- 
tion ,    et    qui    doit   être    toute    fière    de   ses 
triomphes  ,  si  elle,  parvient  à  humilier  la  puis^ 
sance  dominante ,  par  quel  prodige  prendroit- 
elle  subitement 'une   politique  conforme  à  sa 
nouvelle  fortune  ?  Il  n'est  que  trop  vrai  que 
la  supériorité  des  forcés  fait  illusion  aux  es- 
prits mcme   les  .plus   modérés.   La   conSance 
et  l'orgueil»    une    fois  mis    en  mouvement, 
•     ■  .  ^  E  2 
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ont  un  cours  qu'il  est  difficile  d'arrêter;  le 
succès  les  eiifînn'uie  ,  le,  revers  les  irrite.  A 
peine  les  paix  de,  \\c^t;'halie  et  des  Pyrénées 
curent-elles  donne  a  la  France  la  supériorité 
que  la  maison  d  Autii^lic  a\  oit  eue  jasqu  alors  , 
qu'on  lui  fit  les  mêmes  rcpiOL;  .\s  qTt'clk  a  voit 
faits  aux  cours  de  Madôd  et  de  'v  '  :niA  ;  L'am- 
bition qu'on  reprocha  aux  Autriche  r:s  f  •  ?jîx 
Français  sera  le  vice  éternel  de  la  :;>  *  i^arj:^ 
dominante.  Seul  contre-  tous,  ce  fut  la  J»  v»^-? 
de  Louis  XIV  :  ce  mot  ,  qui  auroit  dû  €iî> 
regardé  comme  une  satyre  assez  forte  de  riin- 
prudence  de  son  conseil ,  futpris  par  ses  sujets-, 
et  l'est  encore  aujourd'hui  ,  pour  un  e]oge 
de  son  courage  ,  tant  la  puissance  donânante 
est  peu  portée  à  connoîtrescs  intérêts  ,  sa 
situation  et  ses  forces  !  ,       .   >. 

.,  C'est  un  grand  bonheur,  que  l'Angletefte, 
après  avoir  fait  des  efforts  superflus-pendant 
les  guerres  de  1688  ct^dcJiyoi,  pour  con^- 
fterver  à  la  maison  d!Autriche  la  qualité  de 
riyale  de  la  France,  ait  été  elle-même  forcée^ 
par  la  suite  des  événeraens,  à -se  charger  d'un 
rôle  que  la  cour  de-  Vienne  n'étoît  plus  en 
ctat  de  rjcmplir  quand  «Philippe  V  eut  été  af- 
fermi sur  le  trône  d'Espagne. -L'Europe  n-âur 
jroit  jamais  joui  que  cfce quelques  moiaP^cns  de 
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repos,  tant  que  deux  puissances  ,  accoutu- 
mées à  se  haïr  et  à  s'offenser  ,  qui  avoient 
toujours  quelque  cause  légitime  de  guerre  , 
et  la  manie  de  faire  des  conquêtes  Tune  sur 
Tautre,  auroit  été  à  la  tête  des  affaires.  Il- 
cst-yraîscmblablc  ,  qu'épuisées  avant  d'avoir 
pu  terminer  leurs  querelles  ,  elles  auroient 
abandonné  leur  place  à  d'autres  étajs  que 
leur,  ambition  auroit  encore  ruinés ,  et  que 
l'Europe  enfin  ,  aflFoiblie  tour  -  à  -  tour  dans 
toutes  ses  parties  ,  n'auroit  ^u  la  paix  que 
parce  qu'elle  n'aurdit  pu  faire  davantage  la 
guerare. 

Les  peuples  peuvent  au  contraire,  se  flatter 
d'un  sort  plus  heureux,  depuis  qd'une  nation 
libre,    comtrierçàntte  ,    et   qui    ne   veut   f>oint 
conquérir  de    possessions   dans  notre  conti- 
nent,  partage  avec    la  France  l'avantage  d'y 
dominer.  Je  sais  que  ,'si  les  Anglais  né  sacrî- 
fioient  pas   une  partie  des  sommes  immenses 
que    produit  leur   commerce,  à   susciter  sur 
teM?e   des    ennemis   à  la  France,   cette  puis- 
sance toûrÊieroit  au    désavantage  des  Anglais 
ses  principales   forces  du  côté  de  la  rù^r!  Je 
sais  que  la  coûr  de  Vienne  est   lallice  natu- 
relle   de  TAngle  terre,    €t   qu'elle   n'a    point 
renoncé   a  sés-^anciens  projets,  d'-agrandisse- 
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ment  :    mais   qu'on  ne    craigne  pas   que  ^c4 
Anglais  agissent  pour  servir  l'ambition  Autri- 
chienne avec  la  même  chaleur  que  s'ils  etoîent* 
eux-mêmes  conquérans  ,    et  qu'ils    fissent  la 
guerre  pour   leur   propre   compte.    Le  com- 
merce, qui  forme  le   principal  objet  de   leur 
politique  ,   doit  insensiblement   les  faire   in- 
cliner du  côté  de  la  paix  ,  et  le  vœu  public, 
dans    une    nation   libre  ,  impose  souvent  au 
gouvernement.  D'ailleurs  >  les  Anglais  ne  doi- 
vent-ils pas  sentir  que  leur-constitution  ,  bien 
plus  précieuse  que  tout  le  commerce  d'Amé- 
rique,   n'est  jamais  plus  en  sûreté  que  pen- 
dant la   paix  ,   et   que     la    guerre   fournit   à 
leàt    roi    mille  prétextes  plapsibles  d'cLteudre 
la    prérogative    royale  ,    et    de    les    asservir  ? 
I^s   g^oûts  de  l'Angleterre  doivent  se  commu- 
îiiquei:  à    sa  rivale  ;   et  quoique  j'écrive  dans 
un  temps   où  la  guerre  est  déclarée  entre  ces 
deux  puissances  ,  j'ose  dire  qu'on  commence 
à    s'apercevoir   des   heureux     effets    de    cette 
influence  ;  et    tant  que    le    système    présent 
subsistera  ,   l'Europe    sera  exposée  à  des  se- 
cousses moins  fréquentes   et  moins  violentes. 
Outre  les  avantages  généraux,  que   l'Angle- 
terre ,    en  qualité   de.  puissance   rivale ,  a  sur 
la  France,  sa  supériorité  sur  mer  doit  encore 
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contribuer  à  lui  attacher  un  plus  gi*and  nom- 
bre d'alliés.  Une  nation  qui  n'est  puissante 
que  sur  terre ,  n'est  en  etfet  .voisine  que  des 
états  qui  touchent  en  quelque  sorte  à  ses 
frontières  ;  et^  souvent  elle  est  embarrassée 
pour  faire  une  diversion  en  faveur  de  quel- 
qu'un de  ses  alliés.  Une  puissance  maritime 
est  voisiné  par  ses  vaisseaux  de  t  ous  les 
pays  ;  et  pouvant  faire  par  conséquent  plus 
de  bien  et  plus  de  mal  à  un  plus  grand 
nombre  d'état,  elle  jouit  d'une  considération 
plus  étendue. 

Que  gagnent  aujourd'hui  les  Anglais  et  les 
Français»  à  se  faire  la  guerre  pour  des  intérêts 
de  commerce  ?  Les  torts  réciproques  qu'ils 
se  font  tournent  à  l'avantage  des  puissances 
neutres  ,  dont  les  commerçans  étendent  et 
multiplient  leurs  relations.  A  la  paix  ,  la  na- 
tion victorieuse  se  trouvera  appauvrie  par  les 
dépenses  de  la  guerre  ;  et  loin  d'être  en  état"" 
de  :faire  un  commerce  plus  florissant  ,  elle 
sera  occupée  pendant  long-temps  à  réparer 
les  maux  que  la  guerre  aura  faits  à  ses  pos- 
sessions d'Amérique.  Que  cette  expérience 
fatale  puisse  au  moins  convaincre  $ous.  les 
esprits  de  ce  principe  universellement  vrai, 
qu'un  peuple  commerçant  doit  faire  la_  guerre 
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pour  empêcher   que   son   commerce   ne  soit 
ruiné  ,  et  jamais  pour  l'augmenter.  Pourquoi 
voulez-vous  faire  des  conquêtes  sur  vos  voi- 
sins ,   a-t-on  pu  dke  à  plusieurs  princes  am- 
bitieux ,   tandis    que   vous  ne    songez   pas   à 
mettre  en   valeur  les  friches  qtxi  déskonorent 
vos  campagnes  ?  Pourquoi   voulez-vous   ac- 
quérir de  nouvelles  villes;  pendant  que  les 
vôtres  tombent  en  ruine  ,  et  queU  bourgeois 
oisif  y  languit  ?  S'il  vous  importe  d'augmenter 
le    nombre  de  vos   sujets ,  que  ne  les  rcndez- 
voys   heureux  ?  Le  bonheur  les  multipliera. 
Je   pourrois  de  même  demander  aux  Anglais  : 
pourquoi  voulez-vous  î;nultiplier  vos  colonies? 
Etes  -  vous   bien    sûrs    qtie    celles    que- vous 
possédez    soient    auisi    florissantes     qu'elles 
peuvent  l'être  ?  Si  votre  jndustrie  peut  encore 
enrichir   votre  commercé,  pourquoi  recourez- 
vous  à  la  force  pour  1  étendre  ? 
-    Le    projet  de  vôtilDir  être    seul   maître   de 
îa  'mer  ,  et  de  s'emparer  de  tout  le  commerce  » 
n'est  pas  moins   chimérique  ni  moins  ruineux 
que  k  projet  de  la  monarchie  universelle  sur 
tei're;  et  il  eft  à  souhaiter,  pour  le  bonheur 
de  l'Europe ,  que  les  Anglais  soient  convainc 
ces    de    cette    vérité  ,    avant   q«e   de    l'avoir 
apprise  par  leur  propre  expérience.  La.  France 
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a  déjà  répété  plusieurs  fois  qu'il  falloit  établir 
un  équilibre  tle  puissance  sur  mer  ;  et  elle  n'a 
encore  persuadé  personne ,  parce  qu'elle  est 
la  puissance  dominante,  et  qu'on  la  soup- 
çonne de  ne  vouloir  abais^r  les*Anglais  que 
.pour  dominer  plus  sûrement  dans  le  continent. 
Mais  que  rAngle,terre  abuse  d^  ses  forces  , 
qu'elle  yeuille  exercer  une  espèce  de  tyrannie 
sur  le  commerce  ,  et  bientôt  tous  les  états 
qui  ont  des  vaisseanx  et  des  rnatelots,  éton- 
nés de.  n'avoir  pas  cru  la  France  ,  se  joindront 
à  elle  pour  l'aider  à  venger  ses  injures.  Si 
les  Anglais  s*opitiiâtrent  à  Yt)ûloir  conquérir 
TAmérîque  septctitrionale  ,  il^  obligeront  ia 
France  à  pdttet  ses  principales  forces  sur 
mer.  Ils  s'épuiseront  ;  et  leur  ennemie  ,  qui , 
en  désarmant  sur  terre,  cessera  d'être  sus- 
pecte à  ses  voisins,  enlèvera  à  l'Angleterre 
l'amitié,  de  plusieurs  de  ses  allié*. 
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CHAPITRE    VII. 

Des  puissances  du  second  ordre.  Principes  de 
leur  politique.  De  la  conduite  des  deux  puis.^ 
sdnces  dominantes  à  leur  égard. 

i3 1  les  deux  puissances  du  premier  ordre 
s'étoient  conduites  par  les  principes  que  j'ai 
établis  jusqu'ici,  celles  du  second  n'auroient 
songé  de  leur  côté  qu'à  se  conserver,  ou. du 
moins  TaccroisScment  de  leur  fortune  auroit 
été  l'ouvrage  de  cette  sage  industrie  qui  s'oc- 
cupe à  faire  valoir  ses  propres  richesses.  Mais' 
la  maison  d'Autriche  et  la  France,  voulant 
se  faire  plus  de  mal  qu'elles  ne  s'en  pouvoient 
faire  ,  eurent  besoin  du  , secours  de  Icur^ 
#  voisins  ,   et  les   associèrent  à  leurs  querelles. 

Tandis  que  les  puissances  dominantes  ne  re- 
.  gardôient  ces  alliés  que  comme  des  instru- 
mens  de  leur  fortune,  ils  farmèrcnt  eux-mêmes 
le  projet  de  s'agrandir  à  leurs  dépens.  Si  quel- 
ques-uns ont  en  efFet  augmenté  leur  fortune 
en  vendant  leurs  secours,  d'autres  ,  en  suivant 
•la  même  politique  ,  n'ont  été  que  foiblcmcnt 
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dédommages  par  leurs    conquêtes  des   maux 
que  la  guerre  leur  avoit  causés. 

Quelques  puissances  du  second  ordre  font 
presque    le  rôle  de  puissances   dominantes  ; 
telles    sont  la    cour  de  Vienne  ,    la   Russie  ,• 
rÇspagne  ,  le  Danemarck,  &c.  Plus  elles  sont 
considérables  ,  plus  elles  doivent  se  conduire 
par  les  principes  qui  assurent  seuls  la  fortune 
des  puissances  dominantes.  Leur  mt>dération    • 
leur  fera  des    alliés;  leur  amour  pour  la  jus- 
tice les  rendra  mêinc  souvent  arbitres  entre 
les  puissances  du  premier  ordrç.  Pendant  que 
celles-ci   se  font  la  guerre  et  s'affoiblissent , 
il   est  de  Tintérêt  des  autres  de  conserver  la 
paix  ,  parce  qu'elles  s'enrich.ir<ynt;  et  dès-lors 
rintcrvalle  qui   les   séparp  des  premières  sera 
moins  grand.  Les  politiques  ont  souvent  ré'- \ 
pété  qu'il  seroit  imprudeint  de   voir  les  que- 
relles   de   ses  voisins  sans  y  prendre  part;  le 
vainqueur  ,    après    une   première    conquête  , 
ne   seroit   que   plus    en    état   d'en   faire   une 
seconde  ;   et  avec    des  troupes  cxçr^ées   à  la 
guerre  ,  il  fondrôit  sur  une  puissance  qui  au- 
roit  été   oisive.   Mais  j'ai   déjà  dit.  qu'il  n*y 
a  plus  de  république  Romaine,  dont  la  guerre 
augmente  le  nombre  des  citoyens,  ,qui  gagne 
à  Carthage  de  quoi  vaincre  ia  Macédoine  » 
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et  en  Macédoine  de  qxioi  vaincre  TAsic. 
Une  'nation  aujourd'hui  qui  vient  de  termi- 
ner une  guerre  heureuse,  a  besoin  de  repos 
pour  réparer  «es  forces  ,  et  c'est  dans  lé 
moment  qu'elle  paroît  la  plus  triomphante 
qu'on  rhumîlieroit  peut  -*  être  le  plus  .  ai- 
sément. '  ' 
Les  puissances  du  premier  ordre  consérw 
veront  fctfr  supériorité* sur  celles  du  second; 
en  ne  se  hâgant  pas  de-  terminer  leurs  que- 
relles ,  et  en  nourrissant  ,  au  -contraire  ,  les 
jalousies  qtiir  les  divisent*  Elles  doivent  prin- 
cipalement 'ne  les  associer  •  à   leurs    démêlés 

\  qu'à   la    dernière    extrémité  ;    peut-être-  leur 

inspireroiént-éiles  un  goût  pour  '  la  guerre  ,• 
^i  nuiroit  àlà  tratiquillité  publique  qu*il  est 
de  leur  intérêt' de  protéger;  et  vraisembla- 
blement elles  se  '  feroient  des  ennemis  des 
princes  qu*elles  doivent  engager" à  être  neutres. 
Chaque  peuple  tient  de  Sa  "constitution,  par- 
ticulière -âed  qualités  qui  lui  sont  propres! 'Lcsf 
Unes  lui  sont  avantageuses ,  et  les  autres  înui^  ^ 
'      sîbles*.  Les  puissances  dofnînantes  doivent  en'. 

--        .  quelque  aorte   veiller  à  ce  qu'aucune  nation 

r 

lie  ôe  corrige  de  ses  vices.  Quind ,  par  uôe 
action  éclatante  ;  un  état  prend'  un  essor  qur 
Ae  lui  est  p^s  naturel,  toute  l'Europe  s'alarme 
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inutilement;  et  Ton  ne  feroit  aucune  atten- 
tion  à  cette  politique  savante  d'une  natioa 
qui  remonte  à  là  source  de  ses  vices  pour 
les  corriger ,  î  et  qui  ietteroit  les  fondemens 
d'une  prospérité  constante. 

Il  peut  arriver  que  les  puissances^  domi- 
nantes ,  sans  avoirreçu  aucun  échec  au-dehors  , 
ni  éprouvé  au-dedan$  aucune  révolution  sen- 
cible ,  mais  seulementpar  Tincapacité  du  prince 
et  de  ses  ministres  ,  cessent,  pour  ainsi  dire, 
d'être  ce  qu'elles  sont,  et  que  le  gouvernement 
gôitians  action.  Un  prince  du  second  ordre 
doit  profiter  de  cet  événement  pour  se  mettre 
à  latcte  des  affaires  de  l'Europe  ,  et  augmenter 
sa  réputation  en  donnant  des  preuves  de  s.a 
sagesse.  Mais  il  doit  se  garder  de  vouloir 
bâtir  sur  un  accident  passager  le^plan  d'une 
fortune  durable.  Cette  ambition  ne  lui  est 
permise  qiae  quand  la  puissance  dominante 
déchoit  et  se  trouve  dégradée  par  un  vice 
général  et  répandu  dans  toutes  les  '  parties  de 
l'état ,  et  non  par  1  incapacité  seule  des  hommes 
qui  le  gouvernent  aujourdhui,  et  quipeii-t-êtrc 
dans  huit  jours  ne  le   gotiverncront  plus. 

Si  on  avoitpris  la  mollesse  du  gouvernement 
de  France,  depuis  la  mort  de  Henri  IV  jns- 
quau  ministère  du  cardinal  de  Rich-clieu,  pour 
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le  syiîiptôme  d'une  décadence  ccrtaîtic,  on 
se  scroit  trompé.  Ce  royaume,  toujours  aussi 
fort  qu'il  Tavoît  été  ,  n'avoit  besoin  que  d'un 
ministre  qui  sût  employer  ses  forces.  Il  n'en 
ctoit  pas  de  même  de  la  monarchie  Espagnole 
après  la  paix  des  Pyrénées  :  raflFoiblissement 
dcTétat  venoit  de  la  foiblessc  même  de  chacun 
de  ses  membres.  La  guerre  ,  la  navigation  , 
TAmérique  et  la  superstition  avoicnt  concouru 
à  la  fois  à  dépeupler  TEspagne.  L  industrie 
étoit  étouffée;  et  la  paresse  indolente  ,  qui  en 
est  le  fruit ,  étant  devenue  l'esprit  général  de 
la  nation,  il  n'étoitplus  possible  de  lui  rendre 
cette  acti^^ité  qui  avoit  fait  autrefois  sa  force- 
L'Espagne,  qui  auroit  dû  faire  le  commerce  de 
l'Europe  entière,  n'en  faisoit  aucun  ;    et  avec 

» 

tout  l'or  dû  Mexique  et  du  Pérou,  ses  finances 
épuisées  ne  pouvoient  suffire  ni  à  l'entretien  de 
SCS  places  de  guerre  ,  ni  à  payer  la  solde 
des  soldats,  qui,  ne  vivant  que  de  pillage^ 
étoient  incapables  de  se  plier  à  la  discipline 
tde  cette  ancienne  infanterie  qui  avoit  péri  à 
Rocroi. 

Ne  pourroit-on  pas  dire ,  en  conséquence 
de  ces  .réflexions,  que  Charles  II ,  roi  d'An- 
gleterre,* avoit,  sans  le  savoir,  une  conduite 
conforme  aux  vrais  intérêts  de  sa  couronne, 
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lorsqu'il  consentoit  d'aider  Louis  XIV  ( ij  de 
tout  sx)n  pouvoir  pour  faire  la  conquête  des 
Pays-Bas  Autrichiens  ?  Sa  polidque  et  celle  de 
son  successeur  tcndoientàhâter  la  chute  d'une 
puissance  quin'avoit  plus  les  moyens  de  se  re- 
lever, et  dont  TAngleterrc  devoit  prendre  la 
place.  Guillaume  III,  le  plus  grand  politique  du 
dernier  siècle ,  se  seroitsans  doute  comporté  re- 
lativement à  cette  situation;  il  auroit  fait  par 
habileté  ce  que  Charles  et  Jacques  II  son  frère 
firent  par  foiblesse  ,  par  crainte ,  par  esprit  de 
tyrannie  ,  ou  par  superstition  ,  s'il  eût  été  de 
son  intérêt  de  gouverner  les  Anglais  selon  le 
leur.  Mais  il  vouloit  la  guerre  ,  il  en  avoît 
besoin ,  et  il  falloit  saisir  le  prétexte  de  soutenir 
la  maison  d'Autriche  contre  les  armes  de  la 
France.  Sa  politique  lui  survécut  ;  et  si  les 
grande;s  choses  que  les  Anglais  firent  dans  la 
guerre  de  1701   avoient   été  capables  de  sus- 


(i)  Le  comte  d'Estrades  ,  dans  sa  lettre  du  21  }iiillet 
1667  auToi ,  dUquci^uand  il  étoit  ambassadeur  en  Angleterre, 
Charles  II  consentoit  d'aider  Louis  XIV  de  tout  son  pouvoir 
à  faire  la.  conquête  de  toute  la  Flandre,  pourvu  que  le  roi 
l'assistât  de  dix  mille  hommes  de  pied  et  de  quelque  cavalerie» 
^ans  le  cas  que  ses  sujets  se  réroltasâent.  Louis  XIV ,  dans 
sa  lettre  du  9  dtcembre  au  comto  d'Estrades ,  dit  que  Charl©» 
lui  dounoit  carte  blanche  pour  faire  des  Paya- Bas  et  qu'il 
souk^iteroit. 
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pen.dre  la  chute  de  la  maison  d'Autriche  ,  ta 
donnant  à  Charles  VI  tous  les  domaines  qu'elle 
avoitpossédés,  ils  n'auroient  fait  des  dépenses 
énormes  que  pour: rester  une  puissance  du 
second  ordre,  et  obéir  encore  aux  mouvcraens 
de  l'Europe  ,   au  lieu  de  les   gouverner. 

Comment  est-il  arrivé  qu'une  nation  aussi 
éclairée  que  M.' Angleterre  ait  été  aus-si- long- 
temps enivrée  des  idées  du  roi  Guillaume ,  et 
ne  soit  rentrée  que  par  hasard  dans  ses  in- 
térêts ?  Il  es*  surprenant  que  Milord  Bollin- 
broke  ,  ministre  le  moins  fait  pour  regarder 
la  routine  des  bureaux ,  c'est-à-dire  ,  les  pré- 
jugés communs  ,  comme  la  pègle  delà  poli- 
tique,  ait  vu  les.  Anglais  soulevés  contre  la 
paix  d'Utredit,  et  ne  leur  ait  pas  appris  dans 
ses  écrits  apologétiques  que  cette  paix  faisoit 
leur  giandeur.  Il  se  contente  de  représenter 
les  Anglais  comme  les  défenseurs  les  plus 
ardens  du  système  de  l'équilibre  ,  et  de  leur 
démontrer  que  s'ils  avoient  exécuté  le  projet 
de  donner  à  Charles  VI  toute  la  succession 
Autrichienne,  ils  auroient  bientôt  été  obligés 
de  se  soulever  contre  leur  propre  ouvrage  ,  et 
de  devenir  les  alliés  dé  la  France. 

Il  y  a  une   autre  sorte  de   puissances   dans 
cette  seconde  classe  ,  qui,  n'étant  point  aussi 

près 
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prés  des  puissances  dominantes  que  celles  dont 
je  viens  de   parler,  ont  encore   besoin  d'aug* 
menter  leur  fortune  pour  se  mettre  à  portée  de 
parvenir  à  la   tête  des  affaires.   Elles  peuvent 
profiter  des  querelles  qu'ont  Jcs  puissances  su- 
périeures, et  s'accroître  à  leurs   dépens.  Il  est 
fâcheux,  pour  le  bonheur  de  rhumanité^  qu'on- 
ne  puisse  opposer  à  Tambition  de  ces  états  que 
des  raisonnemens  de  morale  et  non  de  poli'-* 
tique.  En  travaillant  à  s'agrandir,  ils  ne  courent 
aucun  des  dangers  auxquels  la  même  ambition 
expose  des  princes  plus  puissans.  Comme  ils 
ne  font  dans  les  affaires  qu'un  rôle  subalterne  , 
la  principale  attention  ne  se  fixe  point  sur  eux  i 
ils   ne   sont  point  l'objet  de  la  jalousie  j  et  la 
haine  publique  qui  les  épargne  se  tourne  toute 
entière  contre  les  puissances  qui  les  font  agir 
et  qui  achètent  leurs  secours.  Souvent,  et  l'ex-k 
péricnce  le  prouve  ,  ils  ne  se  sont  point  rendus 
odieux  en  ne  se  servant  pas  pour  élever  leur 
fortune  de  moyens  autorisé*  par  la  justice  et 
la  bonne  foi.  Leur  foiblesse  leur  sert  en  queloue 
sorte  d'excuse  ;   tantôt  ils    semblent  ne   céder 
qu'à  la  nécessité;   tantôt  un  hasard  favorable 
fournît  quelque  prétexte  spe'cîeux  a  leur  poli- 
tique. Etant  soutenus  pat  la  puissance  en  faveur 
de  qui  ils  ont  commis-  une  infidélité  ,  ils  n'en 
Mably.  Tome  .F.  F 
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craignent  point  de  reproches  ;  et  les  plaintes 
que  fait  là  puissance  qu'ils  ont  trahie  sont 
prises  quelquefois  pour  un  éloge  (  tant  on  est 
dépravé  !  )  ou  ne  passent  que  pour  reiiet  de  son 
ressentime^it. 

Charles  -  Emmanuel ,  duc  de  Savoie,  fut  le 
premier  qui  se'  fit  une  maxime  constante  de 
n'avoir  ni  haine,  ni  affection  particulière,  et 
de  s'attacher  tantôt  à  la  France  et  tantôt  à  l'Es- 
pagne ,  suivant  qu'on  avoit  l'art  de  l'attacher 
par  des  conditions  plus  avantageuses.  DepUi^ 
que  la  cour  de  Turin  s'est  fait  céder  par  la 
France  le  marquisat  de  Saluées  (i),  et  ensuite 
Pignerol  et  les  vallées  de  Prajelas  »  d'Oulz,  de 
Barddnech,  etc.  et  que,  dominant  par  consé- 
quent sur  les  Alpes ,  elle  ouvre  et  ferme  à  son 
gré  les  portes  de  Tltalic  aux  Français ,  son  al- 
liance est  également  précieuse  à  tous  les  princes 
qui  prennent  part  aux  guerres  qui  se  font  au-delà 
des  monts  ;  elle  la  met  à  Tenchère  :  et  le  passé 
lui  donne  de  plus  grandes  espérances  encore 
jjour  Tavenir. 

L'intérêt  de  ses  états,  potir  se  rendre  recom- 


(i)  Traité  de  Lyoa  ea  1601,  «ntre  la  France  etlaSaTOÎe* 
t^ignerol  fût  cédé  par  le  traité  de  Turin  en  1696.  Voyez  le  traité 
(tondu  &  Uttedit  6n  lyiS;  entré  lA  France  et  la  SaToie. 
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ifiandables  pendant  la  paix,  c'est  d'entretenir 
la  division  entre  les  grandes  puissances,   de 
flatter  leurs  passions;  et  par  de  doubles  négo- 
ciations, conduites  avec  finesse  et  d'une  manière 
équivoque ,   de  pafoître  entrer  dans  leurs  vues  * 
et  de  donner  des  espérances  à  tous  les  partis  ^ 
«ans  prendre  cependant  aucun  engagement  dé- 
cidé. Par  cette  conduite ,  un  prince  ne  se  con* 
cilié  pas  ,   il  est  vrai ,  Tamitié  des   puissances 
supérieures;  mais  cette  amitié  lui  seroit  inutile, 
et  il  les  accoutume  à  ne  se  point  passer  de  lui, 
il  les  tient  dans  la  disposition  de  le  servir,   et 
leur  donne  même  à  cet  égard  une  sorte  d^émula-* 
lion  dont  il  profitera  suivant  les  circonstances. 
La  guerre ,  qui  est  un  fléau  pour  tous  les  autres 
états,  est  un  bonheur  pour  lui.  Il  doity  prendre 
part,  à  moins  que  quelque  raison  particulière 
tie  s'y  oppose  ;    car,  en  général  ,    la  guerre  nô 
se  fait  point  à  ses  dépens.  Elle  lui  vaut  même 
des   subsides;   et  la   paix  qui  la  termine  lui 
sera  toujours   avantageuse  ,  pourvu  que  ,  tou- 
jours  fid^lle  à  ses  principes  ,  il  ait  Tart  peu 
difficile  de  se  trouver  à  la  fin  de  la  guerre  l'allié 
de  la  puissance  qui  Taurà  faite  aVcc  le  plus  de 
bonheur. 

Je  rougjroîs  des  maximes  machîavélîstes  que 
je  viens  d'exposer ,  s'il  h'étoit  pas  possible  d*cu 
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tirer  des  conséquences  utiles  aux  hommes.  Il 
est  donc  vrai  que  les  puissances  supérieures 
sont  encore  moins  ennemies  les  unes  des  autres^ 
que  de  ces  états  d'un  ordre  inférieur  qui  rie 
peuvent  s'agrandir  qu'à  leurs  dépens..  L'union 
des  unes  obligeroit  les  autres  à  se  contenter 
de  leur  fortune!;  et  il  semble  qu'il  ne  soit 
permis  aux  puissances  subalternes  d'avoir  une 
ambition  utile,,  que  pour  mettre  un  frein  à  celle 
des  puissances  supérieures,  dont  les  querelles 
causent  une  désolation  générale. 

Les  cngageraens  contractés  pendant  la  paix  i 
par  les  princes  du  second  ordre  qui  veulent 
étendre  leurs  doiiîaines,  sont  rarement  remplis 
avec  fidélité,  parce  qu'ils  spnt  contraires  à  leur 
maxime  fondamentale,  de  n'avoir  aucune  al- 
liance fixe ,  de  ne  se  mettre  aucune  entrave  , 
et  de  se  laisser  la  liberté  de.  profiter  de  toutes 
les  circonstances  qui  leur  sont  favorables. 
Quelque  pep  solides  que  soient  ces  traités  vagues 
de  >prévovance  qu'ils  signent  pour  un  avenir 
incertain  ,  les  puissances  dominantesne  doivent 
ccpendantpas  les  négliger.  Ces  alliances  peuvent 
quelquefois  servir  de  base  à  des  engagcmens 
plus  avantageux;  elles  préparent  des  liaisons; 
elles  accoutument  jusquà  un  certain  point 
les   états  à  se  regarder  comme   amis.  En  un 
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jjiot ,  il  n'est  dangereux  de  faire  des  traités 
inutiles  ou  douteux  ,  que  quand  on  a  la  mal- 
habileté  de  n'crî  savoir  pas  apprécier  la  valeur. 
Une  puissance  dominante,  doit  contracter  dç 
ces  alliances  dans  la  persuasion  que  cent,  si 
Ton  veut,  Sont  inutiles  ;  mais  que  la  cent  et 
unième  lui  sera  peut-être  avantageuse. 

L'intérêt  constant  d'un  prince  du  second 
ordre ,  c'est  de  ne  songer  à  s'agrandir  qu'aux 
dépens  des  puissances  domestiques;  par-là,  il 
ne  se  fait  aucun  ennemi  :  car,  quelques  raisons 
qu'elles  aient  de  se  plaindre  de  lui ,  elles  en  ont 
encore  plus  de  lui  pardonner  et  de  rechercher 
son  amitié.  La  cour  de  Turin  est  la  preuve  d<e 
ce  que  j'avance.  Elle  ne  s'est  enrichie  que  par 
les  cessions  que  la  maison  d'Autriche  et  la 
France  ont  été  obligées  de  lui  faire;  elle  a 
été  tour-à-tour  Talliée  et  l'ennemie  de  ces 
deux  puissances;  toutes  deux  se  sont  souvent 
plaintes  de  sa  politique  ,. et  toutes  deux  recher- 
cheront encore  son  alliance.  C'est  une  mjaximç 
générale  ,  et  qui  peut-être  ne  souffre  aucunç 
exception  ,  .q\x'uiie  puissance  ne  doit  jamais 
jpue  eauemie  d'un  état  plus  foible  qu'elle.. 
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CHAPITRE    VIII. 

i)es    puissances    du    troisième   ordre.  De    leurs 
intérêts.     Conduite  des  puissances    supérieure^ 
/  à   leur  égard. 


L 


ES  puissances  du  troisième  ordre  ont  trop 
de  motifs  de  n'être  pas  ambitieuses  pour 
songer  à  s'agrandir.  Tout  prince  qui  n'est  pas 
en  état  de  faire  respecter  son  territoire  et  sa 
neutralité,  doit  craindre  la  guerre.  Pendant  la 
paix,  il  négocie;  et  quand  ses  demandes  sont 
fondées  sur  un  droit  évident,  on  a  quelque 
honte  de  ne  lui  pas  accorder  une  partie  de 
ce  qui  lui  appartient.  A-t-il  de  grands  talens? 
il  procure  des  richesses  à  ses  sujets;  il  s'ap- 
plique à  les  rendre  heureux  :  c'est  un  père 
de  femille  au  milieu  de  son  peuple  ;  et  il 
goûte  la  satisfaction,  toujours  renaissante,  de 
voir  que  rien  n'échappe  à  sa  vigilance.  Est-ce 
tin  homme  ordinaire?  Il  vit  en  grand  seigneur, 
et  ses  richesses  lui  suffisent  encore  pour 
satisfaire  tous  ses  goûts.  Dès  que  la  guerre 
est  allumée,  il  est  obligé,  au  contraire,  de 
rccevoi):  1^  loi  du  vainqueur  et  de  la  nécessité. 
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Sonvcjit,  après  5iypir  été  traité  coipmc  ennemi 
par  ses  ciliés  mêmes  ,  on  ne  lui  rend  à  la 
paix  qu'un  pays  dévasté.  Il  n'est  même  pas 
îare  que  les  grandes  puissances  s'accom^ 
modent  à  ses  dépens  ;  quelquefois  elles 
tiennent  garnison  dans  ses  forteresses,  sous 
prétexte  de  le  protéger,  et  on  ne  lui  laisse 
dans  ses  états  ,  qu'une  souveraineté  imagi^ 
Baire. 

Quelque  légitimes^  que  soient  les  droits 
d'une,  puissance  du  troisième  ordre  ,  qu'elle 
soit  sûre  qu'ils  paroitront  équivoques  ,  et 
que  ses^  tiédes  protecteurs  proportionneront 
leur  zèle  à  l'intérêt  qu'ils  ont  de  servir  un 
prince  qui  leur  est  inutile  ou  presqu'inutilc» 
Dans  nn  moment  de  dépit,  une  grande  puis- 
sance sera  capable  ,  pour  mortifier  son  ennemi, 
d'exiger  qu  il  fasse  satisfaction  à  quelque 
prince  peu  puissant,  on  qu'il  lui  restitue  uà 
domaine;  qui  lui  aura  été  enlevé  injustement. 
Mais  ce  moment  de  dépit  passe  ,  et  tout 
rentre  dans  l'ordre  accoutumé.  Louis  XIV 
voulut,  en  1664,  que  la  cour  de  Rooie 
révoquât  l'incamération  des  états  de  Castrp 
-et  de  Ronsiglione ,  usurpés  sur  le  duc  de 
Parme  ,  et  dédommageât  le  duc  de  Madèn-c 
de  ses  prétentions  sur  la  plaça  et  les  vallées 
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iic  Comachio.  -Cet  article  du  traité  de  Pise 
n'a  pas  encore  été  exécuté  ,  et  les  princes 
ûtrxquels  il  étoit  favorable ,  n'ont  eu  que  le 
frivole  avantage  de  voir  stipuler  des  conditions 
qui  empêchoient  que  leurs  droits  impuis&ans 
ne   prescrivissent. 

Autrefois  les  ducs  de  Mantoue  avoicnt  une 
place  qui' pa&soit  pour  la  ville  la  plus  forte  de 
l'Europe,  et  dont  la  position  les  mettoit  ea 
état  de  vendre  chèrement  leur  alliance,  pen- 
dant les  guerres  d'Italie.  Je  ne  sais  cepen-» 
dant  si  ces  princes*  n'auroient  pas  trouvé  un 
•avantage  plus  réel  à  avoir  la  politique  d'un 
souverain  ,-  que  l'agiotage,  d'un  banquier.  Il 
est  jcertain  du- moins  qu'ils  se  seroient:  com- 
portés avec  plus  de  dignité,  et  qu'ils  auroient 
jnieux  rempli  leurs  .devoirs  à  l'égard  dé  leurs 
sujets ,  s'ils  aybicnt  pris  le  parti  de  la  neu- 
.tralité ,  en  déclarant  aux  deux  armées  qu'ils 
.Quvriroiçnt.  leur  place  à  rennerai  de  la  puis- 
•»sance-qui  commepceroit  à  faire  quelqu'hosti- 
lité  sur  leurs  domaines. 

La  rielitr-^lité  est  donc  toujours  le  .parti  le 

vplus  sage  que  puisse  prendre  une  puissance., 

q^and  elle  ne  peut  pas  raisonnablement  espér 

rer  d'«fc2;inenter.  sa  fortune:  mais  cette  neutrâr 

lité    doiç  êtrq  pbsetvéç   avec   le   sççupule  le 
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plus  rigide  ;  car ,  le  parti  le  plus  fort  ne 
demanderoit  que  le  plus  léger  prétexte  pour 
user  sur  son  territoire  du  droit  de  guerre. 
Quelques  petits  princes  ont  voulu  mettre  plus 
de  rafinement  dans  leur  conduite';  quelque- 
fois ils  ont  osé  s'élever  jusqu'à  la  politique 
des  puissances  du  second  ordre  ;  ils  ont 
manqué  à  leurs  engagemens  ,  ils  ont  trahi- 
.  leurs  alliés-,  et  espéré  d'augmenter  leur  for- 
tune ,  en  s'attachant  toujours  au  parti  du 
vainqueur.  Mais  ils  n'avoîcnt  pas  fait  réflexion 
qu'ils  n'étoientpas  assez  puiSsans  pour  qu'on 
leur  sût  gré  de  leurs  infidélités-;  on  aùroit 
autant  aimé  les  châtier  et- vivre  à- discrétion^ 
dans  leurs  pays',  qu'être  aidé  de  leurs  force* 
médiocres.  •  ^ 

Si  'tien  n'eîst  plus  insensé  que  la  conduite 
d'un  état  qui  ne  ^ait  pas  proportionner  ses. 
vu-cs  à  sa  fôib'lesse  ,  rien  aussi  n'est?  plus  puéril 
que  cet  étalage  fastO-eux  qu'une  grande  puis-* 
fiance  fait  dt  son  pouvoir,  quand  elle  négocie* 
avec  un  petit  prince.  L'indépendance  est  égale 
dans  tous  les  soiâvei^ains ,  et  elle  doit  être 
par-tout  également  respectée.  Un  grand  prince 
qui  se  plaît  à  exiger"  des  petits  états  ,  des 
devoirs  qui  les  avilissent,  paroît  trop  ébloui 
de- sa   fortune,  pour  n'y  êtfç  pas   inférieure 
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CHAPITRE     IX. 

Des  alliances  :  quil  y  en  a  de  différentes  espèces. 
Danger  de  les  confondre.  Des  alliés  et  des 
ennemis    naturels. 

XLn  appliquant  les  principes  que  j'ai  établis  , 
dans  les  chapitres  précédens,  à  la  conduite 
que  les  puissances  de  TEurope  ont  tenue 
depuis  deux  siècles,  il  scroit  aisé,  si  je  ne 
me  trompe,  de  rendre  raison  de  Tétat  de 
foiblesse  ou  de  force  dans  lequel  elles  se 
trouvent  actuellement.  A  proportion  que  cha- 
cune d'elles  aura  été  plus  ou  moins  cons- 
tamment attachée  à  ces  règles ,  on  verra  qu'elle 
aura  plus  ou  moins  tiré  d'avantages  de  ses 
négoçiaiions.  C'est  en  cela  seul  que  consiste 
tout  Fart  de  les  préparer,  partie  de  la  science 
de,  négocier  la  plus  difficile  et  la  plus  impor^ 
tante;  et  il  ne  s'agit  plus  dans  le  détail  de  ses 
opérations  ,  que  de  se  faire  quelques  prin- 
cipes secondaires  au  sujet  de  ses  alliés,  et- 
des  cii constances  dans  lesquelles  on  n)ègocie, 
soit  a  ec  eux,  soit  avec   ses   ennemis. 

Toutes  les  alliances  ne  sont  pas  de  même 
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nature.  Tel  peuple  est  mon  allié  naturel ,  tel 
autre  ne  peut  ùi'ofFrir  qu'une  alliance  suspecte, 
ou  ne  m'est   attaché  que  par  des  intérêts   ou 
un  accident  passager.  Les  alliances  les  plus 
utiles  sont   quelquefois    contrariées    par  des 
intérêts  opposés ,   et  toutes  ne  sont  pas   d'un 
égal  avantage.   Rien  n'est  plus  important  pour 
un    état   que    de  se   faire   des  idées   claires  et 
distinctes  de  toutes  ces  différences  :  il  s'expose 
autrement   à   agir  au   hasard  ;  il    décrie    son 
amitié  ;    il  perd  un  allié  fidelle  pour  acquérir 
/   un  faux  ami  ;  et  tous  ses  projets  se  contrarient 
nécessairement. 

Dçs  états  voisins  sont  naturellement  enne- 

mis  les. uns  des  autres  ,  à  moins  que  leur  foi- 

blesse  commune  ne  les  force  à  se  liguer  pour 

former  une^  république  fédérative,  et  que  Itur 

constitution,  semblable  ou  équivalente  à  celle 

des  Suisses,  ne  prévienne  les  difiérends  qu'oc-» 

casionne  le  voisinage ,  et  n'étouffe  cette  jalousie 

secrète  qui  porte  tous  les  états  à  s'accroître  au 

préjudice   de   leurs    voisins.   Par   une    raison 

conttaire,  deux  puissances  sont  donc   n^ity- 

rellemcnt  alliées  quand ,   par  la  position  de 

leurs   domaines  ,    elles   ne    peuvent    se    faire 

aucun  mal..  !Mais  cette  alliance  est  froide   et 

stérile,  &i  elles  ne  $ont  pas   à -portée  de    se 
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procurer  réciproquement  quelqu'avantagè.  Là 
mesure  des  services  plus  ou  moins  importans 
qu^on  peut  se  rendre ,  est  elle-même  la  mesuré 
de  Talliancc  plus  bu  moins  étroite ,  plus  où 
moins  vive ,  qui  doit  être  entre  deux  nations. 
La  France  et  la  Suède  sont,  à  l égard  de  la 
Porte,  le  modèle  de  Talliancc  qui  puisse  unir 
le  plus  întimértient  des  étdts.  Ces  puissances 
ne  peuvent  se  porter  aucun  préjudice,  et  reti- 
reront cependant  de  leur  union ,  les  avantages 
les  plus  importans.  Elles  ont  des  ennemis 
communs;  et  par  conséquent,  I^-s  hostilités 
d'un  de  ces  alliés  deviennent  une  diversion 
pour  ratitrc.  La  Suède  est  voisine  dans  le 
nord  de  la  Russie,  dont  les  frontières  au 
midi ,  touchent  à  celles  de  la  PoTtc  ;  et  la 
coUr  de  Vienne  ,  qui  partage  la  Hongrie 
avec  les  Turcs ,  a  des  possessions  sur  le  Rhin 
et  dans  les  Pays-Bas.  Plus  ces  alliés  seront 
étroitement  attachés  à  l'intérêt  de  leur  alliance, 
|)lus  leur  crédit  augmentera. 

Entre  des  alliés  de  cette  nature,  il  est  aisé 
dé  juger  sur  quels  principes  doivent  portet 
les  négociations.  Il  ne  s'agit  ni  de  finesse, 
fii  de  surprise  ;  le  politique  le  plus  habile  , 
c*est  celui  qui  fera  le  plus  de  bien  à  son 
allié.  Ne  pas  prodiguer  ses  bon^  offices ,  d^i^^ 
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la  crainte  de  faire  un  ingrat ,  ce  seroît  une 
erreur  grossière.  Si  je  ne  puis  pas  compter 
sur  la  reconiioissance  de  mon  allié ,  à  11 
première  occasion  que  j'aUrai  besoin  de  soii 
secours  ,  je  ne  dois  pas  du  moins  lui  fournit 
tin  prétexte  de  itie  le  refuser.  Plus  je  le 
mettrai  dans  son  tort ,  s'il  me  manque  « 
moins  il  me  manquera  ,  et  j'imposerai  par 
cette  conduite  à  mes  ennemis.  Quand  mon 
allié  aura  péché  contre  ses  intérêts ,  en  né 
me  secourant  pas  ,  est-il  raisonnable  que 
j'oublie  les  miens  ,  pour  me  venger?  et  tatidié 
que  je  dois  travailler  à  resserrer  le  lien  qui 
m'attache  à  lui ,  faut-il  achever  de  le  rompre 
par  humeur? 

Il  sufïiroit  de  jetter  les  yeux  sur  une  carte 
de  géographie ,  et  d'y  voir  les  possessions  de 
différentes  puissances  pour  juger  quels  sont 
leurs  alliés  ou  leurs  ennemis  naturels  ;  mais 
il  est  important  de  remarquer  que  des  acci-» 
dens  particuliers  changent  et  modifient  cette 
alliance  ou  cette  cause  de  haine  et  de  rivalité 
en  cent  manières  différentes.  De  petits  princes  ^ 
dont  le  territoire  touche  aux  frontières  d'une 
puissance  considérable  ^  peuvent  ne  la  pas 
regarder  comme  leur  er^nemie  ,  si  elle  est 
occupée  elie-mêmà  par  un  enflcmi  puissant^ 
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qui  attire  sur  lui  toute,  son  attention;  ou  si 
elle  est   assez  sage  pour   connoîtrc  combien 
il   lui    importe    de   ne   point  s'accroître  aux 
dépens    des   états   qui   ne   lui  portent  aucun    . 
ombrage,  et  qui  seroient  forcés  de  lui  obéir, 
sans  avoir  été  vaincus,  si  elle  avoit  ruiné  |cs 
grandes  puissances  qui  s'opposent  à  sa   for- 
tune. Je  ne  m'étendrai  point  ici  sur  les  devoirs 
réciproques  qu'une  saine  politique  exige  entre 
de  pareils  voisins;  je  ne  ferois  que  répéter  ce 
que  j'ai  dit  dans  les  chapitres  pxécédens,   ou 
en   tirer    des   conséquences   qui    ne   peuvent 
échapper  à  la  pénétration  de  mes  lecteurs.      ^ 
.    Quelquefois  deux  graiides  puissances  qui  se 
gênent,  et  qui  devroient  se  donner  des  mar- 
ques de  leur  haine  ,  sont  unies   par  quelque 
raison   particulière  ;    telles    sont  la   France  et 
l'Espagne    Sepuis    le    commenceme,nt    de    ce 
6ièc|e.  Les  rois  de  ces  deux  royaumes  ,    étant 
unis  par  le  sang,  ont  formé  une  alliance  entre 
leurs    nations  ;   et  Philippe  V  ,    personnelle- 
ment brouillé  avec  tous  les  alliés  naturels  de 
ses  états,  ne  pAiivoit  compter  que  sur  la  France 
pour   faire    valoir    les  droits    de   ses    fils    du 
second  lit,  sur  la  succession  de  Parme  et  de 
Toscane.  On  a  vu  la  république  des  Provinces- 
Unies ,  peu  de  temps  ajprès  la  paix  des  Pyré- 
nées . 
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nées  ,  contracter  l'alliance  la  plus  étjroîte  avec 
la  cour  de  Madrid,  qui  possédoit  les  Pays- 
Bas.  Comme  les  Hollandais  craignoient  moins 
l'ancienne  haine  de  l'Espagne ,  dans  l'état  de 
foiblesse  où  cette  monarchie  étoit  tombée  , 
que  l'ambition  de  la  France ,  dont  toutes  les 
vues  d'agrandissement  se  tournoient  du  côté 
de  la  Flandre ,  ils  crurent  qu'il  étoit  de  leur 
intérêt  de  soutenir  un  voisin  qui  leur  parois- 
soit  beaucoup  moins  redoutable  que  son 
ennemi  ;'  et  c'est  parce  que  les  Provinces- 
Unies  ont  contracté  l'habitude  de  craindre 
le  voisinage  de  la  France ,  qu'elles  ont  voulu 
au  commencement  de  ce  siècle  opposer  une 
barrière  à  ses  efforts  ,  et  qu'elles  regaiMent 
encore  aujc^urd'hui  la  cour  de  Vienne  cçmme 
leur  rempart. 

Souvent  les   domaines  de  deux  puissances 

.      t 
sont  séparés,  et  cependant  elles  ne  peuvent 

pas  être  alliées.  Un  exemple  va ''faire  com- 
prendre ce  que  je  veux  dire.  On  assure  que 
dans  le  voyage  que  le  czar  Pierre-le-Grand 
fit  en  France ,  pendant  la  minorité  du  roi , 
il  y  eut  quelque  négociation  entamée  pour 
former  une  alliance  entre  la  France  et  la 
Russie.  Quand  cette  alliance  aurait  été  con- 
clue ,  ç  eût  été  sans  aucun  avantage  pour  les 
Mably.   Tome   V.  G 


g8  PRINCIPES 

contractaûs ,  car,  elle  étoit  contraire  à  leurs 
intérêts.  Ce  n'est  que  le  commerce  qni  peut 
unir  les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Versailles; 
et  le  commerce  ,  à  moins  qu'oti  ne  traite  avec 
un  état  purement  commerçant,  ne  l'emporte 
jamais  ,  et  ne  doit  jamais  l'emporter  sur  Vin- 
tcrêt  de  la  guerre ,  de  la  conservation  et  de 
la  sûreté  de  ses  provinces.  La  Russie  ,  par 
la  position  de  ses  provinces ,  doit  être  plus 
étroitement  attachée  à  la  maison  d^Autrichc 
qu'à  la  France,  puisqu'elle  n'a  d'ennemi  com- 
mun qu'avec  la  première.  Le  czar ,  par  une 
diversion  favorable  ,  devient  le.  défenseur  de 
la  Hongrie  contre  les  armes  de  la  Porte;  «t 
plus  il  se  lie  intimement  à  la  cour  de  Vienne, 
plus  il  impose  au  grand-seigneur ,  qui  doit 
craindre  d'être  obligé  de  se  défendre  sur  le 
Danube  ,  s'il  veut  porter  la  guerre  sur  le 
Nieper.  La  Russie  auroit  déplu  à  Vienne  et 
à  Londres  ,  et  la  France  se  seroit  rendue 
suspecte  à  la  Porte  .et  à  la  Suède ,  par  cette 
alliance.  La  réputation  des  contractans  en 
eût  souffert,  et  on  les  eût  soupçonnés  d'igno- 
rance  et  de  légèreté.  On  voit  par-là  combien  il 
seroit  quelquefois  dangereux  de  contracter  des 
alliances;  en  croyant  augmenter  ses  forces  ,  on 
les  affoibllroit. 
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S'il  est  sage  de  faire  autant  dç  bien  qu'aq. 
peut  à  son  allié  naturel,  il  n'en  faut  pas  çcpen* 
dant-conclure  que,  pour  afFoiblir  son  ennemi, 
il  faille  s'appliquer  à  nuire  aux  puissances  qui 
lui  sont  attachées,  -et  doivent,  dans  Iç  besoin, 
venir  à  son  secours.  Par  cette  conduite  impru- 
dente, on  ne  feroit  que  resserrer  le  lien  qui 
les  unit.  Jl  faut  en  général  se  comporter  à 
l'égard  é€S  alliés  naturels  de  son  ennemi  » 
par  les  mêhics  principes  que  j'ai  établis  pour 
la  puissance  dominante  envers  sa  rivale.  On 
doit  continuellement  se  défier  d'eux.  Il  faut 
les  obliger  ,  les  prévenir  dans  les  aflFaires  peu 
importantes  ,    mais   ne    pas     travailler   à    les 

rendre    puissans  ;   car  on   côurroit   risque  dç 

>  * 

se  repentir  de  ses  bienfaits.  Si  un  prince  sçn^ 
la  nécessité  d'être  uni  à  mon  ennemi,  s*^il  agit 
conforméméîït  à  ses  intérêts  ,  pourquoi  ne  lui 
témoignerai-je  pas  que  j'estime  son  amitié  , 
quëiquc  je  prévoie  que  je  combattrai  uxx 
jour  contre  ses  forces  ?  Dans  le  moment 
inêmc  de  la  rupture,  je  pourrai  encore  négo- 
cier avec  lui,  si  je  nie  suis  comporté  par  des 
principes  de  justice  et  de  générQsité.  S'il  agit 
contre  moi,  ce  sera  parce  qu'il  y  est  obligé 
par  quelque  traité ,  et  il  n'y  mettra  point  cet 
emportement  qii'inspire    la  haine,   Peut-çtri 
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le  sédnirai-jc  assez  par  mes  bons,  procédés  ; 
pour  le  porter  à  ne  remplir  les  devoirs  de  son 
alliance  qu  avec  indifférence  et  lenteur.  Peut- 
être  trouvera-t-il  quelques  raisons  pour  s'en 
dispenser  entièrement,  et  j'aurai  même  un  mé- 
diateur dans  l'allié  de  mon  ennemi. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  alliés  naturels 
se   trouvent  unis  par  une  partie  de  leurs  in- 
térêts, et  divisés  par  Tautre;  telle   est,  pour 
en  donner  un  exemple,  la   position  respec- 
tive de  la  cour  de  Vienne  et  de  l'Angleterre. 
Leurs  domaines   sont  situés  de  façon  qu'elles 
ne  peuvent  se  porter  aucun  dommage.    Les 
Anglais  doivent  désirer  que  la  maison  d'Au- 
triche soit  dans  une  situation  florissante,  puis- 
que c'est  répouvantail  dont  ils  se  servent  pour 
intimider  la  France ,  et  Tempêcher  de  porter 
ses   principales    forces   sur   la  mer.   La  cour 
de  Vienne,  de  son  côté,  favorise  les  Anglais; 
n'étant  point    une  puissance    commerçante  , 
elle   n'est  point  jalouse  de  leur  commerce  , 
et  le  regarde ,  au  contraire  ,  comme  la  source 
des   richesses   qu'ils   ont  souvent  prodiguées 
pour  son  service. 

Mais  l'Angleterre  est  une  puissance  com- 
merçante ,  qui  ne  doit  faire  la  guerre  que 
pour  l'avantage  prochain ,  ou  du  moins  éloigné 
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de  son  commerce.  La  maison.  d'Autriche ,  au 
contraire  ,  en,  ne  devenant  qu'une  puissance 
du  second  ordre  depuis  l'extinction  de  la 
branche  de  Charles-Quint ,  a  cependant  con- 
servé ses  anciennes  prétentions  ,  et  n'a  pas 
encore  désespéré  de  faire  de  grandes  conquêtes. 
Voilà  le  point  où  les  intérêts  des  deux  alliés 
commencent  à  se  contrarier.  Presque  tous  les 
Anglais  ont  enfin  adopté  les  principes  de 
Mylord  BoUinbroke  sur  la  paix  d'Utrecht  ; 
ils  sentent  qu'il  ne  favit  pas  rendre  la  cour 
de  Vienne  assez  puissante  ,  pour  qu'elle  puisse 
se  passer  d'eux  ;  qu'il  faut  entretenir  son 
ambition  ,  mais  la  modérer.  Ils  ne  seroient 
en  effet  que  des  banquiers  aux  ordres  des 
Autrichiens,  s'ils  avoient  pour  eux  une  com- 
plaisance aVeugle  ;  et  ce  n'est  pas  la  peine 
de  faire  avec  de  grands  dangers  un  commerce 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  pour  en 
Sacrifier  tous  les  produits  à  l'ambition  de 
son    allié. 

L'Angleterre  ,  dans  cette  position  délicate  , 
a  souvent  eu  une  conduite  qui  mérite  les 
plus  grands  éloges.  Conciliant  adroitement 
sç3  intérêts  à  ceux  de  son  allié,  si  elle  s'op- 
pose à  son  établissement  de  commerce  à 
Ostcnde,  elle  se  rend  garant  de  la  pragma* 
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tique^sàtictîon  de  l'empereur  Charles  VI ,  et 
èmpjoic  tout  son  crédit  à  favoriser  ce  nouvel 
ordre  de  succession.  Les  Anglais  ne  négligent 
rien  pour  conserver  la  couronne  impériale  à 
la  mais^pn  d'Autriche;  mais  ils  refusent  de 
prendre  part  à  ses  guerres  de  Hongrie  ,  dans 
la  crainte  de  nuire  à  leur  commerce  dans  les 
Echelles  du  Levant.  Ils  se  font  un  mérite  à 
la  Porte  de  cette  retenue,  et  par-là  se  met-» 
tent  en  état  d'y  servir  la  cour  de  Vienne  « 
lorsqu'ayant  perdu  en  Hongrie  cette  sura-* 
bôndance  de  force  q,ui  la  rendroit  trop  in- 
quiète dans  rOccident ,  il  est  de  leur  intérêt 
de   lui  ménager  la  paix* 

Ce  fut  une  chose  ou  fort  habile  ,  ou  fojrt 
iieurçUse  de  la  part  de  l* Angleterre ,  de  ne  point 
fe'armer  pendant  la  guerre  qui  s'alluma  en 
1733  entre  la  France  et  la  cour  de  Vienne. 
Le  ministère  de  Londres  s'en  reposa  sur  le 
caractère  pacifique  du  cardinal  de  Fleury  , 
que  les  embarras  de  la  guerre  tenoient  trop 
mal  à  son  aise  pour  qu'il  fût  tenté  d'abuser 
des  premiers  succès  des  .armées  Françaises* 
Sans  doute  que  si  la  France  n'avoit  pas  signé 
en  1735  des  articles  préliminaires  de  paix, 
eti  établissant  une  suspctision  d'armes ,  les 
Anglais  seroient  venus  &u  secours  de  Tem- 
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jicrcur  Charles  VI  :  mais  iU  ne  durent  pas  être 
fâches  que  la  cour  de  Vienne  eût  fait  une 
épreuve  malheureuse  de  ses.  forces  ;  et,  en 
Se  convainquant  par  sa  propre  expérience  de 
la  nécessité  de  conformer  ses  vues  à  celles 
de  l'Angleterre  ,  fût  désormais  nioins  entre- 
prenante ,  et  plus  disposée  à  se  prêter  ^ux 
intérêts   de  ses  alliés. 

Quand  des  politiques  mal-adroits  manient 
de  pareilles  alliances ,  ils  ne  manquent  point 
de  tout  confondre  et  de  tout  brouiller.  Dans 
les  occasions  où  les  intérêts  sont  communs ,« 
et  que  des  alliés,  par  conséquent  ,  ne  peuvent 
trop  se  prévenir  par  de  bons  offices,  ni  agir 
avec  trop  de  candeur  et  de^^zètc^  ils  cherchent 
à  multiplier  les  difficultés  ;  et  n'ayant  devant 
les  yeux  que  les  objets  qui  doivent  les  divi»- 
ser ,  ils  tâtonnent  dans  toutes  leurs  démarches  , 
et  par  cette  défiance  retardent  leurs  opéra- 
tions. Ils  cherchent  à  se  surprendre,  et  ne 
mettent  pas  même  dans  leurs  négociations  . 
cette  franchise  et  cette  bonne  volonté,,  que 
des  alliés  naturels  doivent  encore  avoir  en 
traitant  Je  s  affaires  mêmes  qui  les  forcent  à. 
ne  p^s  agir  de  concert.  Jamais  ,  la  balance 
à  la  main  ,  de  pareils  politiques  ne  savent 
peser  avec  exactitude  leiirs  intérêts  différetis 

G  4 


# 


»♦ 


io4  PRitjdlt'ES 

on  opposes.  Jamais  ils  ne  les  combinent  avec 
les  diflFércntes  circonstances  où  ils  se  trouvent 
successivement,  pour  juger  du  plus  ou  du 
moins  d'importance  qu'elles  doivent  y  donner. 
On  s'abandonne  au    courant  de   la  routine  : 

4 

de-là,  des  espérances  trompées,  des  mécomptes 
dans  les  calculs,  et  tous  ces  reproches  réci- 
proques et  indéccns  ,  qui ,  ne  remédiant  point 
aux  maux  passés  >  empêchent  que  des  allies 
désunis  ne  se  rapprochent; 

L'allié  le  plus  puissant  ne  doit  jamais  abuser 
de  sa  supériorité  pour  ramener  avec  hauteur 
son  allié  à  son  sentiment  II  le  révolteroit, 
et  il  liii.  importe  ,  au  contraire  ,  de  l'accoutu- 
mer  peu-à-peu  par  ses  complaisances  à  penser 
comme  lui.  On  est  ordinairement  trop  oc- 
cupé des  secours  qu'on  peut  attendre  de  son 
allié,  et  pas  assez  de  ceux  qu'on  doit  lui 
donner.  Cette  erreur  en  produit  mille  autres , 
qui  rendent  les  négociations  très^pineuses 
entre  deux  alliés.  Que  la  cour  de  Vienne  ouvre 
les  yeux  sur  sa    situation  ;  qu'elle  serite  que 

m 

les  politiques  qui  regardent  encore  la  maison 

.d'Autriche  comme   la  rivale  de  la  France  ,  se 

trompent.  Elle  doit  faire  attention  qu'elle 

met  dans  l'alliance  que  des  bras  inutiles 

Targent   des    Anglais    ne   leur  donne  pas  Iç 
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moTîv^meiit,  et  quavec  cet  argent  ils  trou- 
vcront  par- tout  des  amis.  Mais,  de  son  côté, 
l'Angleterre  doit  peiiscr  que  les  alliances 
nouvelles  ,  toutes  choses  d'ailleurs  ^égales  » 
sont  aussi  fragiles  que  les  anciennes  sont 
assurées.  Quelques  bonnes  intentions  qu'aient 
de  nouveaux  alliés  ,  la  lenteur  de  leurs  négo-i 
ciations  nuit  toujours  à  l'exécution  de  leurs 
desseins.  Ils  sont  quelque  temps  à  s'entendre 
avant  que  l'habitude  leur  apprenne  à  agir  de 
concert,  à  voir  les  objets  de  la  même  ma- 
nière ,  et  ait  établi  cette  /Confiance  qui  fait 
|>asser  par-dessus   les  petites  difficultés. 

Jamais  les  Anglais  ne  peuvent  que  servir 
avantageusement  la  maison  d'Autriche  en 
venant  à  son  secours;  il  y  a  ,  au  contraire, 
des  circonstances  où  la  cour  de  Vienne  des- 
serviroit  TAngleterrc  en  prenant  les  armes 
en  sa  faveur.  Les  Anglais  ,  par  exemple , 
ayant  une  guerre  maritime  contre  la  France  « 
qui  est  moins  forte  qu'eux  sur  mer,  il  s er oit 
de  leur  intérêt  de  vuider  leursi  difiFérents  par 
eux-mêmes.  S'ils  ejRgageoient  leurs  alliés  à 
faire  la  guerre  sur  terre  à  la  France  ,  ils  at- 
taqueroient ,  connue  on  dit ,  la  taureau  par 
les  cornes.  Obligés  de  donner  des  secours  à 
'cur§  alliés ,  ils  fcroicnt  eux-mêmes  une  diver- 
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sion  à  leurs  affaires  de  mer  ;  et  vraîsemblâ-» 
blement  ils  seroient  forces  en  faisant  la  paix , 
de  restituer  ce  qu ils  auroient  pris,  pour  faire, 
rendre  à  leurs  allié?  ce  qu'ils  auroient  perdu. 
Il  paroît  que  les  Anglais  ont  très-bien  connu 
leur  situation  au  commenccmcnt.de  la  guerre 
présente  ,  et  n'ont  d'abord  tiégocié  que  pour 
empêcher  qu'elle  ne  s'allumât  Sur  terre.  Maïs 
que  diront  les  politiques  en  voyant  de  quelle 
manière  le -ministère  de'  Londres  s'est  servi 
depuis  un  an  de  la  supériorité  de  ses  forces? 
On  a  donné  le  temps  à  la  France  de  se  faire 
urfè  marine  ,  et  de  porter  des  secours  en  Amé- 
rique ,  où  les  Anglais,  par  leur  tyrannie  , 
avoient  soulevé  contr'eux  les  naturels  du  pays. 
Après  avoir  exercé  une  piraterie  inutile  à  leurs 
desseins  ,  injuste ,  et  qui  a  dû  les  rendre  odieux  , 
ils  n'ont  songé  à  sauver  Minorquc  que  quand 
le  fort  Saint-Philippe  étoit  assiégé  ;  l'escadre 
qu'ils  ont  enfin  envoyée  àans  la  Méditerranée 
ne  devoit  être  qu'un  secours  impuissant  ;^  et 
une  longue  suite  de  fautes  les  a  conduits  à 
exciter  en  Allemagne  une  guerre  ,  qui  vrai- 
semblablement ,  en  les  occupant  trop  dans  le 
continent  de  l'Europe  ,  les  empêchera  de  pen- 
ser assez   à  la  mer  et  à  l'Amérique. 
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CHAPITRE     X. 

Des    alliances  fondées  sur   des    intérêts    ou    da 

accidens  passagers. 

Vj^UAND  on  a  des  alliatices  qui  ne  sôtit 
fondées  que  sur  des  intérêts  ou  des  accidens 
passagers,  la  plus  grande  faute  quon  puisse 
commettre ,  c'est  de  les  regarder  comme  stables , 
permanentes  et  naturelles.  Cette  faute  est  plus 
commune  qu'on  ne  pense  ;  on  ne  voit  que 
des  puissances,  qui,  se  trouvant  rapprochées 
l'une  de  l'autre  par  qùelqu' événement  parti* 
culier  ,  profitent  d'un  instant  d'amitié  pour 
contracter  des  engagcmens  éternels.  Pourquoi 
conclure  des  traités  qui  ne  doivent  jamais  être 
exécutés  ,  et  se  mettre  dans  le  cas  de  nuire 
à  ses  intérêts ,  ou  de  mériter  les  reproches  • 
.  de  mauvaise  foi  et  d'infidélité  ? 

On  n'a,  et  on  ne  peut  avoir  ,  que  des  al* 
lianccs  passagères  avec  tout  état  dont  on  n'est 
pas  l'allié  naturel;  et  on  s'expose  encore  à 
ne  faite  que  de  fausses  opérations ,  lorsqu'on 
î>est  pas  extrêmement  attentif  à  examiner  si 
Tintéfêt  qui  a  formé  ces  alliances  passagères^  . 
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3ie  s'afFoiblit  point.  Les  princes  de  Tcmpîtc 
qui  craignoierit ,  après  la  paix  de  Munster  , 
que  la  maison  d'Autriche  humiliée  ne  voulût 
recouvrer  ce  qu  elle  avoit  perdu  ,  et  qui  rt- 
gardoient  Terapcreur  comme  l'ennemi  capital 
de  leur  liberté  ,  étoient  étroitement  Unis  à. 
la  France.  Tant  que  ces  scntimens  subsiste- 
Toient ,  la  ligue  du  Rhin  devoit  être  inébran- 
lable. Mais  les  ministres  qui  succédèrent  au 
cardinal  Mazarin  ruinèrent  cet  intérêt  par  les 
coups  redoublés  qu'ils  portèrent  à  l'empereur 
et  à  sa  maison.  A  mesure  que  les  princes  de 
Tempirc  sentoient  que  l'empereur  Léopold  , 
occupé  de  ses  dangers  pfésens  ,  devoit  moins 
songer  à  les  subjuguer,  les  nœuds  de  l'alliance 
du  Rhin  dévoient  se  relâcher  ;  le  besoin 
n'étoit  plus  le  même  :  le  ministère  de  France 
ne  s'en  aperçut  pas  ;  et  il  fut  surpris  que 
l'empire  se  laissât  engager  par  l'empereur  à 
prendre  la  défense  des  Provinces-Unies  dans 
les  guerres  de  1672. 

Moins  votre  allié  a  besoin  de  votre  alliance  , 
moinâ  il  vous  sera  attaché.  Si  ses  forces  aug- 
mentent ,  soyez  sûr  que  son  affection  pour 
vous  diminuera;  car  il  est  naturel  qu'un  état 
qui  se  sent  des  forces  ait  une  certaine  con- 
fiance qui  le  rend  plus  exigeant  et  plus  hardi 
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Si  ce  changement  de  fortune  est  produit  par 
quelqu*cvénement  auquel  la  prudence  n'ait 
aucune  part,  il  sera  accompagné  d'orgueil  et 
de  témérité  ;  s'il  est  l'ouvrage  d'une  appli- 
cation industrieuse  à  manier  les  affaires  ,  l'état 
qui  connoîtra  le  prix  de  ces  avantages  ne 
voudra  pas  risquer  imprudemment  de  les  per- 
dre. Ses  démarches  seront  lentes  et  réfléchies; 
et  il  ne  vous  sera  attaché  qu'autant  que  vous 
aurez  travaillé  à  lui  faire  estimer  votre  alliance 
par   une  conduite  pareille  à  la  sienne. 

On  a  vu  quelquefois  des  ministres  qui ,  en 
jugeant  qu'une  alliance  n'étoit  fondée  que  sur 
des  intérêts  passagers  ,  ont  commencé  à  se 
défier  d'avance  des  intentions  de  leur  allié, 
ont  été  jaloux*  de  ses  forces  ;  et  pour  rendre 
plus  forts  les  liens  de  son  union ,  en  le  rendant 
plus  dépendant,  se  sont  opposés  secrètement 
à  ses  succès ,  ou  l'ont  servi  avec  froideur.  Mais 
cette  politique  odieuse  n'a  souvent  servi  .qu'a 
hâter  la  défection  qu'on  craignoit ,  et  toujours 
qu  à  se  priver  d'une  partie  des  avantages  qu'on 
attcndoitde  son  alliance.  Tant  qu'on  est  allié, 
-et  que  l'intérêt  de  l'être  subsiste,  il  faut  se 
conduire  par  les  principes  de  générosité  et  dç 
fidélité  qui  doivent  gouverner  des  alliés  sin- 
cères. Avec  des  finesses,  des  ruses i  des  demi- 
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services  ,  on  ne  trompe ,  ni  on  n'oblige  per- 
bonne  ;  et  si  j'aliène. un  de  mes  alliés,  je  me 
décrie  auprès  de  tous  les  autres.  En  voyant 
qu'une  alliance  est  passagère,  hi  je  n'oublie  rien 
pour  la  rendre  durable  ,  ma  réputation  pré- 
viendra certainement  tous  les  esprits  en  xna 
faveur.  Quand  mon  allié  m'abandonnera,  parce 
qu'il  n'est  plus  de  son  intéfêtdem  êtrç  attaché, 
il  craindra  encore  de  m'offenscr  ;  et  les  chan-» 
gcmens  qui  surviennent  continuellement  en 
Europe  me  fourniront  l'occasion  dç  former 
quelque  nouvelle  alliance  qui  me  dédommager^, 
de  celle  que  je  perds ,  et  qui,  dès  sa  naissance , 
sera  solide  ,  parce  que  ma  réputation  aura 
donné  de  la  confiance. 

Il  y  a  des  alliances  que  la  pro8|>érité  des  alliés 
doit  détruire  ;  et  c'est  ainsi  que  deux  puissances 
éloignées  l'une  de  l'autre  ,  et  liguées  ensemble 
contre  un  ennemi  commun  qui  les  sépare  , 
sont  moins  unies  à  mesure  quç  leurs  succès 
rapprochent  leurs  frontières ,  et  développent 
entr' elles  des  intérêts  opposés.  Quand  les  sept 
Provinc-es- Unies  prirent  les  armes  pour  se 
soustraire  au  joug  de  la  domination  Espagnole, 
«elles  devinrent  les  alliées  des  ennenjis  de  Phi- 
lippe II;  la  France  devoit  les  seconder  de  tout 
çon  pouvgir;  cUç  trouvpit  un  erand .  ^vantagç 
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à  entretenir   une  révolte  qui  d^voit  occuper 
une  partie  considérable  des  forces  de  la  cour 
de  Madrid;  et  la  république  naissante,  qui  ne 
songeoit  qu'à  faire  reconnoîtrc  son  indépen- 
dance, n'avoit  d'abord  point  d'autre  objet  que 
la  France;  il  falïoit  humilier  l'Espagne,  voilà 
l'unique  intérêt  des  alliés.  Mais  dès  que  leurs 
succès  commencèrent  à  répondre  à  leurs  espé-» 
tances  ,  leurs  vues  durent  commencer  à  n'être 
pas  les  mêmes.  La  France  devoit  naturellement 
se  proposer  de  profiter  de  sa  supériorité  pour 
faire  des  conquêtes  ,   et  chasser  même  entière^ 
ment  les   Espagnols  des  Pays-Bas.   Il  nlm- 
portoit ,  au  contraire  ,  aux  Provinces  -  Unies  , 
que   d'être  libres  ;  et  dès   que  la  cour   d'Es- 
pagne étoit  assez  humiliée  pour  être  contrainte 
à  reconnpîtreleur  indépendance,  il  leur  étoit 
plus  avantageux  de  voir  la  Flandre  entre  ses 
mains,  que  sous  la'domination  de  la  France,* 
Il  s'en  faut  bien  que  le  cardinal  de  Richelieu, 
trompé  par  son  avidité  ou  par  la  haine  que  les 
Hollandais  avoient  contre  les  Espagnols,  se  soit 
comporté  dans  cette  conjoncture  délicate  d'une 
manière  digne  de  lui.  Pour  resserrer  son  alliance 
avec  les  Provinces-Unies ,  il  devoit  n-' avoir  que 
le  même  objet  qu'elles  se  proposoient;  etc'étoit 
le  véritable  intérêt  de  la  France;  car,  que  pau-«* 
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voit-il  lui  arriver  de  plus  hçureux  que  de  voir 
sur  sa  frontière  des  Pays  *  Bas  nin  voisin  in- 
capable de  rien  entreprendre  ,  et  qu'il  eût  été 
facile  de  contenir  dans  le  devoir ,  parce  qu'il 
se  seroit  trouvé  resserré  entre  deux  puissances 
également  intéressées  à  observer  ses  démarches , 
et  dont  l'alliance  n'auroit  souffert  aucune  al-' 
tératiou  ? 

Mais  si  le  cardinal  de  Richelieu  vouloit  sa^ 
crifier  Tétat  à  sa  passion  de  faire  des  conquêtes , 
dans  ce  cas-là  même  ne  fit- il  p^s  encore  une 
faute  considérable ,  en  signant  à  Paris  ,  le  8 
février  i6j5,  ce  célèbre  traité  de  partage  ,  par 
lequel  il  convenoit  avec  les  Provinces -Unies 

•  

de  chasser  les  Espagnols  des  Pays-Bas  ,  et  de 
partager  leurs  dépouilles  ?  Cet  accord  auroit  pu 
être  utile   à  la*  naissance  de  la  révolution;  il 
auroit  échauffé  Tambitidn  et  la  haine  des  Hol- 
latidais,  qui  croyoientne  pouvoir  jamais  assez 
se  venger  de  la  tyrannie   de  Philippe  II.  Ils 
étoient  alors   aveuglés  par  leurs  passions  |  et 
l'intérêt,  comme  je  l'ai  dit,   é toit  le   même  à 
Amsterdam  et  à  Paris.  Mais  en  i635,  les  affaires 
avoientchangé  de  face;  les  esprits,  en  Hollande, 
plus  calmfts  et  plus  instruits  par  une  trêve  de 
domeans ,  dont  ils  avoient  senti  les  avantages, 
ft'étôient  plus  capables  des  mêmes   cmpor- 

temens  , 
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terriens.  Si  Richelieu  vouloit  engager  les  Pro- 
vinces-Unies (ftTns  une  entreprise  désormais 
contraire  à  leurs  intérêts ,  pourquoi  leur  raon- 
troit-il  toute  son  ambition  au  lieu  dç  la  cacher? 
A  peine  les  Hollandais  curent-ils  signé  la  con- 
vention* de  partage,  qu'ouvrant  les  yeux  sur 
les  intentions  de  la  France ,  ils  commencèrent 
à  connoître  leurs  intérêts.  Ils  furent  effrayés, 
craignirent  devoir  à  leur  porte  un  ennemi 
bien  plus  redoutable  que  les  Espagnols;  et  se 
repentant  de  leur  traité  ,  suspendirent  leurs 
efforts,  et  ne  firent  la  guerre  que  mollement.. 

Quand  deux  alliés  sont  parvenus  au  terme 
fatal  qui  leur  donne  des  intérêts  opposés,  les 
finesses  et  les  mensonges  qu'ils  emploient  pour 
se  tromper  mutuellement  leur  sopt  également 
pernicieux  :  une  honnête  franchise  est  le  se\jjl 
procède  quipuisse  leur  être  avantageux.  c^C'est 
pour  être  libres ,  dévoient  dir^e  les  Provinces- 
Unies  à  la  France,  que  nous  avons  secoué ^le 
joug  des  Espagnols  ;  et  vous  nous  ayez  secou- 
rues- dans  cette  entreprise  ,  parce  que  vous 
l'avez  regardée  comme  une  diversion  favora^ljC 
contre  une  puissance  inquiète,  qui,  depuis  plus 
d'un  siècle  ,  n'a  cherché  qu'à  troubler  le  repos 
.de  vos  provinces  et  à  les  envahir.  Comme  votre 

• 

bienfait  n'a  été  qu  un  bienfait  politiquç  ,  a-y^z 
,       Mablv.  Tome  V.  H 
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la  justice  de  n'exiger  4e  nous  qu'une  rcconnoîs-» 
sance  politique.  Si  c'étoitvous  offenser,  que 
de  veillet  à  notre  sûreté ,  et  de  préférer  le 
voisinage  des  Espagnols  à  demi-vaincus,  à  celui 
d'une  nation  que  la  grandeur  de  soft  courage , 
et  ses  secours  mêmes  nous  ont  appris  à  re- 
douter, vous  deviendriez  pour  nous  ce  qu'a 
été  autrefois  TEspagnc  ;  nous  devrions  vous 
haïr.  C'est  pour  conserver  votre  alliance ,  c'est 
pour  être  en  état  de  donner  un  libre  cours  à 
notre  reconnoissance  ,  que  nous  ne  voulons 
pas  être  vos  voisins ,  et  nous  exposer  à  devenir 
vos  ennemis.  Que  vous  importe  que  le  roi 
d'Espagne  occupa  encore  dans  les  Pays  -  Bas 
quelques  provinces  àdemi  ruinées,  puisqu'étant 
unis  ,  nous  le  forcerons  désormais  à  se  con- 
•tenter  de  ce  qu'il  possède  ?  Si  la  foiblesse  est 
pour  vous  une  raison  de  vous  emparer  de  ses 
domaines  ,  vous  êtes  donc  une  puissance  am- 
bitieuse ;  et  bientôt ,  quand  nos  frontières  se 
tout:heront ,  la  foiblesse  de  notre  république 
suffira  donc  pour  vous  déterminer  à  nous  en- 
vahir. Nous  croyons  encore  que  c'est  plutôt 
par  l'impulsion  de  votre  ancienne  haine  contre 
la  maison  d'Autriche ,  que  par  les  motifs  d'une 
ambition  réfléchie  que  vous  voulez  vous  em- 
parer des  Pays-Bas.  Mais  si  vous  continuez  à 
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vouloir  que  lïouâ  préférions  vos   intérêts  aux 
nôtres ,  ne  rompez-vous  pas  par-là  même  notre 
alliance  ?  et  ne  sêroit-ce  pas  courir  stupidcmeiit 
ànotreperte,  que  de  ne  nous  pas  précautionner 
contre  votre  ambition  55  ?  De  quoi  la  France 
cut-cUe  eu  k  se  plaindre  ?  Trouver  mauvais 
queles  circosntancc» tussent  changé,  c'eût  été 
trouver   mauvais    d'avoir    tn   les   succès    qui 
FaYOÎent  mise  en  état  de  faire  la  loi  à  la  maison 
d'Autriche;  et  pouvôît-elle  exiger  que  les  pro- 
vincas.T.unies  sacrifiassent  leur  liberté  à  une 
vainc  reconnoissance  ? 

Les  états-généraux ,  au  lieu  d'agir  avec  cette 
candeur  si  convenable  à  une  républîqtie  qui 
avoit  fait  des  choses  dignes  de  la  liberté  pour 
laquelle  ellccombaaoit,  n'eurent  qu^une  con- 
duite équivoque ,  qui ,  tout  à  tour,  ètâ  et  laissa 
à  laFranoe  l'espérailce  de  conserv.erïeur  amitié.. 
Cette  coaronne  ,  loin  d'ês^Jérer  tour  à  tour  et 
de  craindre^  en  cédant  successivement  à  toutes 
les   impressions    qu'on  vouloît    lui   donner  , 
dcvoit  prévoir  Queles  nouveaux  intérêts  de  sou 
allié  l'emporteroient  sur  les  anciens  préjugés. 
Elle  àuroit  dû  se  décider  ;    mai^  le  traité  du 
cardinal  de  Richelieu  étoit  une  chimère  trop 
agréable  pour  y  renoncer.  Les  Provinces-Unies 
«igiaèrent  leur  paix  particulière  à  Munster ,  e% 
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la  France  n'ouvrit  point  encore  les  yeux.  Apres 
avoir  fait  les  reproches  les  plus  amers  aux  états- 
généraux-,  elle  se  persuada  que  leur  première 
haine  contre  TEspagne  subsistoit  encore  toute 
entière  ;  que  leurs  ambassadeurs  au  congrès  de 
Munster  s'étoient  laissés  corrompre  par  Targent 
de  la  cour  de  Madrid;  tt  que  la  république, 
honteuse  de  son  ingratitude ,  seroic  capable  de 
tout  faire  pour  réparer  la  prétendue  faute  dc^a 
défection^Le  comte  d'Estrades  négocioit  encore 
à  la  Haye  conformément  à  ce^  plan  extraor- 
dinaire ;  et  tandis  qu*on  se  flattoit  de  tromper 
,Wit  sur  les  intérêts  de  sa  patrie ,  les  Pro- 
.yinces-Unies  conclurent  avec  TAngletcrre  et  U 
5uèile  la  triple  alliance  pour'  s'apposer  aux 
progrès  de  Louis  XIV  dans  les  Eays-Bâ's.  \.ts 
ministres  de  France ,  obligés  de  faire  la  paix  à 
Aix-lar  jChapelle,  et  honteux  de  leur  erreur, 
voulurent  se  venger  sur  la  république  de  s'être 
trompés.  Les  deux  états  se  haïrent,  parce 
qa  ils  n'avoientpas  su  renoncer  à  une  alliance 
qu'il  leur  avoit  été  impossible  d'entretenir , 
et  cette  haine  a  été  la  principale  source  de 
tous  les  maux  que  l'un  et  l'autre  ont  depuis 
éprouvés. 

Ue^trareque  les  intérêts  respectifs  des  états 
i^ovffreni  quelque  changemeut  pendant  la  paix. 
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Dans  lachaleur  d'une  grande  guerre, les  besoins 
sont  plus  urgcns ,  les  passions  plus  timides  ou 
plus  ficres ,  et  le  gain  d'une  bataille  ou  la  jpri-sc 
d'une  ville  rapprochent  souvent  des  ennemis  et 
séparent  des  alliés.  Mais  c'est  après  lai-conclu- 
sion  de  la  paix  qu'un  ministre  des  affaires  étran- 
gères doîtprincipalement  examiner  quels  chan« 
gemens  les  alliances  peuvent  avoir  soufferts» 
Plus  les  princes  auront  fait  de   grands  sacri- 
fices ,   plus  un  ministre  "habile  trouver^,  d'ou- 
verture à  former  de  nouvelles  liaisons.  Un  état 
qui  abandonne  quelque  portion  de  son  terril 
toire,  obéit  à  la  nécessité,  etne  perd  pas  l'espé- 
rance de  recouvrer  ce  qu'il  a  perdu.  Le  vain- 
queur craint  qu'on  ne  trame  le  projet  de  luî 
enlever  sa  conquête.  Des  alliés  qui   ont  mal 
fait  la  guerre  se   reprochent  réciproquement 
leurs  malheurs ,  et  sont  prêts  à  se  haïr.  Ceux 
qui  ont  été  heureux   se   divisent   quelquefois 
en  partageant  le  butin  ;    ou  leur  chef  qui  les 
protège,  exige  de  leur  reconnoissance  des  com- 
plaisances qui  les   humilieroient  et  qui  les  ré- 
voltent. .De-là,  il  doit  nécessairement  résulter 
de  nouveaux  intérêts  ,  ou  des  passions  qui  font 
envisager  les  anciens  sous  une  face  nouvelle. 

Tandis  que  les  politiques  saisissent  ordinaî^ 
rement  avec  ass€z  d'hsbbiletéces  petits  intérêtis^ 
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propres  à  former  des  alliances  passagères  ,  il 
^eroit  bien  surprenant  de  voir  que  les  grandes 
révolutions ,  qui  changent  tout  le  système  gé- 
néral de  FEuropc  ,  échappent  à  leur  pénétra- 
tion^ si. on  ne  savoit  que  la  constitution  de  nos 
gouvernemcns  est  tell«,  que  le  hasard  et  l'in- 
trigue placent  presque'  toujours  à  la  tête  des 
affaires  les  hommes  qui  doivent  les  gouverner» 
Un  ignorant  ne  peut  point  avoir  diantre,  poli- 
tique que  la  routine  de  ses  bureaux,  et  un 
intrigant  doit  penser  qu'une  nation  fait  sa  for- 
tune par  les  mêmes  moyens  qu^il  a  fait  la 
sienne  ;  et  dès-lors  c^estaux  passions ,  aux  pré- 
jugés et  aux  intérêts  particuliers  à  gouverner 
le  monde. 

La  paix  de  Westphalie  étoit  faite  ;  celle  des 
Pyrénées  avoit  humilié  l'orgueil  de  l'Espagne  ^ 
et  il  n'y  avoit  encore  que  les  Hollandais  qui 
soupçonnassent  que  la  maison  d'Autriche ,  qui 
avoit  été  jusqu'alors  la  puissance  dominante 
de  l'Europe,  n'étqit  plus  que  la  rivale  de  la 
France.  L'Angleterre ,  qui  depuis  la  pacifica- 
tion d'Utrecht,  forme  une  puissance  beaucoup 
plus  considérable  que  la  cour  de  Vienae  ^ 
n'avait  pas  encore  découvert,  en  1734,  qu'elle 
étoit  devenue  la  rivale,  de  la  France.  Ueax 
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tiommes  célèbres  dans  toute  FEuropc  (i),  et 
qui  ont  le  mieux  connu  Tintérieur  de  leur 
pays  et  son  gouvernement,  parloient  alors  au 
parlement ,  comme  on  y  avoit  parlé  sous  le 
règne  de  Guillaume  III.  Il  n'étoit  question 
que  de  veiller  à  la  liberté  générale ,  en  con- 
servant encore  l'équilibre  entre  la  France  et 
la  maison  d'Autriche.  Ce  sont  cependant  ces 
grands  intérêts  qui  doivent  donner  le  mou- 
vement à  tout  le  reste.  Les  ignore-t-on  ?  Il  est 
impossible  que  les  peuples  soient  tranquilles  ; 
€t  ils  se  déchireront  par.  des  guerres  aussi  inu- 
tiles aux  vainqueurs  ,  que  funestes  aux  vaincus.. 
A  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI  ,  la 
plupart  des  Français  furent  persuadés  que  la 
France  touchoit  au  moment  désiré ,  où ,  après 
avoir  pris  avec  peine  l'ascendant  sur  la  maison 
d'Autriche,  elle  alloit  enfin  dominer  l'Europe  y. 
en  achevant  de  ruiner  une  puissance  qui  en  d^- 
fcndoit  seule  la  liberté.  Cette  cour  de  Vienne  , 
disoit-on ,  va  être  réduite  à  posséder  quelques^ 
provinces  qui  ne  lui  permettront  de  j  o'uer  qu'un 
rôle  subalterne  dans  l'Empire  même.  Les  prin- 
ces  de    Bavière^   malgré   l'acquisition   de   là: 


(  1  )    M.   Robert  Walpole^  et   M.   Pultenay  ,    aujourd'hui' 
Milord  Batli. 
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Bohême  ,  n'étant  ni  assez  riches  ,  ni  assez  forts 
pour  corrompre  ou  intimider  Içs  diètes  de 
rAUcmagne  ,  et  rendre  ,  en  quelque  sorte  ,  la 
courpnne  héréditaire  sur  leur  tête ,  auront  con- 
tinuellement besoin  de  l'amitié  ,  des  secours 
et  de  la  protection  des  Français  ;  cette  maison 
sera  fotcée,  par  son  propre  intérêt ^  à  se  con- 
duire relativement  aux  vues  de  la  cour  de 
Versailles. 

La  France ,  qui  croyoit  voir  alors  toutes  les 
frontières  en  sûreté ,  devoît  porter  toutes  ses 
forces  sur  la  mer;  et  on  ne  doutoit  pas  que 
SCS  nombreuses  escadres  n'eussent  sur  l'An- 
gleterre les  mêmes  avantages  que  ses  armées 
de  terre  auroient  eus  sur  la  cour  de  Vienne. 
Une  perspective  peu  éloignée  présentoit  déjà 
cette  Carthage  humiliée  ;  et  les  Français  >  après 
s'être  enrichis  par  la  ruine  de  son  commerce , 
recommençoient  à  former  de  grandes  armées 
de  terre  pour  effrayer  les  puissances  du  con- 
tinent. Le  roi  de  France  ,  déjà  accoutumé  à 
gouverner  l'Empire  par  l'empereur  son  lieutc- 
tenant,  devoit  enfin  se  mettre  sur  la  tête  la 
couronne  de  Charlemagne  ,  faire  subir  le  joug 
aux  princes  de  l'Empire ,  et  des  bords  du  Da- 
nube ou  du  Rhin  envoyer  ses  ordres  à  toute 
l'Europe. 
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.Ce  beau  projet,  enfanté  par  le  public  peu. 
instruit,  n'étQit  qu'un  beau  songe.  Quand  la 
cour  de  Vienne  auroit  été  ruinée ,  la  France 
n'en  auroit  pas  été  plus  prés  de  la  ni,onarchie 
universelle  ;  à  une  tête  coupée  de  l'hydre ,  il 
en  auroit  succédé  une  autre.  Les  intérêts  de 
plusieurs  puissances  en  particulier  auroient 
changé;  mais  le  système  général  de  l'Europe 
ix'auroît  souffert  aucun  changement.  Les  prin- 
ces ,  qui  auroient  dépouillé  l'héritière  de 
Charles  VI,  se  seroient  hâtés  de  rechercher 
Talliance  de  l'Angleterre.  L^Europe  n'auroit 
retenti  que  des  mots  d'équilibre,  de  liberté 
et  de  tyrannie.  Au  lieu  de  la  cour  de  Vienne , 
on  auroit  vu  celle  de  Berlin  ou  de  Munich 
profiter  de  la  faveur  des  Anglais  pour  prendre 
dans  l'Empire  l'autorité  que  les  princes  Autri- 
chiens y  ont  exercée  ,  et  devenir  ennemies  de 
la  France  ,  dans  l'espérance  de  s'agrandir  à  ses 
dépens.  Ses  alliés,  mêmes  les  plus  fidelles  ^ 
auroient  vraisemblablement  fait  tous  leurs  ef- 
forts pour  mériter  l'amitié  des  Anglais  ;  et  la 
France  ,  après  bien  des  succès  inutiles  à  sa  pré- 
tendue grandeur ,  auroit  encore  été  obligée 
d'employer  ses  principales  forces  sur  terre  ,  et 
de  négliger  sa  marine  ;,  et  l'Angleterre  auroit 
conservé  sa  supériorité  sur  mer. 
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CHAPITRE    5CL 

QtTtl  est  nécessaire  d* avoir  égard  à  la  forme  du 
gouvernement  ^  à  la  situation  et  au  génie  des^ 
états  avec  lesquels  on  contracte  des  alliances. 

J  '  AI  prouve  qu'il  felloit  proportionner  se» 
projets  à  retendue  de  se§  forces  el  à  la  nature 
de  son  gouvernement,  s^ns  quoi  la  politique 
n'obtient  que  dès  succès  bientôt  démenUs  par 
des  revers.  J'ajouterai  ici  que ,  pour  se  faire 
une  règle  certaine  dans  ses  négociations  ,  à 
l'égard  de  ses  alliés  naturels  ou  de  ceux  à  qui 
on  n'est  attaché  que  jpar  des  accidens  pas^ 
s^gers ,  il  faut  examiner  avec  soin  ce  que  le& 
principes  politiques  de  leur  gouvernement  ^ 
leurs  mceurs  ,  leurs  usages  et  la  situation  topo-^ 
graphique  de  leurs  domaines  permettent  d'ea 
attendre. 

Plusieurs  puissances  ,  quoique  considéra- 
bles ,  se  sont  fait  une  maxime  d'être  neutres  ; 
elles  ne  cherchent  qu'à  se  conserver  ;  et  vou- 
loir les  engager  à  st  mêler  dans  les  affaires  qui 
agitent  TEurope  ,  ce  seroit  se  donner  beau- 
coup de  mouvement  sans  fruit.  Q^u  un  ambas-^ 
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5adeur  de  Vienne ,  dç,  France  ou  de  Londres 
tâche   d'engager  la   république   de. Venise   à 
prendre  part  dans  les  guerres   d'Italie.,   son 
sénat  se  décidera  pour  la  paix. ,  parce  qu  on 
ne  peut  lui  proposer  que  des  avantages  trop 
foibles  pour  l'emporter  sur  les  craintes   que 
lui  cause  la  guerre-  Emploiera-t-on ,  pour  sé- 
duire les  Vénitiens  ,  les  petites  subtilités   de 
l'intrigue  et  de  la  flatterie  ?  Ce  sera  inutilc- 
jnent.  Un  sénat  n'est  point  comme  un  prince , 
ou  comme  le  peuple  dans  la  démocratie  ,   la 
dupe    de  quelques  cajoleries.    Le  menacera- 
:t^on  ?  Il  espérera  qu'une  puissance,  qui  estime 
assez  ses  forces  pour  VQulpir  les  attirer  dans 
son  parti  et  s'en  servii: ,  ne  le  contraindra  pas 
à  les  tourner  contre  elle,  Voudroit-on  inté- 
resser sa  prudence ,  en  cherchant  àr  lui  faire 
peur  de  cette  monarchie  universelle  à  laquelle 
on  ne  sauroit  trop  tôtjs'opposer  ?  Le  passé  lu* 
apprendra  à  ne  pas  craiftdr^  pour  Tavcnir;  et 
Venise  attendra  tranquillement  que  la  puis- 
sance  dont  pn  .  la  menace   s'aflFoiblisse  ,     et 
trouva  dans  son  ambition  même  la  cause  de 
sa  décadence.  Peut -être  même  que  si  cette 
sage  république    n'occupoit    que    des   terres 
arides  et  des  montagnes  où  elle  ne  pût  attirer 
aucunes  richesses  par  le  commerce ,  elle  feroit 
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un  trafic  de  ses  hommes,  comme  font  les  Suis* 
ses  ,  qui  ,  sans  sMnquiéter  des  mouvemeirs 
d'ambition  qui  troublent  leurs  voisins  ,  ven- 
dent des  soldats  à  tous  ceux  qui  veulent  en 
acheter,' et  pensent  que  la  fornie  même  des 
gouverncmcns  Européens  met  entre  les  états 
un  équilibre  qui  s'entretient  tout  seul. 

Tout  tend  chez  les  Vénitiens  à  conserver 
leur  liberté  ,  c'est-à-dire  ,  à  empêcher  qu^ùnc 
des  familles  patriciennes  ,  en  qui  réside  la  sou- 
veraineté, ne  s'élève  au-dessus  des  autres  et 
ne  les  opprime.  Ils  savent  qu'en  devenant  une 
puissance  militaire  et  ambitieuse  ,  il  se  for- 
mcroit  parmi  eux  des  Sylla ,  des  Pompée ,  dos 
César  ;  et  tandis  que  les  patriciens  se  sont 
bornes  aux  fonctions  civiles  du  gouvernement, 
leur  général,  qui  n'est  lui-même  qu'uh  étranger 
«t  un  mercenaire  ,  n'a  aucun  crédit  dans  la 
république.  Les  Suisses  ,  dont  les  cantons 
forment  autant  de  ré|)ubliqucs  libres ,  souve* 
raines  et  indépendantes  ,  ont  tout  ce  qu'il  faut 
pour  se  défendre  chez  eux ,  n*ont  rien  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  faire  la^  guerre  avec 
avantage  au  -  dehors  ,  et  par  conséquent  ne 
peuvent  point  être  conquérans. 

Quand  des   peuples ,  ainsi   gênés  par  leur 
cpnstitution  politique  ,  portent  en  eux-mêmes 


f    * 
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un  obstacle  à  rambition  qu'on  veut  leur  doTi'- 
-ncr,   il  seroit  inutile   de   cultiver  leur  amitié 
dans  la  vue  de  s  en  faire  des  alliés  pendant  la 
guerre,  le  négociateur  le  plus  habile  à  manier 
les  esprits,  échoueroit  vraisemblablement  en 
proposant  des  traités  de  ligue;  ou  si ,  par  un 
liasard  singulier ,  il  réùssissoit  dans  son  entre- 
prise., il  n'auront  rendu. à  sa  patrie  qu'uii  ser- 
vice dàngereu^..  Ce  nouvel  allie  agiroit  foDi-o 
detnpnt  malgré, lui,  parce  que  les  ressorts  de 
spn  .gouvernement  ne  sont -pas  montés  pour 
le  faire ,  agir  .avtfc-  vivacité.   Il   ne   remplifoit 
qu'une  partie  de  ses  engagcmens;  il  les  rem-' 
pliroit  tardi,  et  apr^ès  n'avoir  été  presque  d'au-' 
cune  utilité  pendant  la  guerre,  il  finfroit  par 
être  à  charge  à  la  conclusion  de- la  paix  :  car 
il  faudroit ,  O:»  le  payer  de  sca  prétendus  ser* 
vices-,  ou  se  déshonorer  en  abandonnant  ses 
intérêts. 

Quelques  autres  états  se  softt  donnés  des 
^entraves  par  leurs  lois;  telle  est  entr'autres  la 
Pologne,  qui  n'a  point  trouvé  d'autre  moyea 
pour  conserver  sa  liberté,  que  de  se  mettra 
dans  l'impuissance  d'agir,  et  mêra.c  dé  prendre 
une  résolution.. C'est  un  bonheur  pour  l'hu- 
manité qu'il  y  ait  plusieurs  de  ces  puissances 
neutres.  Le  sang  humain  est  épargné ,  la  paix 
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trouve  des  asylcs  et  des  médiateurs.  Ces  puis- 
sances ne  sont  point  ennemies  des  états  qui 
veulent  s'agrandir;  et  quoiqu'elles  ne  soient 
que  d'inutiles  alliés  ,  il  faut  les  prévenir  pat 
de  bons  offices.  Par  cette  conduite  ,  on  les 
entretiendra  dans  leur  neutralité  ;  on  se  fera 
une  réputation  de  générosité;  et  d'ailleurs, 
la  paix  peut  leur  foutnir  des  occasions  dé 
témoigner  leuT  reconnoissânte  à  leur  bienfai- 
teur. Mais  il  ne  faut  contracter  avec  elles  au-» 
cun  engagement  de  service  réciproque  relati- 
Vement  à  la  guerre.  En  obligeant  un  ingrat, 
on  s'accbutumcroit  peut-être  à  compter  faus- 
sement sur  sa  reconnoissance  ;  <st  il  sera  tou- 
jours imprudent  de  s'engager  à  faire  la  guerre 
pour  les  intérêts  d'un  état  qui  est  incapable 
de  la  faire  lui^pjême  heureusement. 

Il  semble  que  les  Provinces  -  Unies  n'au- 
roient  dû  prendre  aucune  part  aux  guerres  qui 
n  intéressoient  pas  directement  leurs' domaines. 
Leur  traité  d'union  n'en  fait,  en  quelque  sorte; 
qu'un  corps  de  républiques  confédérées  ,  qui 
ïie  peuvent  avoir  cet  accord,  qui  est  Tame  des 
succès  militaires  ;  et  la  forme  de  leurs  états-»» 
généraux  et  particuliers  les  expose  à  d'ex- 
trêmes lenteurs.  Leurs  citoyeâs^nc  sont  riches 
que  par  la  pêche  et  le  commerce.  D'ailleurs.» 
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cUes  ne  possèdent  qu'un  pays  assez  mauvais  , 
qu'elles  défendent  à  grands  frais  contre  la  mer, 
et  qui  seroit  à  charge  à  tout  prince  qui  en 
feroit  là  conquête. 

Tant  de  raisons  auroient  sans  doute  fait 
des  Provinces-Unies  une  puissance  neutre  ; 
mais  elles  s'étoient  accoutumées  à  naanier  les 
armes  pendant  la  longue  guerre  qui  les  rendit 
libres;  elles  avoietit  dans  leur  sein  la  famille 
d'un  prince  qui  avoit  créé  la  république,  et 
une  noblesse  qui  ne  pouvoit  se  résoudre  à 
mener  une  vie  bourgeoise  et  commerçante  ; 
les  provinces  qui  touchent  à  Icufs  frontières 
étoient  devenues  le  théâtre  de  la  guerre  la 
plus  of)iniàtre;  le  courage  avec  lequel  la  répu- 
blique avoit  conquis  sa  liberté,  et  dès  richesses 
immenses  portèrent  les  princes  les  plus  |>uî^ 

■ 

sans  à  rechercher  à  Tenvi  son  alliance.  L'or- 
gueil étouffa  sa.  politique;  et  les  Hôliandaig, 
flattés  de  l'honneur  dangereux  de  traiter  avec 
des  rois,  se  firent  imprudemment  des  enne- 
mis. Après  cette  première  démarché,  il  lï'étoit 
plus  temps  de  revenir  strr  ses  pas  ,  et  de 
changer  de  conduite.  Les  Provinces  7  Unies 
ctoicnt  liées  par  des  engagemens;  et  si  elles 
n^avoient  pas  consenti  à  sacrifier  une  partie 
de    leurs  richesses    à   servir    l'ambition    des 
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autres  puissances ,  peut-être  se  seroît-il  fait 
une  conjuration  générale  contre  elles  ;  car , 
leurs  alliés  mêmes  étoient  jaloux  de  leur  gran- 
deur ,  et  tous  les  états  auroient  trouvé'  un 
avantage  particulier  à  les  ruiner.  Quelle  foule 
de 'branches  de  commerce  ne  se  scroit  pas 
en  effet  formée  pour  les  Anglais  ,  les  Fran- 
çais »  les  Danois,  les  Suédois,  les  Portugais, 
les  villes  Anséatiques  ,  8cc.  en  accablant  un 
peuple  ,  qui  s'étant  rendu  propres  les  richesses 
de.  toutes  les  nations,  dçnt  la  paresse  étouffe 
l'industrie  ,  étoit  devenu  le  .colporteur  du 
monde    entier? 

Ce  défaul  de  constitution  mit  dans  Uétat  des 
intérêts  opjposés,  une  classe  de  citoyens  vou- 
loit    la    guerre^    et  J' autre  la   paix;    d'où   il 
résultoit    que    la   république    faisoit   presque 
toujours  ce  qu'elle  ne    devoit  pas    faire  ,    et 
presque  toujours  mal  ce  qu'elle  faisoit.  Qu'on 
jette  les  yeux  sur  les  dépêches  du  maréchal 
d'Estrades  et  du  comte  d'Avaux,  on  verra  que 
les  états- généraux  n'offrent-qu'une  scène  tou- 
jours mouvante  ;  et  que  les  opérations  des  n;i- 
nistres  étrangers ,  toujours  subordonnées  aux  in 
trigues,  aux  artifices  et  aux  intérêts  des  différons 
•partis  qui  dominent  tour-à-tour,  ne  portoient 
jamais  que  siir  dés  conjectures. incertaines. 

Au 
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*  Au  Eeû  de   se   plaindre   ifautUcmçnt  dé  la  - 
république^  pourquoi  les   princes  qui  négo- j 
ciè r en t  l'es  premiers  avec  elle,  ne  dirigèrent-- 
ils    pas   leurs  négociatLons  relativement  à   la  - 
nature  de  son  gouvernement?  Les  Hollandais 
ont  sans  doute  tort  .d'avoir  une  constitution  . 
qui  les  empêche  de   remplir  avec  exactitude 
leurs  êngagemens,  en  même   temps   qu'ils  en 
contractent  .de    tous' jcôtéà  ;   mais   les  .princes 
qui    traitèrent    avec    eax ,     furent-ils    moins 
blâmables    d'acheter-  chèrement    leur  amitié 
et    des    promesses  incertaines.   Si  le    conseil 
de  France   avoit  exactement  calculé  les  avan- 
tages qu'il  pouvoit  espérer  de  ses  négociations 
a  la  Haye,  il  se  seroit  bien  gardé  de  conclure 
en    1662  ;  une   alliance   dont  il    se   repentit 
bientôt   après,    u   Je   vous    avoue  ,     écrivoit 
Louis  XIV  au  comte    d'Estrades  (1),   que  je 
ne  me    trouve    pas   dans   un  petit  embarras, 
considérant  que  si  j'exécute  à   la   lettre  ,   le 
traité   de-   i66â  ,  je   ferai   un. très-grand   pré-, 
judice    à    mes    principaux    intérêts  ;     et    cela 
pour  des    gens    dont -non-sbulei?ient   je    ne. 
tirerai  au cu^ie  assistance,  mais  que  je   trou- 


{1 }  Lettre  du  i5  déc«mbrt  1664» 

Mably.  Tome   V. 


1  JO  '  vP   îl'  I'  N   C  I  P  E  s   . 

Tcrai  cofitraircs  dans  le  seul  cas  on  j  aurai 
bc&oi^i  de  les  aroir  favorables ,  et^  alors  les 
assistances  que  je ^  tear  auirai  données,  ioui^ 
neront  contre  moirincmcj  «î     * 

Des  qu'une  pareille  pui&saiïcc.  pretid  pan 
aux^  affaires  de  TEiirope  ,  malgré  sa  cobsû-- 
tutîori,  qui  dcvroit  Tcn  exclure ^il  séroit  im- 
prudent de  négliger  at)n  aUiaace  et  ,de  ne 
pas  continuellemepi  .négocier  avec  elle. 
Comme  elle  a  pris  Thabît^dc  d'agir^  je  puis 
espérer  de  la  déterminer  k  prendre  mes  inié-* 
rats  et  me  donner  des  secours  ;  el  je  dpis 
craindre  au  moins  que  mc$  ennemis  ne  pro:. 
fitassent  de  mon  inaction  pour  Taigrir  et  la. 
soulever  contre  moi. 

Je  ne  reux  point  prévoir  quelle  ser^  la 
politique  des  stathouders  héréditaires,  lors- 
qu'aprcs  avoir  affermi  et  étend»  leur  auto- 
rité ,  leur  intérêt  particulier  sera  devenu 
rintértt  général  de  la  nation;  mais  «n.  atten- 
dant ce  moment  fatal  ^  il  y  aura  entre  les 
stathoudcrat  et  la  magistrature  »  les  mêmes 
divisions  qui  agitèrent  les  *  Provinces-Unies 
depuis  la  paix  de  Nimégue  (i) ,  jusqu'au  temps 
que  le  parti  du  prince  d'Orange  prit  Tascen- 


(  1  )  Voyez  les  négociatiott»  4t  HI.  Ifr  eowte  d'Araux  $  âmbiii- 
sadour  de  France  à  la  Haye ,  après  la  paix  4«  îli<a*^e. 
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dant  dans  les  états  et  gouverna  les  affaires 
à  son  gré.  Il  sera  facile  aux  puissances  étran- 
gères d'obstruer  ,  *  si  je  puis  parler  ainsi , 
tout  4e  corps  de  la  république,  d'en  arrêter 
les  mouvemcns  ,  et  de  Terapêcher  d'agir. 
Un  parti  servira  d'entrave  à  l'autre.  Plus  îa 
république  paroîtra  vouloir  agir  ,  moins  elle 
agira;  et  les  princes  ,  ses  alliés  ,  qui  auront 
compté  sur  des  secours  proportionnés  à  ses 
forces,  pour  le  succès  de  leurs  entreprises, 
courront  risque  de  les  voir  échouer. 

L'Empire ,  cet  état  si  puissant  ,  si  on  con- 
sidère en  détail,  les  forces  de  chacun  de  ses 
princes  ,  seroit  destiné  par  sa  situation  ,  à 
faire  un  rôle  important  dans  l'Europe  ,  dont 
il  occupe  le  centre,  si  toutes  ses  parties  unies 
par  un  même  intérêt,  étoicnt  capables  d'agir 
de  concert.  Le  bien  général  de  l'empire,  si 
oii  entend  par  ce  mot  autre  chose  que  la 
liberté  de  ses  •  membres  ,  n'est  qu'une  chi- 
'  mère  pour  tous  les  princes  en  particulier.  Il 

importe  peu  à  chacun  d'eux,  que  l'empire 
agrandisse   son   territoire ,    car ,   aucun  ,  d'eux 

n'en  seroit  plus  puissant;  ainsi  le  corps  Ger- 
manique, n'ayant  point  d'objet  général  d'am» 
bition  ,  n'est  qu  une  masse  lente  à  se  mouvoir. 
Selon  toutes  les  apparences,  il  n'auroit  jamais 

I  2     ' 
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fait  la  guerre  que  pour  sa  propre  défense  ; 
si  les  empereurs ,  qui  possédoient  de  grandes 
souverainetés  hors  de  l'Allemagne ,  n'avoient 
eu  l'art  d'engager  quelques-uns  de  leurs  prin- 
cipaux feudataires  à  se  liguer  avec  eux ,  pour 
défendre  l'Espagne ,  le  Milanès ,  le  royaume 
de  Naples ,  la  Hongrie  ou  les  Pays-Bas  ;  et 
îces  ligues  particulières  ont  accoutumé  peu-à- 
peu  tout  le  corps  de  l'empire  à  céder  aux 
impressions  que  vouloient  lui  donner  ses 
membres  les  plus  puissans. 

L'Allemagne  ouvre  un  vaste  théâtre  à  l'ha- 
bileté des  négociateurs.  Ses  princes  ,  ums 
par  des  lois  qu'ils  ne  respectent  qu'autant 
qu'ils  sontfoibles,  sont  libres  de  traiter  avec 
'les  étrangers  pour  leurs  intérêts  particuliers. 
Il  n'y  a  point  de  temps  ni  de  circonstance 
où  un  politique  savant,  ne  trouve  des  alliés 
et  des  secours  dans  l'empire,  quand  il  s'agî- 
roit  même  d'y  porter  la  guerre,  tant  l'intérêt 
particulier  prévaut  sur  le  bien  général.  Il  n'est 
question  que  de  montrer  des  forces  propor- 
tionnées à  l'entreprise  qu'on  médite  ,  de  con- 
noître  les  prétentions  opposées  des  princes  , 
et  en  répandant  à  propos  des  subsides ,  d'aigrir 
leurs  jalousies  ,.  de  multiplier  leurs  soupçons, 
et  de  profiter  de  kurs  haines. 


j 
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En  négociant  avec  les  états  libres,  il  faut 
avoir  égard  à  leurs  passions  et  à  leurs  pré- 
juges, parce  qu'ils  ont  une  grande  influence 

• 

dans  leur  politique  ,  et  en  suspendent  ou 
hâtent  \té  opérations.  Je  doute,  par  exemple, 
quand  un  intérêt  réel  uniroit  les  Français  et 
les  Anglais  pour  une  même  entreprise,  qu'ils 
tirassent  de  leur  alliance  tout  l'avantage  qu'ils 
en  pourroient  attendre.  Quoique  le  roi  d'An* 
gleterrc  ait  droit  de  traiter  à  son  gré  avec 
les  étrangers  ,  seroit-il  prudent  de  compter 
sur  ses  engagcmens ,  s'ils  étoient  désagréables 
à  sa  nation  ?  Personne  n'ignore  comme 
.  Charles  II, 'gêné  par  les  murmures  de  son 
parlement ,  se  comporta  dans  la  guerre  de 
1672;  et  si  la  France  avoit  formé  une  entre- 
prise où  les  secours  des  Anglais  lui  eussent 
été  nécessaires,  n*auroit-elle  pas  échoué  dès 
la  seconde  campagne?  I-,a  (Convention  signée 
au  Pardo,  il  y  a  seize  ans  ,  entre  la  cour 
de  Londres  et  TEspagrie  ,  est  encore  une 
preuve  récente  de  ce  que  je  dis.  Ce  traité 
devint  inutile;  et  la  nation-  Anglaise  ,  qui  ne 
vouloit aucun  accommodement ,  força  le  minis- 
tère  à  faire  la  guerre.  Mais  aussi  rien  n'est 
plus  sûr  ni  plus  solide  que  les  alliances  con- 
tractées avec  les  peuples  libres,  quand   ellesr 

I  â 
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sont  conformes  à  leut  goût  et  confirmées  par 
l'habitude  d'agir  de  concert. 

La  position  topographiqtie^d'une  puissâtice 
est  quelquefois  un  obstacle  à  ce  que  son 
allié  puisse  et  doive  par  conséquent  en  exiger 
une  diversion  en  sa  faveur  ;  ïions  en  avons 
vu  un  exemple  dans  la  dernière  guerre.  Lors- 
que la  Francç  et  l'Espagne  voulurent  attaquer 
les  états  que  I  impératrice-reine  possède  en' 
Italie^  et  que  le  roi  de  Sardaigne  défendoit, 
il  étoît  de  leur  intérêt  que  la  cour  de'Napks 
se  déclarât  pour  la  neutralité  ;  ses  forces  n'é- 
toient  point  capables  d'ouvrir  l'entrée  de 
l'Italie  à  ses  alliés  ;  fet  en  faisant  Une  diver- 
sion j  elle  s'expoôoit  à  recevoir  plu«  de  traI 
qu'elle  ae  J)ouvoit  faire  de  bien  à  l'Espagne 
et  à  la  France»  Ces  deux  couronné»  firent 
souvent  inquiètes  pendant  le  cours  de  1^ 
guerre  sur  le  sort  du  royaum-e  de  Naples  ;  et 
si  les  Autrichiens  ,  au  lieu  d'eûtrer  en  Proi- 
vence  par  les  états  de  Geûes ,  avo-ient  jDorié 
leurs  forces  contre  Naplcs  ,  quel  éche-c 
la  France  et  l'Espagne  n'auioiesftt  -  elles  pas 
souffert  par  la  pette  de  leut  allié,  que 
l'Angleterre  ,  maîtresse  alors  de  îa  Médi- 
terranée ,  auroit  tenu  blojqiié  sari»,  espérance 
de  secours,  tandis  que  l'arnaét.  Autrichienne 


JuL4ev4etii  âtn^po^b^J  ,^t,ft^s  avoir  éprouvé 
auc3iodb*^c»i^nt.ftert€«ihi^;J^i  ^u: dehors,  pi 

. qiS^  iste*  fbrr w^. j5op4igQuy«j'liéc4  f^ar,  vn  pjfiiiçc 

Comme  cette  forme  de  gouvernemenl;  est 
sujette  même  aux  inconvéniens  de  ranarchie; 
car,  on  a  vu  quelquefois  des  princes  absolus 
n'avoir  point  de  volonté  ,  ou  vouloir  à  la  fois 
tout  ce  que  vouloient  leurs  ministres  divisée 
d'intérêt  et  de  sentiment,  il  est  aisé  de  juger 
que  rien  n'est  pUis'*frapi€  que  ces  traités  d-c 
prévoyance  et  ces  garanties  qu'on  signe  avec 
un  état  monarchique,  pour  un  avenir  incer- 
tain. Ces  inconvéniens  dont  je  parle,  doiveat 
être  fréquens  en  Europe  :  qu'on  ne  s'enor- 
gueillisse donc  pas  du  «ombre  de  ses  salies". 
Veut-on  se  faire  une  règle  sure,  que  Ton  ne 
compte  que  sur  la  moitié  des  forces  de  son 
allié  ?  Quand  le  moment  d'exiger  l'exécution 

I  4 
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d'un  traité  est  arrivé  ,  il  faut  *e-CÔn.former 
aux  circonstances  présentes  ,  si  on  veut  iJc 
pas  faire  d'opération 'fausse.  QuclqUeis  «légo- 
ciateur's,  à   force  d'art  ,-d'ihtriguc   et   d'ins- 

'" tances,  ont  alors  labusé*  de  la  foibles^ ,  de 
lignorance  ou  de  Id  '  paresse  d\in  prince , 
pour  1  engager  dâtis^  des-  démarches  qu'il  étoît 
incapable  de'  soutenir.  Mais  quel  a  été  le 
fruit  de  ces^  négociations ?-On  cherchoit  un 
allié  dont  les  séoôuts  fussent  utiles,  et  on  se 

'^  trouve  cbatgé  d^uh  allié,  dont  il  faut  sans 
cesse  îéparer  kà'^béviîes,  les  négligences  €t  les 

'  pertes.    '      ^  -  ^  r    •.  .•    .  -,  -    -- 


. } 


ï 
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CHAPITRE     XM. 

Des  alliances  fondées  sur    la  parenté* 


L 


(ES  liaisons  du  sang  ont  peut-être  contribué 

plus  que  tout  k  reste  aux  inconséquences  de 

'  notre  politique  moderne.  Elles  dérangent  tous 

les  systèmes  -,  e.t  ihettent  de  petites  aiFcctions 

•  dôiiiestiques  à  la  place  des  grands  intérêts  qui 
devroîent  faire  agir  lé^  princes  pour  le  ^ien  de 
leur  nation  :,  cru  dâ-iiioins  pour  Tavantage 
de   leur   maison.    On   «e  peut   ^ablit   à  cet 

:  égard  aucune  règle  'certame»  i«  J'anneroi» 
mieux  tfn  ftidulm  pour  mon  fils,  disoit  \t 
feu  roi  Victor,  cjue  marier  iîia -fille  au  duc 
de  Bouçgogiïe  9*;  m^s  uit  autre  prin<:e.sacri- 

•  fiera  isbn  hétitier  à  Rétablissement  de  sa  fille , 
et  il  est  certâinr  qu«  l'intérêt  a  fait  parmi  les 
souverains  ,  autant  de  mauvais  patens,  qu'une 
tendresse  aveuglera' fait;  dublier  à  d'autres  la 
gloire  et  la  Sûreté  de  Icuir  royauftie>.  • 

'    Plus   communément  les  lienç   du  sang  ne 
-forment   que    des    alliances  équivoqîies.    Un 
roi  qui' est  entraîné  par  l'amitié',  sait  encore     * 
ce':qu'il  doit  à  son   état  :  en  voulant  c^nci- 
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lier  des  scntimens  opposés ,  il  arrive  cjujil 
obéit  tour  à  tour  aux  uns  et  aux  autres  ,  et 
qu'aussi  mauvais  politique'  qu^  mauvais  pa- 
rent, #1  nuit  à  ses  intérêts,  et  sert  mal  ceux 
qu'il  croit  servir.  Quoiqu^ii  en  sôit ,  la  poli- 
tique a  raison  de  regarder  les  liaisons  du 
sang^  comme. des  accid^fis  propres  à  ïqxb^t 
des  alliancçs  passager^  ^  i^uo:  lesqucllts.  elle 
doit  fonder  de  j)lus.jgf:ftôdi8Çr  ou  dç  jnoîwdrts 
espéraGce^,.  siUva^t  qu^:  l^^  tprinces  av£C  qitii 
on  ttait^^:  sont  f\u§  ou  moiiiné  t(>vt4:hés  d:$s 
intérêt  lit  }eur  r.oyatiin£,;  ou  qii'iis  ^  W^KSt 
plus  ou  pioins;  gouyetner,  par  lattrait  d'uric 
tendrefsç  ipjtrtiç^UérïÇj.    r  ■:  •    .. 

Ces- j^riijçeç  offlt  bjcaçi  avoir  une  origine 

^  comrajiiaïc ,  ûs  ^<;ft^nu-d''Ctr«  lamb  qt»*nd  leurs 
états  Qn^iiiîjer  intérêitjs  opposéj.  Uri  peuple:  ne 

.doit  dojw;  paç  faire  Ia, guerre.,  pour  plactr  ses 
pripces  sttr  des  tjDÔaes  étrangers  ;.  il  ^cbiCt^roit 
trop  çineriaçtteçkt.  uu  av^aqt^gc  inutile  ,  (a  la 
nation  à  UqtieJk  il  veut  dona-cr  ua.roi  t$t 

•son  alliçtî  jaaWrelie ;  c.t.  un  avaptagç  cojUrrl-ft 
passager ,  jsi  tlle   CiSf  soi^   enaemie  :  il  arrive 

'.même  quelquefois  que  défi  tracasseries.'  de 
famille  brouillent  des  puissances  qui  aujok^t 
ité  amies»  l\  n'y  a  d^^ormai^  plus  de  Pyirt- 
nées ,  dit  Loois  XIV  à  Philippe  V,  qiii  ipartoi t 
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pour  l'Espagne.  Les  ennemis  de  la  France 
prirent  ce  compliment  poli,  qui  ne  signifioit 
rien  ,  pour  le  résultat  de  toute  la  politique 
de  Taïeul  et  du  petitrfils.  On  crut  que  les 
deux  monarques  avoient  fait  un  complot  pour 
asservir  le  reste  de  l'Eurof  e ,  que  les  cours 
de  Madrid  et  d*e  Versailles,  désormais  étroite- 
ment unies,  n'auroient  qu'an  même  întcrêt, 
et  que  l'ambition  commune  qu'on  leur  suppo-' 
soit,  ne  le^  diviseroit  point.,  quand  il  sçroit 
question  d-c  partager  les  conquêtes  tiu''clles 
auroient  faites  à  frais  comisnuTais.  En  voulant 
prévenirian  mai  imaginaire  (*)  ,  les  alliés  s'en 
firent  un  réel.  Si  Philippe  V  lavoit  succédé 
sans  com>tra4ic<tion  à  Gharles  H  ,  il  çLurait  eu 
nécessairemen/t  lâs  lisiênbos  mtçrêts  çt  la  lâoiêiad 
politique  qufc  ses  pirédéccssâups  ;  «a  recônjadis- 
sance  aui^it  été  icourte.  Ses  enocmis  affer- 
mirent l'alliance  'qTa'ils  rédoutoicnt,pia.rc!:e  que 
l'Espagne,  oïFeiisée  par  \jou&  ises  aaiciens  alliéis, 
ne  pouvoit  espérer, de  œ.  venger  que  par  le 
secours  de  la  France* 


(  1  )  Voyez  le  droit  public  tîc  Europe  fondé  sur  les  traités- 
J)iscours  pr^minairo  du  chap.  7»- 
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CHAPITRE     X  I  I  L 

Du  pouvoir  des  circonstances  sur  la  politique. 
Des  négociations  relativement  au  temps  qui 
succède  immédiatement  à  lu  conclusion  de 
la   paix. 


I 


.L  est  si  rare  que. les  hommes  qui  paroisscnt 
gouverner  les  affaires ,  les  gouvernent  en  effet, 
et  si  commun  de  les  voir  obéir  aux  événemens, 
qu'il  en  résulte  que  les  conjonctures  diffé- 
rentes dans  lesquelles  on  se  trouve  succcssi- 
'  veracnt,  doivent  exciter  tour- à- tour  différentes 
'|>âssîoîis  ,  et  imposer  par  conséquent  ,  des 
•devoirs  différèns  aux  politiques.  Moins  les 
puissances  sont  attachées  aux  principes  fon- 
damentaux que  j-ai'  établis  jusqu'ici  ,  plus 
les  passions  doivent  avoir  de  force  et  faire 
illusion;  ce  n'e&t. point  assez  pour  un  homme 
d'état  de  résister  à  leur  tyrannie ,  il  faut  en- 
core quil  sache  quel  en  est  le  jeu  dans  le 
cœur  de  ses  alliés  et  de  ses  ennemis.  En 
temps  de  paix  les  affaires  se  traitent  autre- 
ment qu'en  temps  de  guerre  ,  parce  que  les 
circonstances  sont  différentes  ;.  et  tel  est  leur 
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pouvoir,  que  la  conduite  qui  réussiroit  dans 
une  négociation  particulière  ,  échoueroit  dans 
les  conférences  d'un  congrès. 

Quand  deux  états  sont  également  lassés  de 
la   guerre ,  parce  qu'ils  sont  dans  une  impuis- 
sance égale  de   la  continuer ,  et  qu'ils  n'ont 
su   profiter  des  avantages  que  le  hasard  leur 
a  donnés,  ni  ménager  leurs  forces,  ni  réparer 
leui:s  pertes  ;    il   est  rare    que  les   conditions 
de  la  paix  termine   définitivement   les  princi- 
pales affaires,   pour  peu  qu'elles  fussent  com- 
pliquées avant  la  rupture.  Tout  vicieux  qu'est 
un  traité  fait   à  la    hâte    et   par  lassitude,  il 
entretiendra   cependant  le    calme.  Après   des 
malheurs,   on  présume  moins  de  ses  forces. 
La  crainte  de  retomber    dans  les  maux  dont 
on  est  à  peine  sorti    étouffe   toutes  les  espé- 
rances ,   et  fait  agir  avec  une  extrême  circons- 
pection. On  n'ose  presque  pas  entretenir  de 
relation  avec  ses  alliés ,  et  on  paroît  quelque- 
fois donner  sa  principale  confiance  à  l'ennemi 
avec  lequel  on  vient  de  se  réconcilier.  Toutes 
les  ambassades   ne  sont  que   de   décoration; 
on  se  fait  de  part  et  d'autre  des  protestations 
inutiles  d'attachement;  et  en  craignant  d'ouvrir 
les   yeux  sur  les   défauts  ,de    la  paix  qu'on  a 
conclue  ,   on  crpit  avoir   une  grande   finesse 
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quand  on  choisit  des  ambassadeurs  qui  aîmcnt 
le  faste  et  la  dépense  ,  et  qui  se  ruinent 
pour  persuader  que  leur  maître  est  riche ,  et 
que  son  royaume  n'est  pas  épuisé. 
'  Si  la  paix  ramène  les  plaisirs  dans  les  deux 
cours,  si  on  y  néglige  de  réparer  les  maux 
intérieurs  que  la  guerre  a  causés,  si  on  nY 
donne  aucune  attention  sérieuse  aux  affaires, 
alors  la  paix  durera.  Des  gouvernemcns  qui 
s'accoutument  à  leur  humiliation,  dissimule- 
ront les  petites  injures,  et  trouveront  tou- 
jours de  mauvaises  raisons ,  mais  qui  paroîtront 
bonnes  ,  pour  se  consoler  dès  torts  médiocres 
'  qu'on  leur  fera.  La  crainte  et  une  certaine 
.  mollesse  qui  Taccompagne  ,  feront  le  succès 
des  négociations,  ou  empêcheront  de  suivre 
celles  qui  sont  trop  difficiles  ;  jusqu'à  ce 
qu'enfin  quclqu'affaîre  imprévue  ,  négligée  ,' 
ou  dont  on  n'aura  pas  l'habileté  de  pré- 
venir les  suites ,  contraigne  à  reprendre  les 
armes. 

Quand  la  guerre  est  terminée  par  Tépuî- 
scment  des  puissances  belligérantes ,  et  que  cet 
épuisement  n'a  été  lui-même  produit  que  par 
leur  courage,  leur  opiniâtreté  à  s,c  servir  de 
leurs  dernières  ressources  plutôt  que  de  céder, 
et,  en  un  mot,  par  une  habileté  égale  qui  leur 


?c 
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procuré  des  s^iceès  égaux ,  elles  souffrent  de  la 
guerre,  et  n'en  sontpas  lasses.  Alâpaix,  elleg 
reprennent  haleine  ,  cbmmcdes  athlètes,  pour 
se  battre  encore  avec  plus  d'acharnement.  Leur 
traité  laisse  les  affaires  indécises  :  mais  cette 
indécision ,  cette  obscurité  qui  enveloppe  les 
articles  de  la  paix ,  offre  ,  si  je  puis  parler  ainsi , 
je  ne  sais  quoi  de  grand  à  l'esprit.  Ce  n'est  point 
la  nonchalance   impuissante  de  ces  négocia- 
teurs pressés  de  finir,  et  qui  n'osent  s'expliquer. 
On  voit ,  pour  ainsi  dire  ,  l'effort  qu'on  a  fait 
de  part  et  d^autre  pour  rendre  un   traité  équi- 
voque ,  et  se  ménager  la  faculté  de  l'interpréter 
à  son  avantage   dans   des   circonstances  plus 
favorables.  Les  négociations  sont  alors  extrê- 
mement délicates  et  difficiles.  La  puissance  la 
plus  habile,  dans  ces  circonstances  ,,  c'est  celle 
c|ui    tempère   le   plus    son    impatience   de  se 
venger;  et  qui,    en    observant  son   ennemi, 
attend  de   pouvoir  l'accabler,  sans  s'affoiblir 
par  de  trop   grands    efforts.  Son  courage  lui 
seramoins  utile  quela  modération;  et  le  moment 
de  négocier  avec  ses  alliés,  ou  d'en  chercher  de 
nouveaux  ,  n'est  arrivé  que  lorsqu'elle  a  réparé 
ses  pertes,  et  que  sa  situation  florissante  leur 

donnera  de  justes   espérances.  • 

La  paix  peut  être  solidement  affermie  quand 


/ 


\ 
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une  puissançp  victorieuse  a  fait  éprouver  sa 
supériorité  à  son  ennemi  humilié  ,  et  qu'elle 
coijsent  à  désarmer  lorsqu'elle  est  encore  en 
état  4e  faire  la  guerre.  Cependant,  pour  tirer 
un  pronostic  plus  certain  de  la  durée  de  la 
paix  ,  il  faut  examiner,  quelle  a  été  Torigine 
de  la  guerre,  et  quel  esprit  a  conduit  les  négo- 
ciations qui  Tont  leiminée.  Le  vainqueura-t-il 
pris  les  armes  pour  une  affaire  peu  importante 
en  elle-même,  et  qui  pouvoit  aisément  s'ac- 
commoder ?  Dans  les  négociations  de  la  paix  , 
a-t-il  été  dur  et  orgueilleux  ?  A- t- il  agi  par 
des  voies  sourdes  et  détournées  ?  Soyez  sûr 
que  ,  devenu  plus  inquiet  par  ses  succès  ,  il  ne 
cherchera  que  des  prétextes  pour  satisfaire  son 
ambition.  Tous  les  momens  sont  alors  pré- 
cieux ;  il  faut  se  hâter  de  négocier  et  de  former 
des  ligues  contre  lui.  Mais  si  ,  avant  que  de 
tirer  Tépée  ,  il  a  tenté  tous  les  moyens  de 
conciliation  ,  si  ses  succès  ne  l'ont  pas  enivré  , 
si  la  bonne  foi  3,  été  l'ame  de  sa  politique  ,  il 
est  vraisemblable  qu'il  n'abusera  pas  si-tôt  de 
sa  prospérité.  Sa  modération  tempérera  dans 
ses  ennemis  vaincus  le  désir  de  se  venger  ,  et 
il  trouvera  sans  peine  des  alliés. 

Jamais  la  guerre  n'est  plus  prochaine    que 
quand  quelques  princes  négligent  leurs  affaires 

pour 
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pour  ne  s'occuper  que  de  leurs  plaisirs  ;  tandis 
que  d'autres  s'appliquent  à  réformer  les  abus 
de  leurs  états.  La  paix,  au  contraire,  n'est 
jamais  plus  solidement  afFcrmie  que  quand  les 
principales  puissances  de  l'Europe  se  mettent  en 
état ,.  par  une  sage  conduite  ,  de  faire  la  guerre 
avantageusement.  On  n'ose  pas  s'ofFcnser  dans 
cette  situation  ;  et  cette  retenue  n'estpas  le  fruit 
d'une  crainte  basse  ,  qui  ne  fait  faire  que  des 
fautes  ,  et  qui  n'est  jamais  conséquente  ,  mais 
d'une  prudence  éclairée,  qui  sait  apprécier,  pré- 
voir et  prévenir  lé  danger. 


Mabiv.  Tome  V.  K 


14^  PRiircîFÉs 


CHAPITRE     X  rv. 

Des  mouvemens  qui  semblent  altérer  la  paix  ci 
annoncer  la  guerre.  Principes  des  négociations 
relativement  à  cet  objets 

^Jès  que  l'Europe  éprouve  quclqu'agitation  ^ 
onpréviendroitbiendcs  maux,  si  chaque  puis- 
sance se  demandoit  àellc  -  même  :  la  guerre  que 
je  puis  faire ,  seroit-elle  juste  ?  En  la  supposant 
légitime,  m'importc-t-ildelafaire  ,  c'est-à-dire ^ 
l'objet  que' je  me  propose  ,  est-il  d^un  si  grand 
prix ,  qu'il  faille   l'acquérir  par  une    guerre  ? 
Quels  moyens  ai-je  entre  les  mains  pour  la  faire 
heureusement  ?  Quels  avantages  puis-je  rai- 
sonnablement me  promettre  sur  mes  ennemis  ? 
Si  la  fortune  trahit  mes  espérances,   comment 
lasserai -je  ses  caprices  ?  Quelles  sont  mes  res- 
sources ?  Combien   d'échec3  puis-je   essuyer 
sans  succomber  ?  Ces  questions  préliminaires 
disposeroient  à  la  paix  tout  prince  assez  mo- 
déré ,    ou   plutôt  assez   prudent  pour  se  le$ 
faire. 

Plus  la  paix  a  été  longue,    plus  les  tiégo^ 

« 

ciations  deviennent  incertaines.  Comme  on  s 
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Aïoins  présens  à  la  mémoire  les  inconvéniens 
de  la  guerre,  on  les  craint  moins.  Les  états 
sentent  en  eux-mêmes  une  certaine  suraboù*' 
dance  de  force  î  qui  conduit  ^  sans  qu^on  s'en 
aperçoive  ,   à  faire  des  démarches  précipitées; 
Les  esprits  ont  plus   d'aigteur  et  de  fierté  ^  le  ' 
point   d'-honneur  dont  oh  «e  pique  est  plus^ 
délicat  i  et  si  la  politique  ,  à  force  d'art  et  de 
ménagemetis  ,  ne  sait  pas  calmer  les  passions^ 
on  commence  souvent  par  légèreté  les  premières 
hostilités. 

Lorsque  le  calme  n'est  altéré  que  par  des 
puissances  d'un   ordre  inférieur  ,  il    est  aisé 
d'ajuster  leurs  différents ,  pourvu  que  les  puis-* 
sances  les  plus  considérables  aiment' sinc^ére-* 
mcrlt  la  paix.   Leur    niédiation  nd  peut  être 
rejetée;  et   quand  elles  voudront  être  justes^ 
l'avis  qu'elles  auront  donné  comme  arbitres,, 
deviendra  un  jugementauquel  on  se  soumettra. 
La  faute  que  font  le  plus  communément  ces 
arbitres,  c'est  de  témoigner  à  lune  des  parties 
qu'ils  veulent  accommoder^  que  ses  intérêts  léut 
sont  plus  chers  que  ceux  de  la  justice.   Loin 
de  la  préparer  par-là  à  snîvrç  leurs  conseils 
ils  lui  donnent  plus  d'espérance  de  réussir  dans 
SCS  desseins;  et  par  conséquent  elle  lès  suit 
avec   plus   de    chaleur   et   d'opiniâtreté.    Le» 
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grandes  puissances  devroient ,  dans  ces  oc-, 
casions  ,  plus  négocier  entr'elles  qu'avec  les 
princes  ,  dont  elles  veulent  terminer  les  que- 
relles naissantes.  Si  elles  étoient  convenues 
de  prononcer  leur  avis  de  concert ,  et  de  ne 
prendre  aucune  part  aux  différents  qu'elles  ne 
pourroîent accommoder,  onauroitdéjàtiavaillé 
bien  utilement  pour  la  paix*  Mais  ordinaire- 
nient  chaque  arbitre  ,  plus  jaloux  de  la  manière 
dont  l'affaire  réussira  que  de  son  succès  réel , 
veut  attirer  à  lui  tout  Thonoeur  de  la  médiation. 
On  s'échauffe  :  de  médiateur  on  devient  partie; 
et  un  différent,  qui  auroît  dû  êtrcterminé  par 
une  négociation  courte  et  facile ,  allume  quel- 
quefois  une  guerre  générale • 

Avant  que  d'entamer  des  négociations  souvent 
inutiles,  pour  étouffer  une  querelle  élevée  entre 
deux  puissances  considérables,  chacune  d'elles 
devroit  commencer  ,  si  je  ne  me  trompe ,  par 
tâcher  de  pénétrer  l'esprit  et  les  vues  dé  soa 
adversaire  ;  sans  cette  connoissance  on  marche 
a  tâtons ,  et  on  ne  réussira  que  par  hasard. 
Qu'un  prince  propose  de  remettre-la  décision 
de  son  différent  à  l'arbitrage  de  quelque  puis- 
sance qui  n*ait  aucun  intérêt  d'être  injuste;  si 
Tétat  à  qui  on  fait  cet  offre  y  consent ,  c'est 
yn  signe  que  l'esprit  de  paix  domine  dans  ses 
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conseils  ;  et  en  voulant  être  juste  de  son  côté , 
on  peut  être  comme  assuré  que  la  tranquillité 
publique  ne  sera  pas  altérée. 

Tant* que  les  puissances  qui  négocient  peu- 
vent se  faire  des  sacrifices  réciproques  ,  ce  ne 
seroit  que  par  une  mal- adresse  extrême   que 
celle  qui  désire  la  paix   ne    cônnoîtroit   pas 
promptcment  à  quoi  elle  doit  s'en  tenir.  Qu'au 
lieu  de  prendre  de  longs  détours,  de  demande? 
ce  qu'elle  ne  souhaite  pas,  et  de  proposer  à 
son  adversaire  des  conditions  qu'il  ne  doit  pas 
accorder,  ellemetteenavantlesmpyenslesplus 
raisohnables  d'accommodement.  Si  on  les.  re- 
jette ,  qu'elle  fasse  des  demandes  moins  sages 
pour  juger  si  c'est  par  mauvaise  volonté,   ou 
simplement  par  travers  d'esprit,  qu'on  ne  s'est 
pas  prêté  à  ses  proposidons.  Est-ce  défaut  de 
lumière  ?  Toute  espérance. de  conserverla  paix 
n'est  pas  encore  évanouie  :  avec  de  la  patience 
et  les  ménagemens  propres  à  réduire  un  esprit, 
inconséquent ,  on  peut  espérer  de  ramener  son 
adversaire  au  but  qu'on  se   propose  j  mais   si 
c'est  mauvaise  volonté  ;    si  un   prince   rejette 
aujourd'hui  les  offres  qu'il  fit  hier  ;  si  sa  négo- 
ciation s'embrouille  au  lieu  d'éclaircir  les  dif- 
ficultés ;  s'il   multiplie  ses  demandes  à  mesure 
qu'on  a  pour  lui  des  complaisances  :  c'est  un 
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ennemi  secret  qui  ne  négocie  que  pour  ne  pas 
paroître  auteur  de  Ja  guerre  qu'il  désire.  Cp 
seroiÊ  être  dupe  que  de  ne  pas  s'attendre  à 
trancher  les  difficultés  avec  Tépée,  Les  négo- 
ciations  dpiventalors  changer  d'objet;  et  pour 
n'être  pas  pris  au  dépourvu ,  il  faut  chercher 
des  alliés  ,  et  ne  pas  courir  inutilement  après 
Ja  paix.. 

Quand  les  troubles  dont  on  est  menacé  in- 
téressent  à  la  fois  plusieurs  princes. puissans, 
leur  consentement  à  tenir  un  congrès  est  la 
disposition  la  plus  favorable  que  les  peuples 
puissent  désirer.  Ces  conférences  indiquent 
qu'on  cKiint  la  guerre.  Souvent  les  querelles  y 
sont  terminées  par  des  conventions  générales 
oupar  dçs  traités  particuliers ,  qui  déduisent  la 
puissance  la  plus  opiniâtre  a  se  ranger  au  sen- 
timent général.  Il  est  rare  du  nioins  qu'on  nq 
trouve  quelque  palliatif  qui  donne  le  temps  aux 
esprits  de  se  calmer,  et  à  la  fortune  d'amener 
des  évènemens  qui  changent  la  situation  des 
affaires  :  nous  en  avons  vu  un  exemple  remarr 
quable  dans  le  congrès  de  Soisspns  :  les  traités 
dp  paix  signés  àUtrechtcn  1 7 13  n'étoient,  pour 
ainsi  dire,  que  des  préliminaires  de  paix.  Per- 
sonne n'étoit  content  des  conditions  qu'il  avoit 
pbtenucs ,  et  loin  d'avoir  réglé  les  affaires  ppu|5 


DES      NEGOCIATIONS.         X^I 

ravcrirr ,  oa  n'avoit  pas  même  absolument  ter- 
miné c<lles  qui  avoient  été  cause  de  la  guerre. 
Pour  affermir  la  paix ,  le  duc  d'Orléans,  régenj 
de  France  ,  avoit  fait  les  négociations  de  la 
friple  et  .de  la  quadruple  alliance,  qui,  sans 
rien  établir  de  solide,  n'avoient  fait  qu'ébranler 
les  conventions  d'Utrecht.  Les  intérêts  des 
nations  avoient  été  sacrifiés  à  des  intérêts  par-^ 
iiculiers  ;  on  n  avoit  point  consulté  les  règles 
de  la  justice^  on  n'avoit  consulté  que  ses  forces 
ctles  canvenances.  Les  affaires  étoientsi  brouil* 
lées  ,  les  prétentions  si  opposées ,  et  les  esprits 
si  aigris,  rqu'en  craignant  la  guerre  on  n'osôit 
presque  pas  espérer  de  conserver  la  paix.  Le 
congrès  de  .Soissons  fut  ouvert  dans  ces  con- 
jonctures délicates;  et  quoique  la  politique  des 
plénipotentiaires  ne  fût  qu'une  intrigue  assez 
grossière,  on  parvint,  je  ne  sais  comment, 
à  s'ajuster.  A  force  de  fairt  des  traités  ,  d'y 
manquer  ^  et  d'en  refaire  ,  tout  le  monde  fut 
ipeu  près  contenu,  à  l'exception  de  la  France. 
Trois  causes  contribuent  communément  à 
rendre  inutiles  des  négrociations  entamées 
dans  la  vue  de  maintenir  la  tranquillité.  Quel- 
quefois une  puissance  veut  réduire  son  ad- 
versaire à  rechercher  la  paix ,  en  lui  faisant 
pçur  de  la  guerre  ;   elle   menace  ,   elle   parlç 
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avec  hauteur  et  insolence  ,  et  par-là  elle  irrite 
et  rend  téméraire.  C'est  par  des  raisonficméns 
simples  ,  par  des  discours  modestes  ,  en  même 
temp  ,  qu'on  fait  les  préparatifs  nécessaires 
pour  faire  heureusement  la  guerre  ,  qu  on  rend 
la  pair  agréable  à  son  ennemi.  Les  finesses  ^ 
encore  gâtent  tout  ,  parce  qu'elles  détruisent 
la  confiance  ,  sans  laquelle  on  ne  peut  rien 
conclure.  Deux  négociateurs  qui  veulent  se 
surprendre  et  se  tromper  mutuellement  se 
lasseront  de  négocier  avant  que  Tun  soit  la 
dupe  de  Tautrc.  On  commencera  les  hostilités 
par  impatience  ,  et  un  peu  de  Bacne  foi  les 
eût  prévenues. 

Il  est  enfin  assez  ordinaire  que  les  négo- 
ciations réussissent  mal ,  parce  qu'on  y  discute 
les  affaires  sans  aucune  méthode.  Les  ctata 
ont  trois  règles  pour  juger  leurs  différents: 
le  droit  naturel,  le  droit  des  gens,  et  les 
conventions  particulières  qu'ils  ont  stipulées 
entr'eux.  Appliquer  indifféremment  ces  troiâ 
règles  à  toutes  sortes  de  questions  ,  employer 
Tunç.  quand  il  faut  se  servir  deTautre,  c'esè 
le  vrai  nxoyen  de  ne  se  point  entendre  ;  ne 
les  pas  employer  dans  leur  ordre  naturel  , 
c'est  vouloir  ne  rien  finir.  Je  m'explique  : 
une  affaire  a  rapport  à  la  fois  au  droit  naturel 
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€ï  à  (Juclquc  convention  obscure  d'un  traité. 
Si  je   commence  la  discussion  par  les  prin- 
cipes du  droit  naturel ,  n'est-il  pas  évident  que 
je  découvrirai  bientôt  des  vérités  qui  me  feront 
pénétrer  le  sens   caché  du  traité  :  si  les    ex- 
pressions   en   sont   équivoques  ,  je    serai  en 
état  de  leur  donner  un  sens   déterminé  ;    sî 
elles   ne  signifient  rien ,  ce  qui  arrive  quel- 
quefois ,  je  forcerai  mon  adversaire  à  dresser 
une  nouvelle'  convention  qui  signifiera  quel- 
que chose.  Que  je  veuille ,  au  contraire  ,  éclair- 
cir  TafFaire  /cri  commençant  par  la  discussion 
du  traité  ,  tout   le  monde   sent  que,  malgré 
mes  gloses  et  mes  comnieritaîres  ,  je  ne  puis 
faire   un  pas   en  avant.   44  Voilà  le  vrai  sens 
du    traité,    dirai-je  à   mon  adversaire;  non,, 
me  répondra-t-il  55.  Lassés  de  cett^  discussion 
frivole,  nous   nous   séparerons  sans  rien  ter- 
miner ,  si  les   deux  états ,  malgré  leur  amour 
pour   la  paix  ,    sont  également  résolus  à  ne 
se  rendre  qu'à  des  raiconnemens  clairs. 

Je  suppose  qu'un  état  se  soit  mis,  par  sa 
mauvaise  conduite  ,  dans  Timpuissance  de  faire 
la  guerrç  ,  et  que  son  ennemi  veuille  en  pro- 
fiter  pour  s'agrandir  à  ses  dépens  :  s*il  est 
lâche  ,  il  achètera  la  paix  par  de  basses  com- 
plaisances  ;  mais  cette  paix  ne  durera  pas  ;  ou 
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la  violera  pour  la  lui  •  vendre  une  secpndç 
fois.  Comme  cet  état  auroit  négligé  d,^  se  con* 
duire  par  les  grands,  principes  d,e  la  politique^ 
ce  seroit  inutilement  que  ,  pour  écarter  Iç 
danger  où  il  se  tro,uve  ,  il  recouTroitaux  grands 
principes  des  négociations  ;  c'est, un  enfçint  au 
berceau  qui  voudroit  se  servir  de  la  massue 
d'Hercule.  Il  faut  alors  recourir  aux  petits 
inoyens  ,  aux  cabales  ,  aux  intrigues  don^ 
les  cours  sont  ordinairernent^  reiijplies.  Or\ 
peut   employer  le  crédit  d'une;  maîtresse ,  faire 

agir  les  femmes  ,  attaquer  sourdcmçiit  les  mïr 

,  "  .      •  .  * 

nistres ,  profiter  de  leurs  diyisions  ,  et  faire 
^Qiier ,  en  un  mot ,  à  son  ambassadeur  le  rôle 
d'uii  intrigant.  On  se  ^ert  .alors  des  moyens 
que  fournit  la  corruption  ;  on  tente  l'avance , 
on  rachète  ,  on  soulève  des  mécantens  ;  oii 
prodigue  toutes  ces  finesses  ,  toutes  ces  petites 
ruses  chans  lesquelles  nous  autres  modernes , 
nous  sommes  de  si  grands  hommes ,  qui  ont 
souvent  décidé  des  plus  grandes  affaires ,  et 
auxquelles  nous  recourons  par  goût  dans. les 
occasions  mêmes  où  nous  employerions  plus 
utilenient  les  grands  principes.  Si  tout  ce 
manège  est  inutile  ,  il  vaut  encore  mieux  s'ex- 
poser à  recevoir  un  grand  échec  que  faire  unç 
lâcheté.  Ce  n'esjt_  point  une  province  de  pliiç 
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OU  de  moins  qui  rend  un   état  plus  puissant 
bu  plus   foible  ;  mais  une  puissance  ,  possé- 
dât-elle la  moitié  de  l'Europe  ,  elle  seroit  foible 
dès   qu'elle    seroit  méprisée  ,   et  qu  il  suffiroit 
de    la   menacer  pour  qu'elle  s'avouât  vaincue. 
Lorsque  deux  puissances ,  en  état  de   faire 
la  guerre ,  ont  découvert  à  des  signes  certains 
qu'elles  ne  peuvent  cimenter    la  paix  ,  il  est 
sage    de    moins   négocier   avec    son    ennemi 
qu'avec  ses  alliés  ,  et  sur- tout  avec  les  princes 
du    second  ordre,  qui  font  un  commerce  de 
leur  alliance  et  de  leurs  secours.   C'est  alors 
qu'un  état    connoîtra   tout  le, prix  des  prin- 
cipes   dont  j'ai    tâché  d'établir  la  vérité.   A 
proportion   qu'il    aura   mieux    gardé    sa  foi , 
qu  il  aura  montré  moins  d'ambition  ,  plus  de 
justice  ,  et  mieux  cultivé  l'intérieur  de  ses  pro-* 
vinces  ,    il    trouvera   plus   d'ouverture    pour 
traiter.  Soit  que  la  présence   du  danger  fasse 
naître  de    nouvelles   réflexions  ,    soit    qu'on 
veuille  profiter  de  l'embarras  d'un  prince  prêt 
à  faire  la  guerre  ,  pour  lui  vendre  plus  chè- 
rement ses   secours  ;    les   négociations ,    dans 
ces    circonstances    critiques  ,    marchent  avec 
plus  de  lenteur  qu'à  i'ordinaite.  Quelquefois 
Jes   alliés  ,   qui   sont  obligés  en  vertu  de  quel- 
<juc  traité   de  prêter  leurs  forcer  à  Tune  des 
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parties  ,    offrent  simplement  leur  médiation  ; 
ou  ne   parlent   que   d'interposer  leurs    bons 
offices.    Les  princes  dont  on  recherche  Tal-- 
lîancc  croient  quelquefois  se  faire  acheter  a 
ton  phis  haut  prix,  en   affectant  une  grande 
passion  poui:  la  paix ,  ou  semblent  avoir  peur, 
dans  le  temps  qu'ils  désirent   le  plus  forte- 
ment  que    les   affaires  se  brouillent.    Tantôt 
ils  font  un  étalage  fastueux  de    toutes  leurs 
forces  ;  ils    entretiennent   une   double  négo- 
ciation  avec  les  deux  puissances  prêtes  à  en- 
trer en   guerre  ,    et  paroissent  leur  dire  :  je 
me   donnerai   au  plus    offrant  çt  dernier  en- 
chérisseur. 

Si  on  avoît  affaire  à  un  prince  avide  et 
dont  le  conseil  fût  sans  expérience  ,  ce  seroit 
ime  chose,  assez  simple  pour  l'engager  dans 
son  alliance  ,  que  de  lui  accorder,  ou  même 
de  lui  offrir,  tout  ce  qu'il  peut  demander; 
mais  si  on  négocie  Tamitié  d'im  prince  qui 
ait  de  la  prudence  ,  il  se  défiera  de  cette 
facilité  ;  il  vous  soupçonnera  de  ne  poinl 
vouloir  lui  donner  en  effet  tout  ce  que  vous 
lui  promettez.  Comme  il  sait  qii'il  ne  faut 
compter  sur  une  alliance  qu'autant  qu'elle 
est  d'un  avantage  à-peu-près  égal  aux  deux 
parties  contractantes  '  les  trop   grandes  pro- 
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tncsscs  que  vous  lui  aurez  faites  seront  pour 
lui  un  motif  de  vous  abandonnerquand  Toc- 
casion    s''en   présentera. 

Le  vice  contraire  à  celui  de  tout  accorder 
avec  une   extrême  facilité  ,  ctst  la  manie  de 
^certains  négociateurs  qui  paroissent  en  quel- 
que   sorte  jaloux  du    bien    quils   font  à  la 
puissance  avec   laquelle    ils  s'allient.  Ils  veu- 
lent attirer  à  eux  tout  l'avantage  de  l'alliance  ; 
ils  s'applaudissent  de   cette  espèce   de  triom-* 
phe ,  sans  s'apercevoir   que  leur  traité  frivole 
ne  leur  attache  point  leur  allié.  Ordinairement 
les   conventions  de  ces  alliances  sont  dressées 
d'une   manière   vague  :   on    se    flatte   de    les 
interpréter  en  sa  faveur;  et  de-là  naissent  des 
contestations    continuelles  ,    qui    empêchent 
ou  retardent  le  succès  des  armes  ^  et  qui  pré- 
parent une  défection. 

On  ne  sauroit  s'exprimer  avec  trop  de  pré- 
cision et  de  clarté  dans  les  traités  d'alliance  , 
non  seulement  sur  là  nature  des  secours  qu'on 
doit  se  fournir  ,  mais  cur  la  manière  même 
de  les  faire  agir.  Je  sais  que  ce;  doit  être 
quelquefois  une  chose  très-difficile ,  parce 
qu'une  puissance  du  second  ordre  ne  veut 
s'engager  ordinairement  que  le  moins  qu'elle 
peut,   afin  d'être  plus  libre  de  régler  ses  ope- 
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rations  ,  et  même  de  changer  de  parti ,  suî- 
vant  que  les  conjonctures  et  ses  intéïct» 
Texigent-La  puissance  supérieure  doit  alors 
profiter  de  ses  premiers  avantages  pour  ex- 
pliquer dans  de  nouvelles  conventions  ce  que 
les  premières  peuvent  avoir  d'obscur  ou  d'in- 
décis. On  doit  regarder  comme  un  chef- 
d'œuvre  de  bonne  conduite  les  renouvellemcns^ 
de  traité  que  la  France  faisoit  tous  les  ans 
avec  la  Suède  et  les  Provinces-unies  pendant 
la  célèbre  guerre  de  trente  ans.  L'alliance  ne 
se  réfroidissoit  point;  chaque  traité  augmen- 
toit  le  zèle  des  alliés.  Les  fautes  étoient  prompi- 
tcment  réparées;  on  voyoit  de  plus  près  ce 
qu'on  avoit  à  faire ,  et  on  s*entendoit  mieux. 
Avant  que  de  finir  ce  chapitre,  je  dirai  un 
mot  d'une  autre  sorte  de  négociations ,  donc 
on  a  vu  quelquefois  l'Europe  occupée  pendant 
la  paix.  Doit-il  vaquer  une  succession  impor- 
tante ,  sur  laquelle  plusieurs  princes  ont  des 
prétentions  ou  des  droits  opposés  ?  on  tâche 
de  les  régler  d'avance.  C'est  ainsi  ,  dans  le 
dernier  siècle  ,  qu'après  la  paix  de  Riswîck  , 
la  France  négocia  à  Londres  et  à  la  Haye 
les  traités  de  partage  au  sujet  de  la  succes- 
sion de  Charles  II  ,  qui  n'avait  point'  Je 
postérité  ^  et  dçnt  les  infirmités  annonçdietit 
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la  fin  prochaine  ;  et  que  dans  celui-ci  on  a 
tant  fait  de  négociations  pour  régler  rhéritagc 
de  rcrapereur  Charles  VI ,  et  en  assurer  Tindi- 
visibilité. 

Il  seroit  surprenant  que  ces  négociations 
produisissent  le  bien  qu'elles  semblent  pro- 
mettre. Souvent  on  les  entame  sans  bonne 
foi,  sans  un  désir  sincère  de  la  paix,  et  on 
ne  cherche  quà  sonder  la  disposition  des 
esprits.  On  néglige  les  règles  les  plus  essen- 
tielles ,  çj  qui  seules  peuvent  donner  une  force 
réelle  aux  conventions  qu'on  a  stipulées.  Les 
peuples  ,  dont  on  dispose  ,  ne  sont  point 
consultés  ;  on  ne  les  regarde  que  comme  les 
troupeaux  d'une  ferme  dont  le  possesseur  se 
défait  arbitrairement.  Les  princes  ,  qu'il  faudroit 
dédomniager  ,  ne  sont  pas  même  entendus. 
Tout  se  règle  par  des  intérêts  de  convenance, 
qui  peuvent  changer  d'un  moment  à  l'autre. 
On  ne  dit  que  trop  souvent  :  ((  Signon;&,  et 
nous  verrons  ensuite;  le  temps  est  un  grand 
.  maître;  les  circonstances  changeront  îî.  Enfin, 
tandis  qu'on  signe  des  traités  publics  et  solem- 
ncls  ,  on  en  fait  quelquefois  de  secrets  qui  les 
détruisent. 

Le  prince  Eugène  avoit  sans  doute  raison 
de  faire  peu  de  cas  des  négociations  éternelles 
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dont  Tempercur  Charles  VI  fatiguoît  l'Europe 
pour  accréditer  sa  pragmatique  sanction. 

«t  Toutes  ces  garanties,  disoit-il,  n'ajoutent 
rien  à  l'intérêt  qu'ont  quelques  puissances  de 
conserver  l'indivisibilité  de  la  succession  Au- 
trichienne.  Sans  signer  de  traité ,  elles  la 
défendront  si  elles  sont  en  état  dc^  la  défendre  ; 
et  ^s  autres  ne  trouveront  que  trop  de  pré- 
textes ,  ou  même  de  raisons ,  pUur  manquer  à 
leurs  engagemens,  si  la  situation  de  leurs 
affaires  leur  permet  de  faire  la  guerre.  Les 
meilleurs  garans  ,  ajoutoit-il ,  de  la  pragma- 
tique-sanction ,  ce  sont  de  bonnes  armées , 
des  soldats  bien  disciplinés  ,  des  places  de 
guerre  bien  munies ,  et  des  finances  mises  en 
bonne  ordre,  n  Ce  qu'avoit  prévu  le  prince 
Eugène  arriva.  L'héritière  de  Charles  VI  vit 
soulever  contr'elle  une  foule  d'ennemis  puis- 
sans  ;  et  ses  alliés,  effrayés,  n'osèrent  venir 
à  son  secours  qu'après  qu'elle  les  eut  rassurés 
par  son  courage  et  sa  fermeté. 

On  n  cntreroit  pas ,  je  crois  ,  dans  la  pensée 
du  prince  Eugène ,  si  on  pensoit  qu'il  blamâc 
en  tous  sens  ces  traités  de  prévoyance.  Il 
vouloit  seulement»  faire  entendre  que  la  pru- 
dence défend  d'y  compter  beaucoup,  et  que 
la   force  seuk,  en   inspirant   de  la  crainte, 

apprend 
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'^pprend^à  respecter  leS'.traités.  II  est  utile  .da 
conclure  des  traités  de  prévoyance  ,  parce  , 
qu'ils  servent  au  nioin§  de  base,  et  comme 
d'articles  préliminaires  aux  négociations  dç  l^ 
paix  ,  quand  les  puissances  commencent  k 
être  lasses  de  la  guerre. 


V  ,     J     .  N. 


Mably,  Tome  V^ 
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C  H  A  P  I  T  R  E     X  V. 
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Des  négociations'- ptnéani   le   temps  de' guerre. 

"  '  ^Principes    relativement  à  cet  objet. 

•  ■  »         > 

X^ÈS  que  la  guerre  est  allumée ,  les  négo- 
ciations doivent  cesser  entre  les  deux  puis- , 
«ances  belligérantes,  si  elles  s'estiment  assez 
pour  ne  pas  espérer  de  ne  pas  se  tromper 
Tune  l'autre  grossièrement.  Ces  petits  pour- 
parlers politiques ,  que  rune  continue  après 
les  premières  hostilités ,  .  sous  prétexte  de 
modération ,  prouvent  qu'elle  a  négocié  jus- 
qu'alors sans  principe ,  et  qu'elle  a  commencé 
imprudemment  la  guerre  ,  ou  sont  un  symp- 
tôme infaillible  de  sa  crainte  ,  quand  elle 
n'agit  pas  en  même  temps  avec  vigueur.  Si 
«lie  emploie  ,  au  contraire ,  toutes  ses  forces 
en  même  temps  qu'elle  négocie  ,  elle  ne 
veut  sans  douté,  par  ce  manège,  que  dis- 
traire  son  ennemi  de  l'objet  qui  doit  l'occu- 
per, et  suspendre  ses  opérations  militaires,  en 
lui  faisant  encore  espérer  la  paix  ;  mais  il  ne 
se  laissera  pas  surprendre  à  ce  piège  grossier. 
Les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  la  guerre 
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subsistent  encore  toutes  entières  ;  les  pre- 
mières hostiiiiés  doivent  même  ritriter  :  et 
si  on  ne  suppose  pas  dans  sa  conduite ,  les 
inconséquences  les  plus  puériles ,  il  craindra 
qu'on  ne  veuille  lui  inspirer  une  fausse 
sécurité. 

J  ai  dit  que  rien  ne  prépare  mieux  le  succès 
des  négociations  ,  en  temps  de  paix  ,  que 
l'attention  d'un  prince  à  bien  gouverner  ses 
états ,  et  à  se  faire  estimer  de  ses  voisins  ; 
de  même  tn  temps  de  guerre ,  si  on  veut  se 
ménager  une  paix  utile  et  la  hâter ,  il  faut 
gagner  des  batailles  et  prendre  des  villes. 
Que  les  raisons  les  plus  médiocres  d'un  négo-* 
ciateur  ont  de  force  quand  les  ennemis  de 
son  maître  ont  été  vaincus  !  u  La  prise 
d'Amiens  ^  écrivoit  le  cardinal  d'Ossat  à 
Viileroy  ,  dont  vous  nous  donnez  espérance; 
servira  à  cent  mille  choses  plus  grandes  ; 
mais  elle  aidera  beaucoup  à  celle-ci,  (l'in- 
duit que  Henri  IV  dcmandoit  pour  les  évê- 
chés  de  Metz,  Toul  et  Verdun)  et  à  toutes 
autres  que  vous  voudrez  obtenir  de  Rome ,  où 
les  affaires  du  roi  iront  toujours  selon  qu'on 
les'veira  aller  en  France  et  aux  environs  >). 
Toutes  les  puissances  sont  à  cet  égardT-i 
comme  la  cour  de  Rome  ^   et  tous   les  am-« 
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bassadears  de  Henri  IV  auroicnt  pu  écrire 
la  .même  chose  ,  s'ils  avoieiU  également 
$enti  rinfluence  des  affaires  les  unes  sur  les 
autres. 

Les  puifsanccs  de  l'Europe  ne  sont  pas 
assez  attentives  à  faire  la  guerre ,  de  la  nia- 
niére  la  plus"  propre  à  réduire  leur  ennemi; 
on  diroit  souvent  qu'elles  se  ménagent.  Il 
est  même  rare  qu'elles  dirigent  leurs  opéra- 
tions militaires  relativement  à  l'objet  qu'elles 
se  proposent  d'obtenir  par  la  paix..  Les  armées 
principales  n'ont  quel<juefois  l'air  que  de  faire 
des  diversions.  Je  ne  le  prouve  pas  par  des 
exeçiples;  cette  digression  m'en traîueroit  trop 
loin.  Quil  me  suffise  de  demander  pourquoi 
des  batailles  gagnées  et  des  villes  prises  ne 
donnent  si  souvent  aucun  avantage  au  vain- 
queur? Sans  doute,,  qu'on  a  livre  ces  batailles 
dans  un  pays  où  il  ne  falloit  pasi  établir  le 
théâtre  principal  de  la  guerre;  qu'on  a  pris 
des  villes  qu'il  importoit  peu  de  garder ,  ou 
qui,  n'ouvrant  pa«  un  p^ys  considérable,  ne 
mettpient  pas  en  état  d'étendre  ses  forces  avec 
avantage. 

Savoir  faire  la  guerre,  savoir  quand  il  faut 
la  faire,  savoir  où  .il  faut'la  faire,  ce  n'écoit 
qu'une  seule  connoissance  chez  les  anciens. 
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Les  mêmes  *  hotiimefi  étoîcnt  soldats  ,  capî- 
taines  ^  citoyens  et  magistrats.  Le  gouverne-  ' 
ment  des  républiques  Grecques  étendoit  et 
multîpUoit  les  lumières  des  citoyens  ;  et  à 
Rome  ,^  c'étoit  un  consul  qui  avoit  discuté 
dans  le  sénat  les  intérêts  dcs^  Romains  ,  quîf 
étoit  général  de  leurs  armées.  En  Europe,  les 
hommes  sont  depuis  long-temps  partagés  en 
différentes  classes <,  qui  n'ont  rien  de  commun 
entr'elle^.  Accoutumés  à  ne  considérer  la 
chose  publique  ^  que  dans  la  partie  qui  est 
relative  à  leur  profession  ,  ils  n'en  voient 
jamais  l'ensemble  ,  et  par  coiTséquent ,  ne 
.  connoissent  pas  même  tous  les  devoirs  de  leur 
état.  Nos  militaires  savent  comment  on  prend 
une  ville  ;  on  fait  marcher  un  corps  de 
troupes;  on  range  une  armée  en  bataille;  on 
asseoit  un  camp;  on  passe  une  rivière,  Sec. 
Les  politiques  ignorent  ordinairement  tout 
cela,  et  savent  seulement,  ou  doivent  savoir; 
dans  quel  pays  il  convient  de  porter  TefiFôrt 
de  la  guerre,  pour  réduire  plus  sûrement  pa? 
la  force,  un  ennemi  qui  a  résisté  aux  néga- 
ciationst  Dès  que  chacun  sort  de  sa  sphère, 
tout  est, confondu.  Laîssei  agir  le  militaire, 
il  voudra  porter  la  guerre  où  il  espérera  de 
la- faire  plus,  commodément.  .Qac.  le  conseil 
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dirige  lc3  opérations  particulières  de  la  guerre, 
qu'il  ordonne  à  une  armée  de  se  battre  , 
d'éviter  le  combat,  d'aller  en  avant,  ou  de  ^ 
se  tenir  sur  la  défensive,  on  ne  saura  bientôt 
plus  ce  qu'on  veut  faire ,  ni  ce  qu'on  fait.  Il 
faut  imiter  la  conduite  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, qui,  après  avoir  établi  le  théâtre  de  la 
guerre  ,  se  contentoit  d'écrire  aux  généraux , 
pour  toutes  instructions,  u  Le  roi  vous  a 
choisi  pour  commander  son  armée  en  Flandre , 
sur  le  Rhin  ou  en  Italie;  et  comme  Sa  Majesté 
connoît  votre  fidélité,  votre  zèle  et  votre  expé- 
rience, elle  se  repose  sur  vous  du  soin  de 
prendre  les  mesures  que  vo\is  croirez  les  plus 
propres  à  vous  ouvrir  l'entrée  de  telle  pro- 
vince, à  vous  y  établir,  et  vous  mettre  en 
situation  d'inquiéter  tel  pays  ou  tel  prince  >>. 
Rien  n'est  plus  digne  d'un  prince  qui  con- 
îioît  le  prix  du  sang  humain  ,  que  de  publier 
dans  un  manifeste  ,  les  motifs  qui  le  déter- 
minent ^  prendre  les  armes;  c'est,  pour  ainsi 
dire,  entrer  en  négociation  avec  toute  l'Eu- 
rope.Jl  faudroit  en  même  temps  ,  faire  con- 
xxoitrc  ses  prétentions  ,  ou  la  réparation  qu'on 
çxigc.  La  plupart  des  ministres  ont  regardé  ; 
au  contraire,  comme  un  trait  d'habileté,  do 
xiç  point  déclaref  nettement  ce  qu'iU  dcman- 
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doîent  par  la  guerre  ;  ils  ont  praint  de  5C 
compromettre ,  si  elle  étoit  malheureuse  ,  et 
voulu  se  laisser  la  liberté  d'étendre  leurs  pré- 
tentions ,  si  les  succès  répondoient  à  leur» 
espérances. 

Il  faut  bien  que  cette  politique  ne  soit 
pas  aussi  admirable  qu  on  le  croit  communé- 
ment, puisque  les  Romains,  qui  ont  conquis 
le  monde  ,  n'armoient  jamais  leurs  légions , 
sans  publier  leurs  prétentions.  Après  les  plus 
grandes  victoires  ,  ils  n'imposoient  point  aux 
vaincus  des  conditions  plus  dures;  après  les 
plus  grands  revers,  ils  faisoient  encore  les 
mêmes  demandes.  Notre  méthode  peut  servir 
à  faire  ou  à  sauver  la  réputation  d'ua-  gou- 
vernement intrigant  ,  qui  ne  veut  qu'éblouir; 
et  n'est  occupé  que  de  la  circonstance  pré- 
sente ;  mais  la  méthode  des  Romains ,  propre 
à  rendre  les  guerres  plus  courtes  ,  peut  seule 
faire ;là  réputation  et  la  fortune  d'un  état.  Nous 
agissons  au  jour  le  jour;  nous  voulons  dé- 
pendre des  événemens*,  et  nous  ne  cherchons 
qu'une  manière  honnête  de  leur  obéir.  Notre 
ennemi  ne  sachant  jamais  àquoi  ^s':e^  tenir, 
doit  continuellement  songer  à  réparer  ses 
pertes ,  après  une  dé&iite ,  ou  à  poursuivre  ses 
avantages  ,  après  yxtk^  succès  . heureux,  et  la 
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paix  est'  toujours  reculée.  L'cnnctni  dei 
Romains  étoît ,  au  contraire  »  datiâ  le  revers , 
touché  de  leur  générosité,  et  dans  la  prospé- 
rité j  eifrayé  de  leur  courage  ;  et  ce  double* 
sentiment  le  portoit  à  s'épargner  les  fatigues 
d'une  guerre  opiniâtre» 

Chaque  guerre  n'étant  et  ne  pouvant  être 

s 

qu'un  état  de  passage  ,  pour  les  peuples 
mêmes  les  plus  guerriers  et  les  pins  ambi- 
•ticûx,  puisque  ce  n'est  que  pat  la  paix  qu'ils 
peuvent  jouir  des  avantages  qu'ils  ont  voulu 
conquérir,  rien  ne  scroit  plus  absurde  que 
de  se  ménager  des  succès  à  la  guerre ,  par 
des  moyens  qui  empécheroient  d'en  tirer 
parti  à  la. conclusion  de  la  paix.  Rien  cepen- 
dant n'est  plus  commun ,  depuis  que  le  car- 
dinal Mazarin,  qui  sentoit  combien  le.désin*- 
tércsscnxent  est  utile  aune  puissance  guerrière» 
a  donné  l'exemple  d'une  fausse  modération , 
en  publiant  qUe  la  France  ne  dtmandoit  pour 
clic  que  la  gloire  de  travailler  à  la  sûreté  de 
ses  alliés.  Cette  finesse  ,  dont  il  n'avoit  pas 
besoin  dans  l'état  florissant  où  il  avoit  trouvé 
les  affaires  jic France^  le  je^ta  dans  un  extrême 
embarras,  quand  il  fallut  négocier  à  Munster^ 
On  n'étoit  point  étonné  que  les  Suédois  vou-» 
lussent  conserver  lôurs  conquêtes  ^  ou  dcman- 
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dasséntun équivalent;  leurs  intentions navoîcnt 
jamais  été  équivoques  à  cet  égard;  mais  la 
France ,  qui  n  avoit,  en  effet ,  entrepris  la  guerre 
que  pour  reculer  ses  frontières  ,  ne  savoit 
comment  s^  prendre  pour  changer  de  lan- 
gage. Ses  plénipotentiaires  ne  parloient  que 
vaguement  de  la  satisfaction  qui  étoit  due 
aux  deux  couronnes,  povir  les  dépenses  et  les 
fatigues  que  la  guerre  leur  avoit  causées.  Ils 
craignoient»  en  quelque  sorte, d'être  compris, 
et  vouloieut  cependant  que  l^s  puissances  in-r 
téressées  à  ne  les  pas  entendre,  devinassent 
leurs  intentions  et  les  prévinssent* 

Il  est  toujours  de  l^ntérêt  d'un  état  d'^accordcf 
la  paix  à  son  ennemi  quand  il  la  désire 
sincèrement.  Gomment  ne  blâmeroit-on  pas 
la  dureté  avec  laquelle  les  Hollandais  se 
comportèrent  dans  Les  conférences  de  la  Haye 
et  de  Gertruidemberg  ?  Louis  XIV  accordoit 
aux  alliés  beaucoup  plus  qu'ils  n'auroient  osé 
espérer  en  commençant  la  guerre.  Se  faire  un 
plaisir  de  vouloir  flétrir  la  gloire  de  ce  prince,  et  "^ 
le  forcer  à  recevoir  des  conditions  humiliantts» 
et  qui  étoient  inutiles  à  leur  sûreié  ,  c'étoît 
mettre  la  vengeaAce  et  la  haine  à  1^. place  de  , 
l'a  r^isoù  et  de  la  politjque,  quî.^e  défieojt 
toujours    de    la .  pri^iSpéiité.  ;tfi36    Provinces- 
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Unies  eurent  bientôt  lieu  de  se  repentir  dé 
leur  conduite;  et  si  elle  leur  avoit  réussi,  il 
ne  faudroit  mettre  leurs  succès  qu'au  rang  de 
ces  fautes  que  la  fortune  rend  quelquefois 
heureuses. 

Il  n'en  ctoit»  pas  de  même  ,  lorsque  dans  la 
dernière  guerre,  le  cardinal  de Fleury  demanda 
la  paix,  après  l'affaire  dePassau.  Comme  c'ctoit 
la  première  disgrâce  que  la  France  cprouvoit, 
qu'elle  faisoit  sans  peine  ses  recrues ,  que  le 
peuple  ne  murmuroit  point  contre  Ife  poids 
des  impôts,  que  son  commerce  n'étoit  pas 
détruit,  et  qu'on  ne  voyoit,  en  un  mot,  dans 
la  nation,  aucun  de  ces  signes  de  terreur,  de 
lassitude  ,  ou  de  défaillance  auxquels  on 
reconnoît  ordinairement  que  la  paix  est 
mûre  ;  la  cour  de  Vienne  eut  raison  de  se 
défier  de  la  sincérité  du  ministère  de  France. 
Le  cardinal  de  Fleury  désiroit  sincèrement  la 
paix  ;  mais  ayant  cependant  quelque  honte 
de  la  vouloir,  contre  toutes  les  règles  de  la  pru- 
dence et  même  d'une  peur  ordinaire  ,  il  ne 
fit  que  des  propositions  vagues,  -  qu'il  est 
toujours  sage  de  rejetter.  Soit  qtiela  cour 
de  Vienne  soupçonnât  qu'on  ne  cherchoit 
qu'à  ralentir  ses  opérations  ,  soit  qu'elle  crût 
que  son  ennemi  commençoit.  véritablement  à 
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€tre  las  4e  la  guerre ,  il  lui  étoit  plus  utile  de. 
poursuivre  ses  avantages  avec  vigueur  pour 
forcer  la  France  à  s'expliquer  avec  plus  de 
clarté,  si  elle  agissoît  de  bonne  foi,  que  de 
commencer  à  négocier  pour  régler  simplement  ' 
-s^tir  quel  plaiî  on  entameroit  une  négociation  *. 
sérieuse. 

,  Indépendamment  des  succès  militaires  ,  qui 
sont  la  voie  la  plus  prqprc  à  accélérer  la  paix, 
la  politique   emploie  encore  d'autres  moyens 
pour  hâter  la  conclusion  de  cet  ouvagc  tou- 
jours   difficile.    Il    ne  faut    négliger    aucune 
occasion  de  détacher  de  son  principal  ennemi 
^     les    alliés  qui  lui  donnent   des  secours.  On  y 
a   souvent  réussi ,   en  portant   la  guerre  dans 
leurs  provinces.   Un   prince  qui   n'a  pris   les 
armes  qu'en  qualité  d'auxiliaire,  pour  s'agran- 
dir ,    et    qu^on    menace    du    pillage  ,    en   lui 
présentant  une  paix  avantageuse ,   a^rarement 
le  courage  d'être  la  victime   de  ses  premiers 
cngagemens.   Toute   négociation    qu'on  peut 
nouer    avec    un   des   alliés    de   son.  principal 
ennemi,  est  utile.  Le  feuît  de  ce  commerce  , 
c'est  de  jetter  de  la  défiance  entre  des  princes 
ligués.    Une    puissance    qui    est     recherchée    . 
par    ses    ennemis    commence  à    être    inoina 
attachée  à  ses  alliés.  EUcsecioit  plus  impor-» 
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tente  qu  clic  ne  Test  en  effet;  elle  veut  avoîf 
tinc  volonté;  elle  agit  avec  moins  de  conccrt- 
Les  plaintes  éçlatent-ellcs  de  part  et  d'autres? 
voilà  le  moment  favorable  pour  débaucher 
un  allié  de  votre  ennemi.  Flattez  son  avarice  , 
son  ambition ,  sa  vanité  ;  gagnez-le  à  quel* 
que  prix  que  ce  soit  ;  car  son  traité  particulier 
devient  ordinairement  le  préliminaire  de  la 
paix  générale. 

Il  y  a  cependant  une  remarque  importante 
à  faire  sur  cette  matière  :  il  faut  se  garder 
de  débaucher  de  Talliance  de  son  ennemi  un 
prince  dont  les  prétentions  dans  la  guerre 
seroient  plus  considérables  que  les' forces  qu'il 
V  emploieroît.  Je  m'explique  en  rapportant  un 
exemple:  les  Anglais,  en  1746,  firent  quel- 
ques propositions  à  la  cour  de  Madrid  pour 
l'engager  à  faire  sa  paix  particulière,  et  les 
conditio'os  ,  dit-on  ,  qu'ils  offrirent ,  étoient 
assez  avantageuses  à  l'infant  Don  Philippe. 
Je  crois  que  c'étoit-là  une  fausse  démarche 
de  la  part.de  F  Angleterre,  parce  que  l'Espagne 
s*étoit  fait  des  prétentions  sur  l'Italie,  que 
sea  forces  n'étoient  pas  capables  de  faire 
valoir.  La  France  ,  à  proprement  parler  , 
n'anroit  pas  perdu  un  allié,  si  cette  négociation  . 
avûit  réussi;  elle  aaroit,   au  contraire,    été 
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débarrassée  du  soin  de  protéger  une  cause  qui 
lui  étoit  à  charge.  La  pacification  de  l'Italie 
auroit  laissé  la  liberté  aux  Français  de  rassem- 
bler  toutes  leurs  forces  dans  les  ptovinces  où 
leurs  ennemis  les  trouvoi^nt.déjà  trop  forts. 

Tandis  qu'une  puissance  s  applique  par  toutes 
sortes  de  moyens  à  rompre  le  lien  qui  unit  ses 
ennemis,  elle  doit  travailler  avec  plus  de  soin 
encore  à  s'attacher  ses  alliés.    Quelque    zèle 
qu'ils  lui  témoignent ,  qu'elle  soit  sûre  qu'ils 
ne    lui  donnent   des  secours \jquç  pour   Leur 
avantage  particulier.  En  employant  la  finesse 
et  la  mauvaise  foi  à  leur  égard,  dlc  les  invite 
à   se    séparer  d'elle.    Rien  ne   prouve  mieux 
combien   la   ppliiique    est   une    science    peu 
avancée  en  Europe,  que  les  reproches  éter- 
nels que  se  font  des  alliés.  L'un  croit  toujours 
en  faire  trop  en  faveur  de-  l'autrcu  Chacun  se 
propose   ordinairement  un  objet  différent;  et 
c'est  presque  toujours  la  faute  de  la  puissance 
qui  est  à  la  tête  de  la  ligue*    j       . . 

Traiter  à.  Tinsçu  d,e  ses  alliés  avec  son  en^ 
nemi  principal,  c'est -lui  fournir  un  moyen 
pircsque  sur  de  Içs  débaucher.  Un  prince  dont 
rallie  reçoit  un  échec  ne  peut  trop  se  hâter 
d'aller  à  son  secours  et  de  le  venger  ,  si  son 
aUia^çiçe  lui  est  prçcieusc.  Fait-il  lui-même 
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une  perte  considérable  ?  la  manière  la  plus 
sage  d'y  '  remédier  ,  c'est  de  chercher  d'abord 
en  soi-même  des  ressources.  Couvrir  tous  lés 
chemins  de  ses-  couriers  ,  entamer  dans  ces 
circonstances  de  nouvelles  négociations,  men- 
dier de  nouveaux  secours  auprès  de  ses  alliés , 
quand  on  n'est  pas  soi-même  en  état  de  faire 
de  jiouveaux  effotts  ;  c'est  les  avertir  de  sa 
foiblesse ,  et  qu'il  est  temps  pour  eux  de  songer 
à  leurs  intérêts.  Les  Romains  ,  après  une  perte 
considérable  .s'élevoient  en  quelque  sorte  au- 
dessus  d*eux^-mêmes.  Ils  agissoiént  alors  froi- 
dement avec  leurs  alliés  ,  et  vigoureusement 
contre  leurs  ennemis.  On  me  dira  sans  doute 
qu'il  étoit  tacile  aux  Romains  d'avoir  cette 
politique  sublime  j>  parce  qu'ils  avoient  des 
ressources  et  des  forces  en  réserve  ,  dont  ils 
ne  se  servoient  que  dans  les  plus  grands  mal- 
heurs. Mais  je  demanderai  à  mon  toûr  ,  pour- 
quoi.  des  étais  qui  sont  obligés'de  faire  le^ 
derniers  efFors  en  commençatit  la  guerre  ,  et 
qui  ne  peuvent  par  con?équH!nt  imiter  les 
Romains  dans  l'adversité  ,  ont  donc  la  folle 
ambition  de  vouloir  être  conqaérans  commti 
eux  ? 

J'ai  parlé  plus  tîwat  des  symptômes  auxquels 
an  Tcconnoit  que  la  paix  est  mûre  ;  quand' 
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ils  se  manifestent  enfin ,  il  est  de  Tintërêt  du 
vainqueur  de  rechercher  la  paix;  et  par  cette 
démarche ,  il  augmente  sa  réputation.  S'il  ne 
profite  pas  de  son  avantage ,  le  vaincu  doit 
faire  les  premières  propositions  par  lui-même 
ou  par  le  ministère  d'un  médiateur  ;  mais 
de.  façoa-  qu/cn  évitant  de  se  faire  mépriser 
de. son  ennemi,  il  ne  Tirrite  pai^  Ses  offres 
doivent  être  simples  et  claires.  Son  objet 
principal  est  débouter  une, négociation;  ainsi, 
il  faut  parler.- 4^  satisfaction,  maïs  n'entrer 
que  le  moins  qu'il  est  possible  dans  les 
détails  ,  parce  qu  il  n  est  pas  encore  temps 
de  discuter  ses  intérêts. 

Quelquefois  la  paix  devient  nécessaire  par 
un  enchaînement  singulier  d'événemcns  qui 
change  la  face  des  affaires ,  et  annonce  subi- 
tement  à  une  puissance,  jusqu'alors  victo- 
rieuse, un  avenir  malheureux.  Je  ne  puis  à 
cette  occasion ,  passer  sous  silence  la  con- 
duite que  tint  le  roi  de  Prusse ,  lorsque  dans 
la  dernière  guerre ,  se  trouvant  à  la  tête  d  une 
armée  conquérante  ,  il  vit  se  rassembler  contre 
lui  des  ennemis  puissans  ,  auxquels  l'impé- 
ratrice deRussiejoignoit  trente  mille  hommes. 
.11  sentit  à  la  fois  toute  l'étendue  du  danger 
<jui  le  menaçoit,  et  que  des  avances^,  auprès 
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de  SCS  ennemis ,  ne'  scrviroicnt  quà  leur 
donner  plus  de  confiance.  Au  lieu  de  négo* 
cier,  il  entra  brusquement  dans  la  Saxe.  C'est 
Agathocles,  qui,  prêt  à  succomber  en  Sicile, 
sous  les  armes  des  Carthaginois,. porte  lui- 
même  la  guerre  au  pied  des  murailles  de 
Carthage.  Le  roi  de  Prusse  victorieux,  fait 
la  paix  à  Dresde.  Un  écrivain  politique  en^ 
seigne  à  éviter  les  fautes.;  il  apprend  m.ême', 
jusqu'à  un  certain  point ,  à  être  sage  ;  mais  Ie| 
traits  de  génie  ac  ^'enseignent  pas.    .  '  : 
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.       C  H  A  P  I  T  R  E     X  V  I. 

D^5  négociations  pour  parvenir  à  la  paix.  Des 
congrès.  Des  trêves.  Des  paix  dêjiiiitives. 


c 


OMMEotine  doit  rien  faire  pendant  le  cours 
de  la  guerre  qui  puisse  mettre  obstacle  à  li 
conclusion  de  la  paix,  il  faut,  en  traitant  de 
la  paix,  ne  rien  faire  qui  puisse  devenir  nuisible 
dans  la  première  guerre  qu'on  sera  obligé  d'en- 
treprendre.  De   ce  principe   incontestable ,  il 
résulte  qu6  le  principal  objet  d'une  puissance 
dominante  qui  négocie  un  traité  de  paix ,  ne 
doit  pas  être   de  s'enrichir  des  dépouilles  de 
son   ennemi  et  de   s'emparer  avec  fuieur  de 
tout  ce  qui  est  à  sa  bienséance;   maisi  de  tem- 
pérer la  jalousie  ou  la   haine  que  sa  gloire 
doit  lui  susciter  ,  de  resserrer  le  lien  des  al- 
liances qui  ont  contribué  à  sa  prospérité  ,   et 
sur-tout  de  conduire  de  telle  sorte  les  aflfaires., 
que  son  ennemi  se  brouille  avec  ses  al  iés  et 
décrie   son   alliance. 

Tout  mon  ouvrage  est  la  preuve  de  cette 
proposition;  mais,  je  l'avoue,  il  n'y  a  pas  de 
vérité  moins  faite  pour  être  comprise.  La  mul- 
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titude  veut  que  les  négociateurs  conservent 
les  conquêtes  des  années;  toute  restitution  la 
choque  ;  et  la  vanité  des  princes  est  flattée  de 
voir  que  sous  leur  régne  les  frontières  de  leur 
état  soient  reculées.  Un  ministre  ne  balancera 
point,  pour  mériter  la  faveur  de  son  maître 
et  les  éloges  du  public ,  de  profiter  de  ces  avan- 
tages pour  faire  ce  que  nous  appelons  une  paix 
brillante.  Tandis  qu'en  faisant  des  ennemis 
à  rétat  par  son  ambition  ,  et  en  le  décriant 
auprès  de  ses  alliés  ,  il  TafFoiMira  bien  plus 
qu'il  ne  croit  le  fortifier  par  l'acquisition  de 
quelques  domaines  ;  il  ne  manquera  point  de 
s'admirer  lui-même  s^il  n'est  qu^un  homme  mé- 
diocre. S'il  a  assez  d'esprit  pour  sentir  sa  faute , 
et  les  dangers  auxquels  il  expose  l'état,  il  dira: 
<t  Alors  comme  alors  :  nous  verrons  ,  si  nous 
y  sommes  encore  :  fera,  après  moi,  les  vigne* 
qui  pourra,  u    - 

Il  est  impossible  qu'une  guerre  à  laquelle 
plusieurs  puissances  ont  pris  part ,  soit  terminée 
par  une  négociation  particulière  ;  et  que  la  paix 
qui  réconcilie  des  ennemis  ne  brouille  pas  des 
alliés.  Le  cardinal  de  Fleury  ignoroit-il  cette 
vérité  ?  Il  fut  d'autant  plus  effrayé  de  la  lenteur 
avec  laquelle  les  affaires  se  traitent  ordinai- 
rement dans  uncocgrès,  qu'il  étoit  extrêmement 


DES      NÉGOCIATIONS.  1 7  9 

fatigué  en  1730  de  la  guerre  qu'il  avoit  com- 
mencée eii  1733;  ilvouloitune  paix  prompte; 
et  c'étoit  vraisemblablement  la  qualité  esseur 
tielle  qu  il  y  désiroit.  S'il  préféra  sa  tranquillité 
particulière  au  bien  de  l'état ,   il  agit  consé- 
ijucmment  en  se  chiargeaîit  de  négocier  les 
îritéréts  de  ses  alliés  ;  sHl  crut  agir  avec  pru-*- 
dence,  il  se  trompa*  Une  négociation  parti- 
culière est  toujours  suspecte  à  des  alliés  :  quel- 
xjue  favorable  qu'elle  Icut  soit,  fis  s'en  plaignent 
encore,  Dàn»  un  congrès.^  au  contraire  ,  tout 
«e  passée  sous  leurs  yeux;   ils  défendent  eux* 
joaêmes  lèur$  droits  et  leurs  prétentions;  et  ou 
|5eutleUr  donner  des  preuves  certaines  du  zèle 
avec    lequel   on   les   'scrt.    L'imprudence   du 
cTardiaaldeFlçjilry  éjtoit  d'autant  plus-blimable.î; 
qu'il  ne  satisfais  oit.  pas  aux  éngagemens  qu'il 
avoit  pris  avec  TEspagne  et  la  cour  de  Turiti; 
•€t  que  la  France  cependant  acquéroit  la  Lor- 
raine et  le  duché  djC-Bar  ,   jgipïé^^avoiripuHi^ 
.quellç  ne   «Jemôndoit  lâeû  pou*  j^Ue.  Lapais 
dç  Vienne  fitâ.crbire  que.lft  ministre- qùil'ayolt 
conclue  étoi*  Un  afcibiti^wt  timide  et  un  allié 
infidètle  ;  ctVest  sans  doute  a.,  cette  opinion 
que  la  ¥r^ï\cc  fiutt  les.défcctîop^u'eUe  é|)rouva 
au  comra.eîvc^ment  de  la  dcjrniîère  guerre.-^ 
•     Qutod  up  congrès  e^i:  accompagné  d'une 
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suspension  d'armes  ,  ildcitêtre  précédé  par  des 
articles  préliminaires  qui  décident  clairement, 
quoique  d'une  manière  sommaire  ,  les  princi- 
pales prétentions  despuissancesennémics.  Sans 
cette  précaution ,  des  plénipotentiaires  per- 
droient  un  temps  considérable  avant  que  de 
s'entendre  ;  et  peut-être  abandonneroîent-ils 
enfin  leur  négociation  pour  reprendre  les 
armes.  Des  articles  préliminaires  ,  ^dressés  par 
un  ministre  haf)ile  ,  doivent  contenir  en  subs- 
tance tout  le  traité  qu'on  préparôi  II  ne  faut  en 
quelque  sorte  que  les  étendre  et  les  développer; 
ce  sont  autant  de  principes  dont  il  n'est  ques- 
tion que  de  tirer  des  conséquences  auxquelles 
•un  gouv'ernement  un  peu  jaloux  de  prouver 
^u'il  sait  raisonner  ne  puisse  sfe  refuser.  . 
-  Lacontinuationdes hostilités pendantià tenue 
d^un  corrgrès  indique  que  les  puissances  belli- 
gérantes ne  sont  pas  encore  lasses  de  la  guerre  ; 
^t  la  manière  molle  dont  elles  commencent 
alors  leurs  négociations  le  prouve  eticore  mieux. 
Les  plénipotentiaires  se  rendent  avec  lenteur 
à  TasTsemblée  désignée.-  Olf  ne  fait  d'abord  que 
s'observer  mutuellement;  on  craint  de  faire  les 
-premières  démarches  »  de  peur  qu'oi>  ne  pa- 
roisse mendier  la  paix,  et  que  ^on  ennemi  ne 
'««n  prévale.  C'est  une  politique  mal-  haWle  ; 
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car  rien  n'est  plus  aisé  que  de  faire  voir  qu'on 
désire  la  paix  par  humanité;  et  c'est  par  les 
opérations  de  ses  troupes  ,  et  non  par  les  pro- 
cédés bisarres  et  indécens  de  ses  ambassadeurs 
qu'il  faut  prouver  qu'on  est  en  état  de  con- 
tinuer la  guerre.  On  se  chicane  ensuite  sur  les 
plein-pouvoirs, sur Iç cérémonial,  surlcs titres» 
Commence -t- on  à  s'expliquer  ?  toutes  les 
demandes  sont  exagérées;  on  ne  se  fait  aucune 
réponse.  Chaque  parti  ne  cherche  qu'à  gagner 
du  temps  daûs  l'espérance  que  la  campagne 
prochaine  changerai  son  avantage  la  situatiou 
des  affaires.  Rien  n'est  moins  raisonné  que 
cette  conduite.  Si  c'est  la  puissance  jusqu'alors 
la  moins  heureuse  à  la  guerre ,  dont  les  plé-^ 
nipotentiaires  restent  dans  l'inaction,  en  es- 
pérant le  gain  d'une  bataille  „  ou  la  prise 
d'une  place  importante ,  elle  en  sera  la  dupe. 
L'événement  heureux  qu'elle  attend  n'arri- 
vera peut-être  pas;  et  son  ennemi  n'en  sera 
que  plus  fier,  et  voudra  se  venger  s'il  a  fait 
une  perte. 

C  est  la  puissance  qui  a  l'avantage  sur  set« 
ennemis  q«i  doit  la  première  faire  connoître 
ses  intentions.  En  formant  ses  demandes,  elle 
loh  avoir  égard  à  la  situation  générale  des. 
nff^ircSi  et  non  à  des  accidens  passagers  p  qui. 
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ne  décident  jamais  de  rien  ,  à  moins  qu'on 
n'ait  affaire  à  un  ennemi  facile  à  s'effrayer, 
et  peu  intelligent.  Elle  doit  plus  songer  aux" 
forces  qui  lui  resten  t  qu'aux  succès-qu'elle  a  eus. 
Enfler  ses  prétentions  à  chaque  événement 
heureux ,  c'est  ne  pas  vouloir  finir.  Le  gain 
d'une  bataille  ou  la  prise  d'une  ville  ne  doivent 
servir  qu'à  Hâter  la  conclusion  de  la  paix  ,  et 
faire  accepter  les  premières  demandes  qu'on 
aura  faites.  Une  puissance,  trop  ambitieuse, 
que  l'avenir  séduit,  et  qui  attend  pour  négocier 
sérieusement  qu'elle  soit  épuisée  parla  guerre , 
hasarde  de  perdre  ses  avantages  présens  pour 
courir  aprè^  une  chimère.  Elle  ignore  sans  doute 
que  le  plus  grand  bonheur  d'un  état,  c'est  de 
faire  la  paix  avant  que  d'avoir  consumé  ses 
forces.  Quel  traité  assez  avantageux  dédomma-» 
geroit  up  vainqueur  obligé  de  languir  dç  foi-» 
blesse  sous  ses  lauriers  ? 

Tout  ce  qu'on  met  de  ruses  ,  de  finesses  et  do 
subtilités  dans  les  négociations  d'un  congrès,  ce 
n'est  point  ce  qui  en  fait  le  succès.  Le  grand  arl 
consiste  d'abord  à  jprévenir  les  soupçons  qui 
jpaissent  naturellement  entre  des  alliés,  dans  le^^ 
moment  qu'il  est  question  de  foire  des  cessions 
d«  ses  domaines  ,  ou  de  partager  les  dépouilles 
de  *cs  ennemis.  La  seconde  règle,  c'est  de  di- 
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rîgcr  constamment  ses  négociations  par  les 
mêmes  principes  auxquels  on  doit  les  avantages 
qu'on  a  obtenus  pendant  la  guerre.  Je  prie  mon 
lecteur,  s'il  veut  faire  une  étude  sérieuse,  d'ana- 
lyser toutes  les  démarches  des  plénipotentiaires 
de  Munster  et  d'Osnabruclj.  Les  ambassadeurs 
de  la  maison  d'Autriche  firent  sans  doute  tout 
ce  qu'on  peut  attendre  des  politiques  les  plas 
profonds  et  les  plus  féconds  en  ressources. 
N'ayant  pour  eux  ni  la  force ,  ni  les  événemens 
cle  la  guerre ,  ils  eraplayèrent  l'artifice  ;  et  il  leur . 
aOToit  vraisemblablement  réussi,  si  leurs  en- 
nemis s'étoient  amusés  à  opposer  la  rusé  à  la, 
ruse.  La  cour  de  Vienne  échoua,  et  devoit  né*/ 
xiessairement échouer ,  parce  que  toutes  les  opé- 
rations de  la  France  et  de  la  Suède  tendoient  à 
resserrer  le  lien  de  leur  alliance ,  et  que  ces 
ceux  couronnes  avoient  pris  les  mesures  les  plus 
heureuses  pour  négocier  avec  autantde  concert 
qu'elles  en  avoient  eu  dans  les  opéîations  de  U 
guerre. 

^Le  cardinal  Mazarîn  ,  toujours  attentif  pen- 
dant la  guerre  à  profiter  du  succès  des  armes 
pour  débaucher  quelqu allié  de  l'empereur^ 
fi'écartoit,  sans  s'en  apercevoir*  de  cette  poli- 
tique dans  le  plan  de  négociation  qu'il  s'^étoit 
tracé..  Il  voulait  commencer  la  pacification  gé- 
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nérale  par  celle  de  ritalic.  Heureusement  le 
comte  d'A  vaux  lui  fit  remarquer  que  les  princes 
de  Tempire,  lassés  de  la  guerre,  se  tourneroient 
du  côté  de  l'empereur  ,  si  la  France  paroissoit 
négliger  leurs  intérêts  ,  et  que  la  cour  de 
Vienne  profiteroitde  cet  avantage  pour  rejeter 
avec  plus  de  hauteur  les  propositions  de  paix  , 
et  peut-être  pour  engager  la  Suéde  à  traiter  de 
son  accommodement  particulier.  Ce  qui  décida 
du  succès  de  la  négociation  de  Westphalie,  ce 
fut  la  lettre  circulaire  que  le  comte  d'Avaux 
écrivit  aux  membres  de  l'empire  ,  pour  les  in- 
viter à  envoyer  leuïs  plénipotentiaires  aU  con- 
grès ,  où  Ton  devoit  rétablir  la  liberté  germa- 
nique ,  et  donner  une  forme  constante  au 
gouvernement  de  l'empire.  Cette  démarche 
admirable  débaucha  tous  les  alliés  de  Tcmpe- 
reur  ;  et  la  France  ,  avec  leurs  secours  ,  imposa 
sans  peine  la  loi  à  la  cour  de  Vienne. 

Elle  auroit  eu  le  même  avantage  en  traitant 
avec  l'Espagne-,  si  elle  eût  suivi  les  mêmes 
règles;  mais,  en  supposant  que  le  cardinal  Ma- 
rarin  voulût  aussi  sincèrement  la  paix  générale, 
qu  il  affectoit  faussement  de  la  désirer,  n'auroit- 
îl  pas  été  surprenant  que ,  n'ayant  aucun  projet 
fixe  dans  sa  négociation  avec  la  cour.de  Madrid , 
il  eût  réussi  à  la  réduire  ?  Ce  ministre  craignoit 
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que  la  paix  générale  ne  le  rendît  moins  né- 
cessaire ,  et  ne  diminaât  son  crédit.  En  évitant 
de  la  conclure  ,  il  vouloit  cependant  qu'on 
ne  pût  pas  lui  reprocher  d'avoir  perpétué  la 
guerre.  Au  lieu  d'être  habile  ,  il  ne  fut  par 
conséquent  que  rusé.  Tputes  ses  démarches  à 
regard  des  Provinces-Unies  se  contredisoîent; 
il  les  négligeoit,  les  flattoit,  les  irritoit.  Elles 
dévoient  lui  échapper;  et  l'Espagne,  qui  ne 
connoissoit  pas  encore  toute  sa  foiblesse,  ne 
pouvoit ,  après  cette  défection,  que  rejeter 
avec  arrogance  les  propositions  de  paix  qu'on 
lui  ofFroit. 

Les  négociations  générales  d'un  congrès 
veulent  être  soutenues  par  des  négociations 
particulières.  C'est  alors  qu'il  faut  être  plus  at- 
tentif que  jamais  aux  démarches  de  ses  alliés,  et 
chercher  par  toutes  sortes  de  moyens  à  resserrer 
le  lien  par  lequel  on  leur  est  uni.  C'est  en  ex- 
pliquant à  la  reine  Christine  la  philosophie  da 
Descartes  que  Chanut  empêchoit  que  cette  prin- 
cesse ne  se  laissât  tromper  par  les  finesses  delà 
cour  de  Vienne;  et  qu'en  intriguant  auprès  des 
ipaîtresses  ,  des  ministres  et  des  favoris  de 
Charles  II ,  la  France  conservoit  dans  le  congrès 
de  Nimègue  l'ascendant  que  lui  avoicnt  donne 
»es  armes. 
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Le  devoir  d'un  médiateur  ,  c'est  une  exacte 
neutralité  entre  les  puissances  ennemies  ;  mais 
il  ne  faut  pas  s'attendre  qu'il  Vobservc  fidè- 
lement :  ainsi  il  faut  négocier  auprès  de  lui 
pour  se  le  rendre  favorable.  Quelquefois  il 
n'y  a  point  de  médiateur  dans  un  congres  , 
et  les  premières  ouvertures  en  sont  plus  dif-* 
ficiles  ;  mais  dans  la  suite  la  puissance  qui  a 
réglé  la  première  ce  qui  concerne  ses  intérêts, 
ne  manque  guère  de  faire  les  fonctions  de 
médiateur  ,  et  de  hâter  avec  zèle  la  conclu- 
sion  de  la  paix.  Il  est  donc  extrêmement 
avantageux  de  nouer  ,  quand  on  le  peut ,  une 
négociation  secrète  avec  un  des  alliés  de  son 
ennemi ,  et  de  lui  offrir  en  particulier  des 
conditions  .assez  avantageuses  pour  tenter  sa 
fidélité.  Ce  médiateur  sera  plus  qu  moins 
utile  ,  à  proportion  du  rôle  plus  ou  moins 
important  qu'il  faisoit  dans  la  ligue  dont  oa 
l'a  détaché. 

On  demande  s  il  est  plus  important  de  négo-^ 
cier  de  vive  voix  que  par  écrit.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'un  négociateur  n'ait  de  l'avan- 
tage à  traiter  5e  vive  voix  avec  un  adversaire 
moins  hahile.  Il  en  découvre  mieux  les  sen- 
ttmens  secrets  ;  il  insinue  lui-même  les  siens 
avec  plus  de  liberté.  Il  surprend  à  son  ad* 
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vcrsaîre  des  aveux  utiles;  il  lit  dans  ses  yeux, 
qui  souvent  démentent  ses  discours  ,  et  il  lui 
pte  l'avantage  d^  délibérer  et  de  consulter» 
Voilà  la  question  décidée  à  Tégard  des  am- 
bassadeurs ;  mais  il  n'est  pas  également  avan* 
tageux  aux  états  dç  ne  vouloir  négocier  que 
de  vive  voix.  Si  un  prince  emplçic  aujour- 
d'h.ui  un  plénipotentiaire  plus  habile  que  ceux 
de  la  puissance  avec  laquelle  il  traite  ,  il 
n'en  sera  pas  de  même  demain.  La  raison 
eeciète  pour  laquelle  on  refuse  ordinairement 
de  négocier  par  écrit ,  c'est  qu'on  craint  de 
se  compromettre  ;  on  trouve  commode  de  se 
faire  des  principes  ,  suivant  chaque  affaire  et 
chaquç  circonstance  :  on  veut ,  en  un  mot  , 
pouvoir  se  dédire  ,  avancer  ou  reculer  à  son 
gré.  Cette  manière  frauduleuse  de  négocier 
peut  être  utile  aux  puissances  du  second 
ordre  ,  dont  toute  la  .politique  consiste  à  pro^- 
fixer  d'une  canJ4>ncturc  favorable  pour  s'agran- 
dir ;  mais  les  puissances  dominantes  ont  un 
ftutrc  intérêt.  Il  leur  importef  qu'il  s'établisse 
d£s  principes  fixes  entre  les  nations;  et  la 
méthode  de  »égoci€:r  par  écrit  contribucrolt 
à  les  établir ,  et  même  à  perfectionner  notre 
droit  des  •  gens  ,  où  Ton  trouve  encore  des 
rç^tçi  dç  notre  aiotcicDue  barbaue« 
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Le  but  d'un  congrès  est  une  tièvc  ou  une 
paix  définitive.  Autrefois  les  trèvei  étoient 
fréquentes  en  Europe.  Les  princes  peu  riches 
et  peu  puissans  n'avoient  presque  point  de 
troupes  à  leur  solde ,  et  dépendoient  des  ca- 
prices de  leurs  vassaux  :  ils  étoient  souvent 
obligés  de  cesser  les  hostilités  avant  que  de 
pouvoir  se  réconcilier  sincèrement. ^1!^e  vain- 
queur restoit  en  possession  Me  sa  conquête  ; 
le  vaincu  ne  renonçoit  pas  à  ses  droits  ;  et 
en  convenoit  du  temps  où  Ton  reprcndroit 
les  armes  ^our  terminer  ses  difïiérends. 

Depuis  que  la  fortune  des  princes  n'est 
plus  la  même  ,  il  ne  doit  se  présenter  que 
très-rarement  des  circonstances  où  il  soit 
avantageux  de  conclure  des  trêves.  Quand 
les  esprits  ne  sont  pas  préparés  par  la  situa- 
tion  des  affaires  à  signer  une  paix  définitive  , 
ils  ne  doivent  point  être« disposés  à  suspendre 
leurs  différends  par  une  trêve.  Si. deux  puis- 
sances sont  également  lasses  de  la  guerre  , 
leur  épuisement  doit  leur  faire  désirer  de 
terminer  définitivement,  leurs  querelles.  Si 
Tune  préféroit  une  trêve  à  l'abandon  entier 
de  ses  droits  ,  Tautrc  seroit  imprudente  d'y 
consentir  :  pourquoi  voudroit-cUc  remettre 
en  question  ,   dans    des  circonstances  peut-^ 
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être  moins  favorables  ,  ce  qu'elle  peut  décider 
à  son  avantage  ,  en  faisant  un  dernier  effort  ? 
Ou  pourquoi  ne  prendroit-elle  pas  le  parti 
plus  sage  d'offrir  à  son  ennemi  des  condi- 
tions de  paix  tolérables  ? 

Les  trêves  sont  toujours  contraires  aux  in- 
térêts fondamentaux  des  puissances  dominante» 
de  l'Europe  ,  puisque  leur  constitution;  ainsi 
que  je  Tai  dit  cent  fois  dans/cet  ouvrage;  ne 
leur  promet  que  d'être  conquérantes  ,  et 
qu'elles  doivent  par  conséquent  prévenir  tout 
ce  qui  peut  troubler  la  tranquillité  publique. 
Mais  ces  suspensions  d'armés  sont  quelquefois 
très-sages  ,  quand  on  ne  les  considère  que 
relativement  à  un  objet  particulier  que  se  pro- 
pose un  grand  princfe  ;  et  telle  est  la  trêve 
de  ftatisbonnc  ,  que  Louis  XIV  conclut  pour 
vingt  ans,  en  1684,  avec  l'Espagne  et  la  cour 
de  Vienne.  Il  savoît  que  la  guerre  recom- 
menccroit  avant  que  la  trêve  fût  expirée  ;  par 
sa  politique  il  évitoit  les  difficultés  qu'il  eût 
éprouvées  en  demandant  un  abandon  entier 
des  places  qu'on  lui  laissoit ,  et  cependant  il 
se  trouvoit  en  état  de  recommencer  la  guerre 
avec  plus  d'avantage  ,  et  se  flattoit  d'obtenir 
enfin,  par  un  traité  de  paix,  ce  qu'il  ne  po«- 
gédoit  cilcorc  que  par  une  trêve. 
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On  n'a  rien  fait  en  se  procurant  une  pai^é 
avantageuse  ,  si  on  n'a  pas  eu  Tart  de  l'af- 
fermir. «6  Ce  n'est  pas  ,  disoit  le  comte  de 
Servien  aux  Provinces-Unies  ,  ce  que  Tonf 
écrit  dans  un  traité ,  ni  les  seings  ou  les 
sceaux  quon  y  ajoute,  qui  en  assurent Texé- 
cution  ;  c'est  l'état  où  Ton  demeure  aprèd 
qu'il  est  fait ,  tant  par  ses  propres  forces  que 
par  le  nombre  de  ses  amis  ^  pour  se  faire  tenir 
parole,  si  l'ennemi  veut  manquer  de  foi  î>w 
Ce  qui  suffit  pour  faire  exécuter  les  article» 
d'un  traité  qu'on  vient  de  signer  ,  et  dan» 
un  temps  où  Ton  se- sent  encore  des  mauxt 
de  la  guerre,  ne  Taffermit  point  solidement,, 
si  les  plénipotentiaires  de  la  puissance  à  qui 
la  paix  est^ivantageuse  n'ont  pri»  soin  (  pen-^ 
dant  le  cours  des  négociations,, de  caliiiqf  le», 
passions  de  ses  ennemis ,  et  de  rendre  son 
alliance  plus  précieuse  à  ses  ^Uié».  De  çé 
principe  dérivent  toutes  les  maximes  de  modé-^. 
ration  et  de  géûérosité  qne  j'ai  établies  jus-» 
qu'ici ,  et  qu'il  est  sur^tout  important  dé 
mettre  en  pratique  quand  o>n, traite  de  la  paix. 
On  dit  que  le*  maréchal  d'Esirades  ,  ne  pou- 
vant à  Nimègue  s'accorder  sur  j^  ne  sais  quel 
point  avec  les  ambassadeurs  des  Pro^vinces-» 
Unies  ,  leur  .proposa  de  le  jouer  aux  dezf  ;  et 
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on  admire  ce  trait  ridicule  qujC  je  crois  faux. 
Ce  négociateur  étoit  trop  habile  pour  jouer 
une  affaire  importante ,  et  ne  pas  abandonner 
libéralement  une  bagatelle. 

Il  faut  remonter  jusqu'à  la  source  des  dif- 
férends qui  ont  allumé  la  guerre  ,  si  on  veut 
terminer  les  affaires  de  façon  quon  ne  leur 
laisse  aucune  queue  ,  et  que  Tordre  soit  telle- 
ment rétabli  entre  les  puissances  belligérantes , 
qu'on  ne  puisse  même  le  violer  en  usant  de 
subtilité  et  de  chicane.  C'est  par-là  que  la 
paix  de  Westphalic  est  la  négociation  la  plus 
belle,  la  plus  savante  et  la  plus  profonde  qui 
ait  encore  été  faite  parmi  les  hommes.  Les 
traités  de  Munster  et  d'Osnabruch  sont  de- 
venus la  loi  fondamentale  de  l'empire  ,  et  la 
4)ase  sur  laquelle  sa  liberté  est  établie.  C'est  le 
fondement  de  tout  le  droit  public  de  l'Europe. 
Deux  religions  ennemies ,  et  qui  s'étoient  fait 
de  trop  grandes  injures  pour  qu'on  osât  es- 
pérer qu'elles  parvinssent  à  se  supporter ,  ne 
s'offensent  plus  ;  et  les  plénipotentiaires  de 
Munster  et  d'Osnabruch  leur  ont  appris  à 
connoître  et  à  suivre  Tesprit  de  l'évangile. 
Enfin  l'Europe  n'auroit  point  été  troublée  par 
de  nouvelles  guerres  ,  s'il  ne  s'étoit  élevé 
entre  les   princes    de   nouveaux    différends  , 
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et  qui  n'avoient  en  effet  aucun  rapport  avec 
les  questions  décidées  par  la  paix  de  West-^ 
phalie. 

Nos  pères ,  pour  assurer  Tcxécution  des 
traités  ,  avoient.  imaginé  d'en  faire  jurer  l'ob- 
servation sur  les  reliques  des  saints  ;  mais 
comme  les  parjures  ne.  furent  pas  punis  promp- 
tement  et  d'une  manière  sensible  ,  on  négligea 
peu-à-peu  de  prendre  pour  juge  une  provi- 
dence qui  ne  se  manifestoit  pas  au  gré  de  nos 
désirs,  et,  au  lieu  de  Dieu,  on  prit  des  hom- 
mes  pour  conservateurs  de  la  paix  :  on  ne  s'en 
trouva  pas  mieux.  Les  vassaux  d'un  prince  , 
ou  les  villes  soumises  à  son  obéissance ,  qui 
s'engagèrent  à  lui  faire  la  guerre  s'il  violoit 
la  paix  dont  ils  étoient  les  gardiens  ,  ne  rem- 
plirent pas  leurs  cngagemcns,  ou  ,  en  y  obéis- 
sant, allumèrent  une  guerre  civile.  Cette  mode 
pernicieuse  disparut  à  mesure  que  les  princes 
agrandirent  leur  autorité.  La  dernière  ressource 
fut  de  prier  des  princes  étrangers  d'être  les 
conservateurs  des  traités  de  trêve  ou  de  paix. 
Les  actes  de  garantie  devinrent  communs;  on 
promit,  et  on  ne  tint  pas  parole.  Les  traités 
dont  un  prince  est  garant  lui  sont  souvent 
indifférens  ;  souvent  il  a  intérêt  de  réveiller 
les  divisions  qu'il  doit  prévenir.  Quelquefois 
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la  crainte  Tempêchc  d'y  prendre  part ,  ou  bien 
il  s'est  laissé  gagner  et  corrompre  par  Tinfrac- 
teur  de  la  paix. 

Me  pcrmettra-t-on,  en  finissant  ce  chapitre  , 
de  jeter  un  regard  sur  l'avenir  ?  En  voyant  la 
plupart  des  états  épuisés ,  et ,  pour  ainsi  dire , 
accablés  sous  le  poids  des  dettes  que  la  guerre 
leur  a  fait  contracter  ,  ne  doit-on  pas  craindre 
que  leur  foiblesse  ne  les  force  encore  a  re- 
courir à  la  méthode  dangereuse  de  ne  terminer 
leurs  différends  que  par  des  trêves  ?  Le  mal 
est  plus  voisin  qu'on  ne  pense  ;  et  il  est 
temps  que  les  ^uissance^  s'occupent  plus 
d'elles-mêmes  que  de  leurs  voisins. 


Mably,  Tome  T.        ,  N 
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CHAPITRE     XVII. 

Des  traités  de  commerce.  Digressivnsur  le  luxe. 

/\pRÊs  ce  que  j'ai  dît  de  la  situation  de 
l'Europe  ,  et  de  rimportançe  dont  y  est  le 
commerce  ,  on  jugera  sans  peine  qu'il  devoit 
former  un  objet  considérable  dans  nos  négo- 
ciations. Quand  l'art  des  navigateurs  se  per- 
fectionna ,  et  que  les  états ,  au  lieu  de  simples 
baïques  qui  ne  perdoient  pas  la  côte  de  vue , 
eurent  de  grands  vaisseaux  qui  servirent  de 
lien  entre  to*utes  les  parties  du  monde  ,  il 
fut  nécessaire  d'assujétir  la  navigation  à  des 
lois  générales.  Les  nations  ,  en  traitant  entre 
elles,  créèrent  notre  droit  des  gens  sur  mer; 
et  je  renvoie  mon  lecteur  à  ce  que  j'en  ai 
dit  dans  le  droit  public  de  l'Europe  ,  fondé 
sur  les  traité?^!:). 

Si  les  différentes  puissances  s'étoient  com- 
portées   suivant  leurs  vrais   intérêts  ,   jamais 


(  i  )  Chap.  XII.  Des  traités  de  commerce  et  de  navigation 
eoncîiis  entre  les  puissances  de  V Europe.  Article  intitulé ,  Co/z- 
ventions  générales  touchant  la  navigation  et  le  commères»  Cet 
article  suit  immé^atement  le  discours  préliminaire. 
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elles  n'auroient  parlé  ',  dans  leurs  traités  de 
commerce  ,  que  des  conventions  générales 
propres    à  assurer  la  liberté  des  mers  et  de  la 

a 

navigation  ;  car  il  est  évident  que  chaque 
nation ,  après  avoir  réglé  ces  articles  ,  n'avoit 
rien  de  mieux  à  faire  pour  rendre  son  com- 
merce florissant',  que  d'établir  chez  elle  des 
lois  domestiques  qui  missent  les  citoyens  à 
portée  de  faire  Texportation  de  ses  marchan* 
dises ,  et  l'importation  de  celles  qui  Ivii  man-. 
quoient,  avec  plus  d'avantage  que  les  étrangers. 
Si  unepuissance  ne  favorise  pas  plus  ses  sujets 
que  l'étranger,  leur  industrie  étouffée  détruit 
nécessairement  le  commerce;  l'état,  au  lieu 
de  commerçans  j  n'aura  que  des  commis- 
eionnaires. 

11  n'est  pas  moins  évident  que  tout  privilège 
particulier  qu'une  nation  .accorde  à  des  cpm- 
merçans  étrangers ,  nuit  à  son  commerce.  Ces 
préférences  le  gênent  :  les  çommerçans ,  à  qui 
elles  ont  été  accordées  ,  nemanquent  pas  d'en 
abuser  pour  faire  une  espèce  de  monopole. 
IT autres  aspirent  au  même  avantage,  se  font 
craindre  pour  l'obtenir ,  ou  l'achètent  par  quel- 
que bienfait.  Dès  que  ce  qui  étoit  une  grâce 
particulière  devient  un  droit  général ,  les  mo* 
xiopole^  cessent,  il  est  vrai;  mais  l'état  n'esl 
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plus-  le  maître  des  lois  de  son  commerce ,  et 
il  devient  le  tributaire  de  l'indastrie  et  de  Tac- 
tivité  de  ses  voisins ,  dont  il  a  échauffé  Tému- 
lation  en  éteignant  celle  de  ses  sujets. 

La  conséquence  naturelle  de  ce  que  je  viens 
de  dire  ,  c'est  que  le  commerce  ,  à  l'exception 
des  conventions  qui  regardent  le  droit  des 
^  gens ,  ne  doit  point  être  l'objet  des  négocia- 
tions. Chaque  puissance ,  à  cet  égard  ,  ne  doit 
dépendre  que  d'elle-même.  Après  avoir  fait 
les  règlemens  qu'elle  croit  les  plus  sages ,  rela- 
tivement à  sa  situation  ,  à  la  nature  de  ses 
richesses  et  à  l'industrie  de  ses  habitans  , 
qu'elle  ait ,  comme  l'Angleterre  ,  la  fermeté 
de  n'y  jamais  déroger  en  faveur  d'un  étranger. 
Cette  fermeté  doit  faire  toute  sa  politique,  Je 
ne  dirai  donc  point,  comment  il  faut  négocier 
^t  dresser  des  traités  de  commerce;  je  durai 
seulement  qu'il  n'en  faut  point  conclure  ,  à 
moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  quelque  cir- 
constance heureuse  qui  autorise  à  demander 
à  un  peuple  quelque  prérogative  chez  lui  , 
sans  être  obligé  de  l'acheter  par  une  comptai-» 
sance  équivalente. 

Je  cède  à  la  tentation  de  placer  ici  quel- 
ques réflexions ,  peut  -  être  étrangères  à  mon 
gujet ,  mais  qui  me  paroissent  importante  9,     • 
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OU  du  moins  propres"  à  faire  penser  sur  une 
matière  très  -  importante  ,  et  digne  de  toute 
l'attention  des  personnes  qui  gouvernent. 

Le  commerce ,  ainsi  que  Ta  remarque  un 
homme  de  génie  qui  a  écrit  sur  cette  matière, 
(1)  seroit  inutile  à  une  nation  qui,  bornée  à 
elle-même,  n'auroit  aucun  voisin  ou  aucune 
affaire  à  démêler  avec  eux.  Il  sufïiroit  que  le» 
citoyens  échangeassent  leurs  denrées  et  leurs 
marchandises ,  et  que  ,  pour  faciliter  les  échan- 
ges, ils  convinssent  entr'eux  d'une  monnoie, 
ou  d'un  signe  représentatif  qui  en  tiendroit 
lieu.  Il  seroit  inutile  à  ce  .peuple  d'avoir  un 
grand  commerce  au-dehors,  et  d'acquérir  des 
richesses.  En  voyant  multiplier  l'or  et  l'argent, 
le  particulier  ne  seroit  pas  plus  riche ,  parce 
que  le  prix  de  toutes  les  choses  dont  il  auroit 
besoin  augmenteroit  à  proportion  de  l'accrois- 
sèment  des  richesses  et  du  luxe.  On  sent  bien 
que  le  raffinement  des  plaisirs ,  les  voluptés  , 
le  luxe  ,  l'élégance  que  produit  le  commerce  , 
ne  sont  point  un  motif  pour  le  faire  entre- 
prendre :  tous  ces  biens  ,  si  nécessaires  aux 
hommes  quand  une  fois  ils  les  ont  connus  ,nc 
contribuent  point  réellement  à  leur  bonheur. 

-  "  '  -         ..I 

(  I  )  AX«  Huskt.  Voyta  sts  dU«ourf  politiques. 
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Mais  dès  qu'une  nation  est  exposée  à  faire 
la  guerre ,  qu'elle  doit  entretenir  des  armées 
pour  sa  sûreté ,  et  ne  peut  les  faire  agir  sans 
des  dépenses  considérables  ,  il  faut  nécessai- 
rement qu'elle  ait  les  institutions  de  la  répu- 
blique Romaine,  que  la  guerre  enrichissoit , 
ou  que  le  commerce  multiplie  ses  richesses, 
procure  à  l'état  des  revenus  proportionnés  à' 
ses  besoins  ordinaires,  et  des  ressources  abori- 
dantes  pour  les  cas  extraordinaires. 

De  ces  principes  qui,  si  je  ne  me  trompe, 
doivent  paroître  incontestables,  on  doit  con- 
clure que  le  commerce  le  plus  propre  à  en- 
richir un  plus  grand  nombre  de  citoyens  , 
puisqu'il  est  U  plus  propre  à  donner  des  se- 
cours  abondans ,  est  le  plus  digne  de  la  pro- 
tection du  gouvernement.  C'est  donc  le  corn*- 
merce  des  agriculteurs  qui  mérite  la  principale 
attention  des  politiques.  Si  on  n'encourage 
pas  leur  industrie  ,  on  pourra  bien  avoir  quel- 
ques villes  florissantes  par  leurs  manufactures  ; 
mais  le  corps  entier  de  la  nation  sera  toujours 
mal  constitué.  Le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens vivra  à  peine  dans  sa  misère.  Et  pour 
en  tirer  des  sec^ours ,  il  faudra  le  fouler  avec 

barbarie. 

La  balance  du  commerce  est  favorable  à  un 
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ctat.  Cela  suflSt  -  il  pour  le  rendre  puissant  ? 
Non ,  sans  doute.  C'est  un  médiocre  avantage 
de  gagner  par  son  commerce  plusieurs  millions 
sur  ses  voisins,  si  le  gouvernement  n'a  pas 
l'art  de  les  faire  circuler  dans  tout  le  corps 
de  la  nation ,  de  sorte  qu'ils  portent  la  vie  et 
l'abondance  dans  tous  ses  membres.  Ces  ri- 
chesses tomberont  dans  les  coffres  d'un  cer- 
tain  nombre  de  citoyens  ;  s'ils  sont  avares  ;  *lles 
seront  dans  l'état  comme  si  elles  n'y  étoient 
'  pas  ;  s'ils  sont  prodigues ,  elles  produiront  le 
luxe»  Je  soupçonne  qu'il  ne  faut  point  consi- 
dérer le  commerce  sjans  les  finances  ,  ni  les 
finances  sans  le  commerce.  Ces  deux  roues, 
toujours  unies  de  la  machine  ,  doivent  s'en- 
grainer  l'une  dans  Tautre  pour  ne  produire 
qu'un  même  mouvement  ;  et  ,  par  malheur , 
nos  livres  de  commerce  et  de  finance  ont  tou- 
jours un  objet  différent  ;  les  i;ns  n'indiquent 
que  des  moyens  pour  faire  entrer  de  l'argent 
dans  l'état,  et  les  autres  pour  enrichir  le  prince  , 
ou  plutôt,  pour  lui  procurer  toutes  les  sommes 
qu'il  demande. 

Quand  on  considère  le  commerce  comixic 
un  iïii^r,cjiand  ,  je  pe  suis  pas  surpris  qu'on 
fasse  l'éloge  du  luxe.  Mais  pourquoi  Hume, 

philosophe  et  politique  ,   est  -  il  tombé  d;ins 

N  4 


âOO  PRINCIPES 

cette  erreur  grossière  ?  Si  le  principal  objet 
que  se  propose  le  gouvernement  en  favorisant 
le  commerce  est  et  doit  être  d'augmenter  les 
forces  d'une  nation ,  et  de  la  mettre  en  état  de 
défendre  ses  lois  et  ses  possessions  contre  ses 
ennemis ,  comment  peut-on  douter  que  le  luxe- 
ne  soit  pas  contraire  à  cette  fin  ?  L'alrgent  qu'il 
apportera  dans  un  état  fera-t-ii  autant  de  bien 
que  les  mauvaises  mœurs  qui  raccompagnent 
y  produiront  de  mal  ?  Qu'on  ne  craigne  pas 
que  j'étale  ici  tous  les  lieux  communs  de  la 
morale  :  je  sens  qu^e  je  m'écarte  trop  de  tnon 
sujet;  et  je  me  bornerai  à  faire,  quelques  ré- 
flexions ,  qui  persuaderont  peut- être  que  le 
luxe  ,  loin  a  être  favorable  au  commerce  ,  est, 
au  contraire  ,  un  symptôme  de  sa  décadence 
prochaine  (i). 

Une  suite  nécessaire  du  luxe,  c'est  de  rendre 
la  main-d'œuvre  plus  chère;  et  puisqu'il  aug- 
mente le  prix  des  marchandises  ,  il  doitidonc 
nuire  aux  progrès  du  commerce  ,  dont  tout 
l'art  consiste  à  se  procurer  un  plus  grand  dé- 
tit  en  vendant  à  meilleur  marché.  P^iiisque  le 


(  t  )  Veut-on  trourer  une  preuTc  complète  de  cette  rérité  ? 
qu'on  lise  Vessai  sur  la  nature  du  commerce  en  général , 
par  M.  Cantillon  -,  le  meilleur  •UTxa^e  ^  sam  diffîcnlté ,  qui  ait 
été  fait  sur  cette  matière. 
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luxe  détruit  le  commerce  dont  il  est  le  fruît, 
au  lieu  de  chercher  par  quels  moyens  on  peut 
reaconragcr  ,  ne  vaudrpit  -  il  pas  mieux  exa- 
miner s'il  est  possible  de  retarder  ses  progrès  ? 
Peut-être  que  la  politique  exigeroit  qu'on  ne 
.  favorisât  que  de  certains  commerces  ,  et  qu'on 
ne  les  protégeât  que  jusqu'à  un  certain  point; 
car  il  doit  y  avoir  une  certaine  proportion 
entre  cette  partie  du  gouvernement  et  les  autres 
pour  concourir  toutes  à  la  fois  à  une  même 
fin.  Peut-être  qu'un  trop  grand  commerce  est 
un  aussi  grand  mal  pouf  un  royaume  ,  qu'une 
domination  étendue  sur  de  trop  vastes  pro- 
vinces. En  écrivant  sur  le  commerce  ,  il  ne 
faut  point  penser  au  commerce  seul  ,  puis- 
qu'il n'y  a  point  d'état  qui  soit  purement  com- 
merçant. 

Quelque  brièvement  que  je  veuille  parler 
des  inconvénieni  du  luxe,  je  ne  dois  pas 
oublier  qu'il  rend  inutiles  les  richesses  mêmes 
qu'il  fait  entrer  dans  un  état;  c'est  le  propre 
du  luxe  d'appauvrir  les  plus  riches  citoyens, 
parce  qffe  leurs  besoins  sont  encore  plus  grands 
que  leurs  richesses  ,  dès  qu'ils  se  livrent  au 
goût  des  sùperfluités  et  de  Félégaocc.  L'état 
est  obligé  de  ménager  leur  dépravation  ;  il  ne 
peut  en  tirer  des  secours  qu'en  leur  erapruù- 
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tant  à  gros  intérêt  ou  à  fonds  perdus;  et  cette 
*  politique  funeste  ,  qui  ne  laisse  espérer  aux 
pauvres  aucune  diminution  dans  les  impôts  , 
augmente  encoure  le  goût  des  riches  pour  les 
dépenses  inutiles ,  pendant  qu'elle  achève  de 

4 

ruiner  les  familles. 

Que  les  principes  du  duc  de  ^SuUy  sur  le 
commerce  étoient  préférables  à  ceux  de  Col- 
bert  !  du  moins  je  le  soupçonne  ainsi.  Mais 
quand  nous  aurions  toutes  les  lumières  né- 
cessaires pour  porter  un  jugement  certain,  je 
craindrois  qu'il  y  eût  peu  d'hommes  d'état 
assez  vertueux  pour  tenter  de  marcher  sur  les 
traces  du  premier.  Que  les  ^terres  d'un  royaume 
soient  mieux  cultivées ,  qu'une  sorte  d'abon- 
dance règne  dans  le  dernier  ordre  des  ci- 
toyens ,  on  ne  l'apercevra  pas  ,  on  *ne  dai- 
gnera pas  même  y  faire  attention.  Mais  qu'une 
manufacture  invente  de  nouvelles  superfluités  » 
on  en  étale  les  échantillons  dans  les  palais  ;  le 
ministre ,  qui  la  protège ,  est  sûrement  loué 
comme  un  grand  homme;  et  peut-être  na-t-il 
fait  à  l'état  qu'une  nouvelle  plaie»      # 


u 
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CHAPITRE      XVI  IL 

Des  événtmens  extraordinaires.  Réflexions  rela^ 

tive^  à  cet  objet. 

JLi  A  politique  ressemble  à  nos  jeux,  mêlés  de 
science  et  de  hasard;  et  comme  un  joueur  ne 
gagne  pas  toutes  les  fois  qu'il  joue  contre  un 
adversaire  moins  habile  que  lui ,  l'état ,   gou- 
verné par  les  principes  les  plus  sages  ,  n'aura 
pas  ,  dans   toutes  sgs  entreprises  ,   un  succès 
constant.  La  fortune ,  qui  confond  la  capacité 
d'un  joueur  par  d^s  combinaisons  singulières, 
qu*il  est  impossible  de  prévoir,  se  joue  aussi 
quelquefois  de  la  prudence  des  politiques.  Ce 
n^est  que    dans  une  longue  suite   de  parties 
qu'un  joneur  habile    sent  son    avantage  ,   et 
triomphe  des  caprices  de  la  fortune  :  ce  n'est 
aussi   que    dans   une   longue    suite^  d'affaires 
qu'un   état  éprouvera  la  vérité  des  principes 
que  j'ai  tâché  d'établir  datis  cet  ouvrage.  Qui 
ne  sait^' qu'un  peuple  destiné  à  faire  la  con- 
quête du  monde  fut  prêt  à  succomber  sous  les 
armes  des  Gaulois  et  des  Carthaginois  ? 

Ce  qui  fait   paroître   les  malheurs  souvent 
plus  grands  qu'ils  ne  le   sont  en  effet ,   c'est 
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qu'on  se  trouve  presque  toujours  pris  au 
dépourvu  ,  quand  ils  arrivent.  En  commençant 
une  entreprise  ,  il  est  plus  agréable  de  se 
flatter  qu'elle  réussira,  que  de  ^inquiéter  par 
des  réflexions  trop  profondes.  En  observant 
la  situation  actuelle  des  affaires,  on  ne  pense 
pas  qu'elle  puisse  changer ,  si  elle  est  heu- 
reuse ;  et  si  elle  est  malheureuse ,  on  se  per- 
suade que  le  temps  seul  y  apportera  quelque 
remède.  Nous  autres  hommes  vulgaires ,  accou- 
tumés à  sortir ,  pour  ainsi  dire  ,  de  nout- 
mêmes,  et  à  nous  élever  au-dessus  de  nos 
préjugés,  quand  nous  pensons  aux  affaires 
publiques  ,  nous  ne  concevrions  point  que 
cette  sorte  de  nonchalance,  fût  le  défaut  le 
plus  commun  de  ceux  qui  gouvernent,  si 
nous  ne  savions  qu'il  est  naturel  à  tous  les 
hommes  de  voir  superficiellement  et  de  faire 
mollement  ce  qu'ils  voient  et  ce  qu'ils  font 
tous  les  jûur^.  N'est-îl  pas  vrai  que,  si  dans 
les  temps  qui  paroissent  les  plus  heureux  , 
les  états  se  préparoient  des  ressources  pour 
les  temps  difficiles ,  il  n'y  auroit  presse  plus 
pour  eux  de  ces  evénemens  cffrayans  qui 
semblent  annoncer  leur  ruine  ?  Le  remède 
aux  maux  les  plus  extraordinaires  se  présen- 
teroit  ai^cmeui;   au  lieu   que  des  ministrc&« 
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dont  toutes  les  espérances  sont  trompées ,  et 
qui  ne  se  sont  jamais  attendus  à  aucun  revers ,         ^ 
n'opposent  que   de  la  présomption,  ou  de  la 
terreur  aux  caprices  de  la  fortune. 

Il  y  a  des  événemens  extraordinaires   qui 
causent  une    révolution    subite  ,  prompte   et 
entière;  il  faut  y  opposer  des  moyens  extraor- 
dinaires.  Mais  je  l'ai  déjà  dit,  en  parlant  de 
rentrée  du  roi  de  Prusse  en  Saxe,  ce  sont-là 
de  ces  mystères  qui  ne  s'enseignent  pas.  L'his- 
toire moderne  offre  quelques  exemples  pareils; 
l'histoire  ancienne,  et  sur-tout  celle  des  Grecs 
en  est  pleine.  C'est  un  grand  courage,   qui,  ' 
dans  ces  occasions  ,  entretient  dans  l'ame,  le 
ealme  nécessaire  pour  délibérer;  et  c'est  par 
la  supériorité  de  ses  lumières  qu'on    démêle 
promptementce  qu'on  doit  espérçr  et  craindre. 
La    terreur   étoit    répandue    dans    le    Nord; 
Gharies  XII  avoit  bien  voulu  faire   grâce  au 
Danemarck ,    en   lui    accordant  la   paix   :   il 
avoit  fait  un  roi   de  Pologne,   et  il  ne  vou- 
loit    traiter  avec    le     ezar  ,    qu'après    l'avoir 
détrône  à  Moscou.  Picrre-le-Grand  est  inca- 
pable de    s'humilier  devant  son   ennemi  ;   il 
voit  qu'il  n'a  affaire  qu'à  un  héros  qui  veut 
tout  devoir  à  son  courage ,  et  dont  la  valeur 
f  e  croit  supérieure  à  tous  les  événemens  ;  sur 
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le  champ  ,  il  ose  espérer  que  ses  Mosco- 
vites, à  peine  âisciplinés,  battront  les  Suédois, 
et  qu'il  apprendra  lui-même  de  son  ennemi  » 
Fart  de  le  vaincre.  Il  n'y  a  presque  point  d'affaire 
désespérée  pour  un  état  puissant  qui  a  pris  la 
résolution  de  s'ensevelir  courageusement  sous 
ses  ruines. 

Quand    le    danger ,   dont  on  est  menacé , 
est  imminent  ,    le    salut   de   l'état  doit  faire 
alors  sa   suprême  loi.   Il   n'est  plus    de  sys- 
tème ,  d'ordre ,   de   règle    générale  à  quoi  il 
faille  se  tenir  attaché.  Mais  quand  le  danger 
n'est   point  imminent,   il  est  sage   de  moins 
recourir     aux    moyens     extraordinaires     qui 
peuvent  alors  aigrir  lé  mal,  s'ils  ne  réussissent 
pas,  que  de  suivre,  pour  l'arrêter,  les  prin- 
cipes par  lesquels  on  auroit  pu  le  prévetiir. 
Un   petit  esprit  croiî  toujours    être   dans    le 
cas     des     événemcns    extraordinaires  ;    et    it 
recourt  d'abord  aux  moyens  extraordinaires, 
parce   qu'il  ne   sait  pas  employer  ceux   qu'il 
â  naturellement  sous  *la  main.    Deux   causes 
jettent  un  état  dans  une  situation  périlleuse  ; 
Tune,   lorsque    son    ennemi,    par   les    talens 
supérieurs ,  avec  lesquels  il  emploie  ses  forces , 
semble  les  doubler ,  et  même  les  tripler  ;  l'autre , 
quand  il  s'élève  à  la  fois  contre  lui  plusieurs 
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puissances    considérables    qui    conjurent    sa 
ruine.  Dans  le  premier  cas ,  le  courage  doit 
être  patient.  Il  ne  faut  chercher  qu'à  lasser 
son  ennemi;  le   génie,   qui  lui  a  fait  trouyer 
en  lui-même  des  ressources,  pour  commencer 
une   grande  entreprise  ,  .ne  lui  a  pas  donne 
les   forces    réelles   qui  sont   nécessaires  pour 
Tachever  ;    et    chaque  jour   doit  épuiser   ses 
ressources.   Dans  le  second  cas  ,  jamais  des 
alliés  n'ont  un  intérêt  si  égal  d'agir  de  con-^ 
ccrt,  qu'il  soit  impossible  de  les  diyiser.  Plus 
ils   se   croient    supérieurs   à   leur  entreprise, 
moins  ils  sont  unis;  ils  doivent  se  proposer 
un   objet  différent  ,    et   leur    premier   succès 
les  rendta  suspects  les   uns  aux  autres.  C'est 
cette    juste    confiance     qui    soutint    autrefois 
la  république    de   Venise  ,   'éontre    la    ligue 
formidable   de  Cambray,   et   qui   la  fit  enfin 
friompher. 

Je  ne  parle  point  ici  d'une  puissante  que 
sa  mauvaise  conduite  auroit  fait  mépriser  de 
ses  voisins.  Comme  elle  ne  sauroit  se  servir 
de  'ses  forces  engourdies,  et  qu'elle  est  aussi 
incapable  d'avoir  du  courage  ,  que  de  pro- 
fiter des  événcmtïis  favorables  que  la  fortune 
et  le  temps  peuvent  aôiencr,  elle  doit  acheter 
son  salvt  par  de  grands  sacrifices;  ou  si  ses 
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ennemis  sont  implacables ,  elle  doit  périr  ; 
car,  la  politique,  ainsi  que  la  médecine, 
n'a  point  de  remède  contre  de  certains  maux. 

Il  y  a  des  circonstances  où,  quoiqu'on 
ipuisse  faire ,  il  faut  nécessairement  commettre 
une  fîLute.  Le  grand  homme  gémitvet  après 
un  mûr  examen,  prend  le  parti  qui  l'expose 
aux  moindres  inco'nvéniens.  Un  ministre 
stupide  n'aperçoit  pas  le  danger  de  sa  situation  ; 
il  agit,  parce  qu'il  ne  voit  pas  qu'il  fait  une 
faute  ;  et  quoiqu'il  fasse  ,  il  est  plus  utile 
à  l'état  qu'il  gouverne,  que  cet  homme  in- 
décis ,  qui  découvre  tous  les  inconvéniens  de 
toutes  les  opérations  qu'il  peut  tenter ,  et 
qui,  ne  pouvant  se  résoudre  à  faire  une 
faute  légère,  en  fait  une  énorme,  en  ne  pre- 
nant aucun  parti. 

Après  la  mort  de  Lbuis  XIII ,  la  reine , 
régente  de  France ,  confia  l'administration  des 
affaires  à  l'évêquc  de  Beauvais,  son  confes- 
seur. Ce  prélat,  homme  ^e  bien,  se  mit  dans 
la  tête  que  la  France  ne  devoît  avoir  pour 
alliés  que  des  catholiques ,  si  elle  vouloit  qufc 
Dieu  fît  prospérer  ses  affaires.  Dans  la  pre- 
mière audience  qu'il  donna  aux  ambassa- 
deurs des  Provinces-Unies ,  il  leur  proposa 
donc  pour  article  préliminaire  du  renouvelle- 
ment 
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ment  d'alliance,  que  leurs  maîtres  crussent  à 
la  transubstantiation  ,  et  fissent  chanter  la 
messe  à  la  Haye.  Je  ne  crois  pas  que  les 
ministres  Hollandais  eussent  pu  ramener  à 
la  raison  un  homme  qui  en  étoit  si  éloigné  ; 
il  n'étoit  question  que  de  le  couvrir  de  ridi- 
cule, en  publiant  ses  demandes.  Quand  un 
pareil  travers  ne  se  trouve  que  dans  un 
ministre  ,  le  mal  n'est  pas  grand;  sa  disgrâce  , 
presqu  infaillible  ,  rétablit  bientôt  le  bon  sens 
dans  ses  droits.  Mais  si  cette  espèce  de  ver- 
tige se  trouvoit  dans  un  prince  qui  se  piquât 
de  gouverner  par  lui-même ,  quelle  ressource 
resteroit-il  pour  nouer  une  négociation  rai- 
sonnable? 

Je  ne  finirois  point  ce  chapitre  ^  si  je  vou-* 
lois  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  diflPé-»i 
rentes  sortes  d'événemens  extraordinaires  qui 
peuvent  changer  la  face  des  affaires ,  et  prô-^ 
duire  des  révolutions  inattendues  dans  les 
négociations  et  les  alliances.  Il  faut  me  con- 
tenter  d'en  développer  les  principales  causeSé 
Uune  ,  c'est  la  nature  même  de  la  plupart 
des  gouvernemens  établis  en  Europe ,  qui  ne 
permet  pas,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  d'y  avoir 
des  principes  fixes  et  constans;  l'autre,  c'est 
la  négligence  de  la  plupart  des  hommes  qui 
Mably.   TomV.  O 
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gouvernent.  Ils  suivent  leur  routine  ;  au  lieu 
d'être  attentifs  aux  changemcns  qui  sur- 
viennent clans  les  intérêts  des  états ,  et  s^ir- 
tout  dans  la  manière  dont  ces  intérêts  sont 
envisagés  par. des  princes  d'un  caractère  diffé- 
rent qui  se  succèdent,  ou  qui  donnent  tour- 
à-tQur  leur  confiance  à  des  ministres  timides, 
c'ntreprenans ,  modérés ,  ambitieux  ,  avares  , 
prodigues  ,  instruits  ,  ou  peu  éclairés. 

«4  La  meilleure  méthode  ,  pour  juger,  des 
véritables  résolutions  d'un  état,  dit  le  che- 
valier Temple ,  c'est  de  s'appliquer  à  connoîtrc 
le  tempérament  ,  l'esprit  et  l'humeur  des 
princes  ,  et  des  principaux  ministres  qui 
ménagent  les  affaires.  ? 9  Rien,  sans  doute, 
n'est  plus  sage  que  cette  règle,  pour  prévenir 
les  maux;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  les 
arrêter  ,  lorsqu'ayant  été  négligée  à  la  foi's 
par  les  principales  puissances ,  TEuropc  est 
tombée  dans  une  confusion  extrême.  Il  n'est 
plus  temps  alors  de  juger  du  caractère  des 
princes  et  des  ministres.  Ils  n'en  ont  plus; 
les  événemens  les  emportent  malgré  eux  ;  le 
îiasard  décide  de  tout. 

Un  homme  est-il  appelé  dans  ces  circons- 
tances ,  pour  apporter  un  remède  aux  maux 
publics?   Sa  première  règle    doit  ctrc  de  ne 
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jcompter  que  sur  les  forces  seules  de  Tétat 
qu'il  gouverne,  de  se  proposer  un  objet  qui 
soit  proportionné  aux  ressources  qui  lui 
restent,  et  pour  donner  une  assiette  fixe  aux 
esprits  encore  agites,  de  s'attacher  plus  for- 
tement que  jamais  aux  principes  les  plus 
incontestables  de  la  politique.  On  peut  aussi 
dans  ces  occasions  recourir  avec  succrs  à 
des  moyens  extraordinaires;  mais  tout  seroit 
perdu,  si  un  ministre  présomptueux  prenoit 
pour  du  génie  i  ce  qui  n'est  que  l'ouvrage 
d'une  audace  étourdie  ,  ou  d'une  ruse  mal 
concertée. 
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CHAPITRE     XIX. 

Du  choix  des  ambassadeurs  et  des  autres  ministres 
du  second  ordre.  De  la  correspondafice  qui 
doit  être  entreux  et  le  gouvernement  qui  les 
emploie  4 


s 


I  on  se  bornoit ,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit, 
à  considérer  Tart  de  négocier  relativement 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  ambassa- 
deurs ou  des  agcns  du  second  ordre  ,  on 
n'auroit  guère  d'autre  règle  à  prescrire  aux 
négociateurs ,  que  celle  de  n'avoir  aucune 
manière  fixe'  de  procéder  et  d'emprunter , 
selon  le  besoin  ,  toutes  les  formes  propres 
à  avancer  le  succès  de  raffaire  dont,  ils  sont 
chargés.  Les  passions ,  les  préjugés  et  Tigno- 
rance  se  combinent  de  tant  de  manières  , 
et  prennent  souvent  des  formes  si  bizarres 
et  si  extraordinaires,  qu'il  n'est  point  d'écri- 
vain qui  puisse  se  flatter  de  les  suivre  dana 
toutes  leurs  métamorphoses ,  et  de  prescrire 
dans  tous  ces  cas ,  une  conduite  particulière. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  parler  en  détail  de 
toutes  les  qualités   nécessaires  pour  former 
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un  ambassadeur  parfait  ;  je  peindrois  un 
homme  qui  n'existera. jamais  :  et  quand  on 
le  rencontreroit  enfin,  il  y  auroit  bien  des 
circonstances  où  il  seroit  dangereux  de  rem- 
ployer. Supposez-lui  les  connoissances  les 
plus  sublimes  du  droit  naturel  et  du  droit 
des  gens  ;  qu'il  ait  étudié  avec  soin  tous  les 
gouvernemens  de  TEurope  ,  et  pénétré  tous 
les  secrets  des  princes;  qu'il  connoisse  leurs 
cngageraens,  leurs  forces  et  leurs  ressources; 
que  son  esprit  juste,  étendu  et  fécond  voie 
les  objets  en  grand  ,  et  ne  néglige  pas  les 
détails  ;  que  pourriez-vous  espérer  de  sçs 
services  ,  en  l'envoyant  dans  une  cour  rem- 
plie d'intrigues,  occupée  de  ses  plaisirs,  qui 
ignore  ses  intérêts,  et  où  tous  les  yeux  ne 
voient  dans  les  affaires  que  les  minuties 
qu'il  n'y  faut  jamais  voir  ?  Ce  grand  homme 
passeroit  pour  un  pédant  ridicule.  Il  y  2^ 
bien  des  circonstances  où  l'homme  médiocre 
est  celui  qu'on  doit  choisir  ;  il  y  ^n  a  même 
où  un. vice  dé  caractère  et  un  travers  d'esprit; 
pnt  servi  avantageusement.  Madçmoi&elle  de 
Kcrroual ,  avçc  de  grands  yeux ,  une  petite 
bouche  et  une  taille  légère  ,  négociera  mieux 
/  à  la  COUT  de  Charles  II ,  que  ne  feroient  tousf 

i|s     plénipotentiaires   de     Munster,    «t  A  ui[i 
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prince   libertin,    disoit  un  Tiiinistrc,  j'envoie 
un    ambassadeur   qui   ne  lui  sera  pas  inutile' 
dans    ses   parties  de  plaisirs,  m- Ce   politique 
d'un   ordre  singulier  partit,  réussit,  et  dcvoit 
en  effet  réussir. 

Dans  les  temps  de  calme  ,  on  les  puissances 
ne  sont  occupées  ou'à  s'observer,  le  conseil 
de  chaque  prince  n  a  besoin  que  d'être  ins- 
truit fidèicmcnt  de  ce  cpii  se  p'a&se  chez  ses 
voisins  ,  pour  être  en  état  de  mesurer  ses. 
démarches  avec  plus  de  justesse.  Quelle  est 
la  situation  de  leurs  finances,  de  leur  com- 
merce et  de  leurs  forces?  Quelle'  est  en  par- 
ticulier la  capacité  de  chaque  ministre  et  son 
crédit?  Un  homme  capable  de  bien  voir 
ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux  ,-  et  d'en 
rendre  un  compte  exact,,  peut  être  dans  ces 
circonstances,  un  bon  ambassadeur.  Mais  ne 
suffit-il  plus  dêtre  un  témoin  fidelle  qui 
dépose  ,  et  faut-il  commencer  à  agir  ?  Les 
talens  deviennent  nécessaires,  et  doivent  être 
differens  suivant  la  différence  même  des  con- 
jonctures dans  lesquelles  on  traite.  Ici  le 
flegme -réussira ,  là,  il  faudra  agîf  avec  viva- 
cité. Plus  les  affaires  sont  importantes,  plus 
les  connoissànces  doivent  être  étendues. 
Quand  il  est  «nfin  question  de  prévenir  une 
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rupture ,  de  former  une  ligue  pour  faire  la 
guerre  ,  ou  de  terminer  des  différends  par 
une  paix  définitive ,  il  seroit  à  souhaiter  que 
ées  ambassadeurs  eussent  tous  les  talens 
qu'exige  le  ministère  même  des  affaires  étran- 
gères. 

Ce  n'est  point  de  la  sagesse  seule  avec 
laquelle  est  formé  un  plan  de  négociation  , 
que  dépend  son  succès.  Un  ministre  habile 
peut  même  quelquefois  employer  un  ambas- 
sadeur digne  de  lui ,  et  ne  point  réussir  ; 
c'est  qnc  la  relation  qui  doit  être  entr'eux, 
contribue  beaucoup  au  succès  heureux  ou 
malheureux  d'une  négociation  ;  et  il  est  rare 
que  cette  relation  soit  telle  qu'elle  doit  être. 
Pour  rétablir ,  il  faut  commencer  par  donner 
à  un  anrbassadeur  une  instruction  bien  faîte; 
c'est-à-dire,  qu'elle  renferme  une  exposition 
simple,  quoique  détaillée,  du  projet  général 
que  médite  un  gouvernement  ,  et  de  1  objet 
particulier  que  soa  agent  doit  se  proposer 
dans  sa  commission.  Si  le  négociateur  n'est  , 
pas  instruit  de  l'affaire  générale ,  dont  sa 
tiégociation  ne  forme  souvent  qu'une  petite 
partie,  il  n'agit  qu'en  la  tâtonnant;  il  n'osera 
jamais  rien  prendre  sur  lui;  toujours  esclave 
de  ses  ordres  ,   dans   la  crainte  d'aller   trop 
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ayant  et  d'être  désavoué ,  il  faudra  dép&cher 
autant  de  couriers  qu'on  lui  fera  de  propo- 
sitions différentes.  Cependant  Toccasion  favo- 
rable, pour  terminer  sa  négociation  particu# 
liére  ,  et  même  pour  prendre  un  parti  qui  eût 
été  utile  à  l'affaire  générale  ,  disparoît  sans 
retour.  On  est  peiné,  en  lisant  les  dépêches 
de  quelques  ambassadeurs  ,  quand  on  voit 
qu'après  avoir  raisonné  avec  solidité  sur  un 
événement  ,  ils  n'osent  se  décider  ,  sous 
prétexte  que  l'ensemble  des  affaires  est  un 
mystère  pour  eux.  On  plaint  des  hommes 
d'esprit ,  d'être  réduits  à  devenir  des  auto- 
mates. Et  peut-on  ne  pas  blâmer  un  gour 
verncment  qui  s'appliquç  à  étouffer  les  talen$ 
dont  il  veut  se  servir? 

Quelquefois  ce  n'est  ni  jalousie ,  ni  igno- 
rance ,  ni  ridicule  vanité  de  la  part  d'un 
ministre ,  si  ses  instructions  ne  présentent  que 
des  vues  vagues  et  des  ordres  indécis,  C'est 
qu'il  faut  quelquefois  entaçner  des  négociations 
avant  que  d'avoir  pu  se  faire  une  idée  claire, 
pette  et  précise  du  but  î^uqucl  on  se  pro-r 
pose  dç  parvenir.  Il  ne  s'agit  encore  que  de 
fonder  la  disposition  des  esprits ,  d'examinep 
çur  quels  fondemens  on  peut  asseoir  ses  espé-r 
f^Tiçes  ,  et  sur  quelis  principes  on  stgirs^.  M^is.  4 
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ifnesure  que  les  affaires  viennent  à  leur  matu- 
rité ,  les  dépêches  d'un  ministre  doivent 
corriger  le  défaut  de  ses  instructions  ,  et 
dès  qu'il  a  formé  un  plan  ,  il  doit  le  com- 
muniquer. 

Rien  n'est  moins  sage  que  de  vouloir  régler 
en  détail,  toutes  les  démarches  d'un  ambassa- 
deur :  il  doit  être  le  maître  d'agir  a  son  gré  ; 
c'est  au  temps ,  aux  circonstances ,  à  l'occa- 
sion de  décider  des  moyens  qu'il  doit  em- 
ployer. L'instruction  que  Henri  IV  fit  donner 
au  président  Jeannin ,  nommé  pour  négocier 
la  trêve  de  douze  ans  ,  que  les  Provinces- 
Unies  conclurent  avec  l'Espagne  ,  contient 
quelques  avis  généraux  sur  la  manière  dont 
il  dcvoit  conduire  sa  négociation  :  et  mais  le 
roi  entend,  lui  écrivit  Villeroy,  dans  sa  pre- 
niiène  dépêche,  que  vous  tiriez  de  vous- 
même  les  principales  instructions  de  ce  que 
vous  aùre?  à  faire.  55  Le  cardinal  Mazarin 
éprouva  dans  les  conférences  des  Pyrénées 
combien  cette  liberté  est  utile  au  bien  des 
affaires.  «6  Je  vois,  écrivoit-il  à  le  TcUier  (i) , 
que  c'est  un  grand  avantage  pour  les  rois, 
quand  ils  emploient  dans  le^  grandes  affaires 

(  4^  Lettre  ^U  3o  goût  i65.g. 
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des  personnes  qui,  étant  pleinement  assurées 
de  leur  bienveillance,  négocient  hardiment, 
et  n'hésitent  point  à  proposer  mille  expé- 
diens  pour  les  terminer  avantageusement  »9. 
Si  un  prince  confie  ses  affaires  à  des  per- 
sonnes qui  n'ont  aucune  logique,  il  a  tort; 
mais  si  ses  ambassadeurs  savent  raisonner, 
pourquoi  les  empêcher  de  tirer  des  consé- 
quences des  principes  qu'on  leur  a  donnes  ? 

On  m'objectera  sans  doute  que  ,  pour  se 
gouverner  ainsi  que  je  propose  ,  il  faudroit 
n'employer  que  des  hommes  sages,  habiles, 
vertueux  et  discretg  ,  et  j'en  conviens.  Mais 
quelque  peu  étendu  que  soit  un  état,  cst-ii 
donc^  impossible  d'y  trouver  cinq  ou  six 
citoyens  à  qui  on  puisse  confier  sans  danger 
le  secret  d'une  négociation  ,  et  qui  aient 
quclqu'étenduc  et  de  la  justesse  dans  l'esprit? 
S'ils  n'ont  aucune  connoissance  ni  des  inté- 
rets  de  leur  pays  ni  des  affaires  générales 
de  l'Europe ,  c'est  sans  doute  la  faute  du 
gouvernement ,  qui  ne  sait  pas  assez  faire 
estimer  cette  étude  ,  et  former  des  hommes 
d'état. 

Il  faut  l'avouer ,  c'est  souvent  l'incapacité 
duministre  auquel  les  ambassadeurs  répondent 
de   leups   opérations  ,    qui   s'oppose   à   cette 
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communication  de  vues  et  de  pensées ,  si 
nécessaire  au  succès  des  affaires.  Si  ce  mi- 
nistre sent  la  supériorité  de  l'homme  qu'il 
emploie,  il  le  craint,  il  est  mal  à  son  aise. 
Moins  il  est  digne  de  sa  place  ,  plus  il 
paroîtra  jaloux  de  son  autorité.  Moins  il 
pense  ,  plus  il  sera  attentif  à  cacher  son 
ignorance.  Les  discussions  le  gêneront,  il 
donnera  simplement  des  ordres.  Il  affecte 
alors  un  grand  air  de  mystère,  pour  ne  pas 
laisser  pénétrer  son  embarras  ,  et  voudroit 
qu'oti  crût  qu'il*  a  des  arrière-vues  qu'il  n'est 
pas  temps  de  manifester.  Ses  dépêches  ne 
disent  rien  ou  se  contredisent  ,  parce  qu'il 
craint  de'  se  compromettre  ,  qù  qu'il  veut  se 
réserver  la  ressource  de  désavouer  ce  qui 
n'aura  pas  réussi  ,  ou  de  s'attribuer  ce  qui 
arrivera  d  heureux.  Si  un  ambassadeur  n'a 
alors  ni  plus  d'esprit  ni*  plus  de  courage  que 
le  ministre  ,  c'est  un  aveugle  qui  marche  au 
hasard,  ou  qui  n'osera  agir.  S'il  a  des  talcns, 
il  ne  songe  qu'à  sa  fortune  particulière. 
Comme  on  ne  lui  a  donné  que  des  ordres 
équivoques,  il  ne  rend  compte  de  ses  opé- 
rations ,  que  d'une  manière  vague  :  il  craint 
à  son  tour  ,  de  se  compromettre  ;  ses  rela- 
tions   sont    infidelles.    Le    ministre    et    son 
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ambassadeur ,  cherchent  à  se  tromper  ,  et 
ils  auroient  besoin  d'un  médiateur  qui  les 
rapprochât. 

On  fait   d'étranges  contes  sur  la    manière 
dont  le  cardinal  de  Richelieu   conduisoit  les 
négociations.    Pour    le    faire     paroître    plus  ; 
grand  ,    quelques    écrivains    peu    sensés    le 
rendent  presque  ridicule.  Si  on  les  en  croit, 
ce  ministre   étoit  un    politique    si    profond, 
qu'il   trompoit    souvent    jusqu'aux  ambassa- 
deurs   chargés    de    ses    ordres.   Il   employoit 
plusieurs  personnes  à  traiter  une  même  affaire , 
et    chacune    d  elles  n'en    connoissoit  qu'une 
{)artic.  u  Le  comte  de  Bautru  ,    dit  Amelot 
de  la  Houssaye,  ne  se  désabusa  qu'après  la, 
mort  du  cardinal  de  Richelieu ,  de  l'opinion 
qu'il  avoit    toujours  eue   d'être  dans  la  plu3 
étroite  confidence  de  ce  ministre.  Le  libraire 
auquel   il   s'adressa  pour   faire  imprimer   les 
négociations  de   son  ambassade  en  Espagne , 
nommé  Berder,  lui  conseilla  de  s'abstenir  de 
les    rendre    publiques.    Bautru   en   voulut  à 
toute  force  savoir  la  raison.  C'est,  Monsieur, 
dit  Bertier  ,   que  moi ,  qui  étois  à  Madrid  de 
votre   temps  ,    comme  vous  le   savez ,  j'avois 
ordre  de  traiter  avec  le.  comte-duc  d'Olivarez, 
tout  le  contraire  de  ce  que  vpus  y  uaitiçz; 
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et  si  vous  en  doutez  ,  je  vais  vous  montrer 
mon  instruction  secrète ,  signée  de  la  main 
de  des  Noyers ,  qui  vous  fera  voir  que ,  si 
vous  étiez  Thomme  du  roi  ,  j'étois  celui  du 
cardinal;  et  que,  parce  moyen, j'en  défjkpis 
plus  en  un  jour  que  vous  n'en  pouviez  faire  en 
trois  mois,  jî 

Je  le  comprends  :  il  peut  y  avoir  des 
occasions  où  un  ministre,  soit  pour  son  inté- 
rêt particulier,  soit  par  la  situation  malheu- 
reuse des  affaires  ,  se  trouve  réduit  à  la 
dure  extrémité  de  ne  donner  que  de  fausses 
Instructions  à  un  ambassadeur;  ou  que,  se 
défiant  de  ses  talens  ,  il  emploie  un  agent 
obscur  pour  traiter  les  affaires  dont  il  auroit 
dû  être  chargé.  Mais  qu'on  négocie  à  la  fois 
deux  choses  contraires ,  qu'un  envoyé  secret 
détruise  ce  que  fait  un  ambassadeur  ordi- 
naire, c'est  une  absurdité  que  rien  ne  peut 
autoriser.  L'a  prétendue  négociation  du  comte 
de  Bautru  et  de  Bertier  auroit  déshonoré 
sans  fruit,  le  gouvernement  de  France.  Quelle 
défiance  une  pareille  conduite  n'auroit-elle  pas 
donnée  à  la  cour  de  Madrid ,  et  à  quel  signe  le 
comte-duc  d'Olivarez  auroit- il  reconnu  que  le 
cardinal  de  Richelieu  auroit  dans  la  suite 
négocié  sérieusement  ? 
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Plus  les  personnes  employées  dans  les 
affaires,  sont  portées  à  flatter  les  goûts  du 
ministre  et  ne  pas  contredire  ses  vues  ,  plus 
il  doit  les  encourager  à  lui  montrer  la  vérité, 
qyiiqu-e  désagréable  qu'elle  puissçêcrc.  et  Don 
Estevan  de  Gamarre ,  dit  de  Callieres  (i)  , 
avoit  servi  le  roi  d'Espagne  ,  un  grand  nombre 
d'années,  avec  zèle  et  fidélité ,  tant  à  la  guerre 
que  dans  les  négociations,  particulièrement 
en  Hollande,  où  il  a  été  long-temps  ambassa- 
deur. Il  avoit  un  parent  dans  le  conseil 
d'Espagne ,  disposé  à  y  faire  valoir  ses  ser- 
vices ,  et  cependant  il  n'en  reccvoit  aucune 
récompense,  pendant  q«c  de  nouveaux  venus 
s'avançoient  dans  les  plus  grands  emplois.  Il 
se  résolut  d'aller  à  Madrid ,  pour  découvrir 
le  sujet  de  sa  mauvaise  fortune  ;  il  en  fit  ses 
plaintes  au  ministre  ,  son  paren-t  ,  en  lui 
déduisant  ses  longs  et  impDrtans  services 
oubliés.  Ce  ministre  ,  après  l'avoir  paisible- 
ment écouté,  lui:  répondit  qu'il  ne  devoir  se 
prendre  qu'à  lui-même  de  sa  disgrâce  ;  que  , 
s'il  eût  été  aussi  bon  courtisan  que  bon  négo- 
ciateur et  fidellc  sujet  ,  il  se  scroît  avancé 
comme  les    autres  qui  n'avoient  pas  si  bien 


(i^  De  U  manière  do  négocier  ^  chap.  if. 
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servi  :    mais   que  sa  sincérité  s'étoit  opposée 
à  sa  fortune  ;  que  toutes  ses  dépêches  n'étoicnt 
pleines  que  de  vérités  fâcheuses    au  roi    son 
mafître   et  à    ses   ministres;    que  lorsque    les 
Français  avpient  remporté   quelque  victoire  , 
il  en  faisoit  de  fidelles  relations  par  ses  lettres  ; 
que    quand    ils    assiégeoicnt    une    place  ,  il 
étoit  le  premier  à  le  mander,  et  en  prédisoit 
la  prise,  si  on  ne  donnoit  ordre  de  la  secourir; 
que  quand  un  allié  étoit  mécontent  et  dégoûté 
de  ce  que  la  cour   d'Espagne  manquoit  aux: 
paroles  Qu'elle  lui  avoit  données ,  il  la  soUi- 
citoit  avec  importunité  de  tenir  ses  promesses, 
et  Tavertissoit   que  cet  allié  étoit  prêt  de   la 
quitter,  si  on  ne  le  satisfaisoit :  que  les  autres 
négociateurs    Espagnols  ,   mieux  instruits   de 
leurs  propres  intérêts  et  des  moyens  de  faire 
fortune,  mandoient   que  les  Français   étoient 
des  gavaches;  que  leurs  armées  étoient  ruinées 
et   hors    d'état   de    rien    entreprendre  ;    que 
lorsque  les   troupes  Françaises   avoient  rem- 
porté quelques  avantages ,  ils  assuroient  qu'elles 
avoient  été  bien  battues,  et  que  les  ennemis  se 
disposoient   à   entrer    en    France  ;  à  quoi  ce 
ministre  ajouta,  que  le   roi  d'Espagne  et  son 
conseil    croyoient    ne    pouvoir    trop    récom- 
penser ceux  qui  leur  mandoient  de  si  bonnes 
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nouvelles  ,  ni  assez  oublier  un  homme 
comme  lui,  qui  ne  leur  en  mandoit  que  de 
fâcheuses. 

Alors  Don  Estevan  de  Gamarre ,  surpris 
de  ce  tableau  de  la  cour  d'Espagne ,  que 
lui  fit  son  parent  :  6t  puisqu'il  ne  s'agit,  lui 
répondit-il  ,  pour  faire  fortune ,  ei^  ce  pays- 
ci  ,  que  de  battre  les  Français  ,  par  de  fausses 
relations  ;  je  ne  désespère,  plus  de  mes 
affaires  îj  ;  et  il  s'en  retourna  aux  Pays- 
Bas  ,  où  il  profita  si  bien  des  avis  de  son 
parent,  qu'il  s'attira  bientôt  plusieurs  mercedes^ 
pour  me  servir  du  terme  espagnol  ;  et  il  vit 
prospérer  ses  affaires,  à  mesure  qu'il  travailloit 
par  SCS  dépêches  à  ruiner  en  idée  les  affaires 
des  Français.  5v 
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CHAPITRE     XX. 


Des    devoirs    des    Ambassadeurs. 


I 


jiK  France  a  eu   deux  négociateurs  célèbres  , 
dignies  dp  leur  réputation  ,  mais  d'un  caractère 
opposé  ;  je    veux  parler  du   cardinal  d'Ossat 
et  du  cardinal  Mazarin-   Le  premier  négocioit 
avec  la  plus  grande  vérité  :   la  bonne  foi    ser- 
voit  de  base  à  sa  politique;  et,  ne  cherchant 
que    dans   la    nature  même  des  affaires   dont 
il  étoit  chargé,  les  moyens  de  les  faire  réussir, 
rien   de   ce    qui  leur  étoit  favorabldln'échap- 
p6it  à  sa  pénétration.  Ses  raisons  étoient  tou- 
jours aussi  solides  qu'elles   pouvoient  l'être  , 
et    tout   son  art  consistoit  à  les  rartiener  sans 
cesse  ?ou5    les  yeux   de  son  adversaire,  mais 
•sans   affectation,    et  de    la   manière   la   plus 
propre  à  le  frapper.  Quoique  d'Ossat  négociât 
dans  un  pays    ou  l'on  se    pique  de   subtilité  , 
et    où   Ton  aime   à  faire  prendre    le  change  à 
im   négociateur,    en  l'embarrassant  dans   de 
longs  détours,   il   demeuroit   ifhraobile   dans 
le     poste     avantageux     qu'il     avoit     d'abord 
pccupé.    Opposant  la  vérité  à  la   ruse  ,   et  la 
Mably.  Tome  F,  P    • 
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j[jaLience  aux  longueurs  naturelles  ou  affectées 
d'une  cour  qui  craint  de  se  décider,  il  con- 
traignoit  son  adversaire  à  revenir  à  lui. 

Rien  ne  peint  mieux  ce  ministre,    que  la 
dépêche  (i)    admirable  dans    laquelle  il  rend 
compte  à  Henri  IV  des  vues  ,  des  passions  et 
de  rintérêt  de  la  cour  de  Rome,  au  sujet  de 
Tabsûlution   qu'il  y    demandoit.  t*    Le  pape, 
dit-il ,  U4t  fera  rien  sans  beaucoup  consulter. 
En  cette    cour,    ils   son-t  fort  formalistes  ,    et 
longs  en  toutes  choses....   Aussi ,   leur  étant 
tombé  es  mains  un   Sujet  si  haut  et  éminefît  , 
il   ne  faut    douter  qu'ils    n'en  veuillent    ârer 
tout  ce  qui  s^   pourra  pour   l'affermissement 
^t .  accr^ssement  de  leur  autorité;  quand  au 
Teste,  tous  seroient  vuides  de  haine  et  de  mal- 
veillance ,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  auroit  point 
d'opposition   ni  de  contradiction.  Mais  il  y  a 
encore  quelques-uns  si  transportés  *d€  haine, 
qu'ils   voudroient    que    cette    grâce    ne   vous 
fust  accordée  jamais  à  quelque  condition  que 
ce  fust,   et  quelque   grand  dommage  et  mé- 
chét  qui    en    deust  advenir  à   la  chrétienté  ; 
outre   que  ks   Espagnols    et  ceux  qui  reste- 
ront  de   la  ligue,  vous  y   donneront    toutes 

(  1  )  Lfttre  du  a3  déGemkre  iSq^. 


DES      NÉGOCIATIONS.  2.17 

les   traverses  et  cmpêchemens  qu'ils  se  pour-^ 


ront  imaginer,  n 


D'Ossat  exhorte  le  roi  à  envoyer  au  plutôt 
son  ambassade  sans  s'amuser,   ainsi  qu  il  lui 
avoit  conseillé  auparavant,  à  traiter  d'abord 
des    conditions  sous  lesquelles  il  l'cnverroît; 
<*  Je  me  fonde-,  dit-il,  non  tant  sut  Tëquite  de 
votre  cause ,  rii  sur  le  dev.oir  auquel  vous  vous 
êtes  mis  et  vOus  mettez,  d^accepter  et  subir 
toutes  '  choses    raisonnables    et  faisables  ,    ni 
pareillement  sur  les  expresses  déclarations  de 
bonne  volonté  ,   que  le   pape   et  le  cardinal 
Aldobrandin  m'ont  faites;  comme  je  me  fonde 
sur  ce  que  vous  tenez  et  possédez,  et  plaiderez 
saisi,  tout  ainsi  comme  vous  feriez,    si   vous 
plaidiez  un  fief  avec  quelqu'un  de  vos  vassaux. 
Je  me  fonde  aussi  sur  ce  qd'on  n'a  plus  aucun 
moyen   de    vous    contiaindrè    à    faire    chose  ^ 
qui  soit  contre  votre  dîgmté,  ni  contre  votre 
profit ,  ou   contre  votre  gré.  Votre   Majesté  , 
Sire,  continue   d'Ossat ,  nonobstant  les   cen- 
sures et  les  -armes  d'ici ,    est  une   possession 
du    royaume;   f?  Il  ajoute    que   le   rôi   a   été 
admis-  à   la   participation    de  tout  cç   que   la 
xriigioii,  a/de   plus  '  s^crré  ;   qu'il .  dispose   des 
cvcjchés.ct  des  dbbay^s ,  tt  que  ct:ux  à  qui  il 
les  confère,. en  jouissent.  ---^    *    ■        ' 

P    3 
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il  Par  le  refus,  poursuit  d'OsSat,  que  fait 
le  pape,  de  vous  admettre,  il  demeure  de  fait 
exclu  lui-même  du  premier  royaume  de  la 
chrétienté ,  et  n'y  peut  rentrer  que  par  votre 
merci  et  par  son  absolution.  De  façon  qu'il 
ne  s'agit  pas  tant  aujourd'hui,  si  Votre 
Majesté  sera  adn^ise  réellement  et  de  fait  à 
l'église  et  à  la  couronne ,  comme  si  le  pape 
recouvrera  en  France  l'autorité  qu'il  y  a  perdue. 
Et  horpiis  le  point  de  conscience,  le  pape^ 
quant  à  toutes,  autres  choses ,  a  plus  de  besoin 
que  vous  receviez  son  absolution  que  vous- 
même.,,. 

tfc  C'est  pourquoi  la  grandeur  cthautessedcs 
demaijdes  qu'on  pourra  faire  du  commence- 
ment, ne  m'étonne  point.  Car,  quand  vos 
ambassadeurs  auront  dit  de  bonne  foi  touf. 
ce  que  V.  M ..  pourra  faire,  et  rendu  bonnes 
et  valables  raisons,  pourquoi  ce  qu'on  dési- 
rera de  plus  ne  se  peut  faire,  il  faudra  bien 
qu'on  se  contente  de  raison.  Que  si  on  s'opi- 
niâtîoit  par  trop  contre  raison,. et. que  vosdiès 
ambassadeurs  ,  après  avoir  dit  et  redit  les 
causes  justes  et  nécessaires  que  vousj;avcz..dc 
ne  le. faire  point,  ^t  après  avoir  usé  de  toute 
modestie  et  patience  ^  n'en  pouvant  plus 
endurer,  Içur  dissent  qu'il  ne  s'en  fera  rien 
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et  qu'on  ne  s'y  attende  point;  que  vous 
fcroient-ils  ?   Quel    moyen   .ont-ils    de    vous 

contraindre? Sa  sainteté  ne  peut  ignorer 

les  intérêts  propres  et  particuliers  qui  meuvent 
le  roi  d'Espagne  ;  et  s'aime  plus  soi-même  et 
le  saint -siège  ,  qu'il  n'aime  quelqu'autre 
prince  ou  état  quel  qu'il  soit;  et  pour  servir 
aux  cupidités  d'aucrui ,  il  ne  voudra  se  ruiner 
fioi-inême  et  ses  successeurs  îî. 

Le  cardinal  Mazarin  devoit  le  commence* 
ment  de  sa  fortune  à  l'intiigue.  Formé  à  la 
plus  profonde  dissimulation  dans  un  pays 
où  elle  est  le  premier  mobile  de  tout,  il  en 
fit  plus  d'usage  que  jamais  en  gouvernant 
une  nation  trop  inconsidérée  et  trop  impa- 
tiente, pour  nêtre  pas  la  dupe  d'un  homme 
qui  s'appliqueroit  sans  relâche  à  la  tromper. 
<tje  nevoudrois  pas,  écrivoit-il  à  leTellier(i), 
pendant  qu'il  négocioit  la  paix  des  Pyrénées  , 
qu'on  fit  un  mauvais  jugement  de  la  hardiesse 
avec  laquelle  je  fais  des  propositions  à  Don 
Louis,  et  lui  offre  de  certains  pards,  faisant 
semblant  d'insister,  afin  qu'il  les  accepte; 
parce  que  ,  quoique  je  sache  bien  que  s'il 
le  fàisbit,  nous  en  recevrions    du   préjudice; 


(a)  Lettr©  du  So  août  i*65g»  ' 
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je  suis,  assuré  que  nous  ne  courons  pas  le 
^moîndrfe  risque,  sachant  bien,  par  la  con- 
noissancc  que  j  ai  de  leurs  intérêts  et  de  ce 
qui  les  touche  le  plus,  qu'il  est  impossible 
qu'ils  le  fassent  n.  Mazarin  avoit  contracté 
rhabitude  de  ne  marcher  que  par  des  voies 
détournées,  et  d'affecter  de  ne  point  s'em- 
barrasser de  la  chose  qu'il  désiroit  le  plus. 
D'Ossat  vouloit  réussir,  en  développant  ce 
fonds  de  raison  qu'on  trouve  dans  les  hommes 
mêmes  les  moins  raisonnables.  Il  vouloit  que 
son,  adversaire  fût  honteux  de  lui  résister,  et 
qu'il. crût  qu'il  ne  cédoit  qu'à  la  justice  et 
à  la  raison  ,  en  lui  accordant  ce  qu'il  de- 
niandoit;  Mazarin  ,  au  contraire  ,  étoit  en 
quelque  sorte ,  plus  flatté  de  duper  le  ministre 
i^vec  lequel  il  négocioit  ,  que  d'obtenir  ce 
qu'il  s'étoit  proposé;  et  vraisemblablement, 
il  auroît  été  fâché  qu'à  la  fin  d'une  négo- 
ciation ,  on  ne  se  fût  pas  aperçu  de  ses 
finesses. 

La  manière  du  cardinal  Mazarin  ,  peut 
d'abord  réussir  :  mais  dès  qu'un  ainbassadcur 
a  la  réputation  d'être  fin  et  rusé ,  il  devient 
par  là  même  incapable  de  négocier  dans 
toutes  Its  occasions  où  il  ne  s'agit  pas  sira-- 
plcment  de  traîner  les   affaires  en  longueur , 
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et  d'empêcher  qu'on  ne  termine  rien.  Ce 
politique  décrié,  p^ut  cacher  sans  doute  les 
motifs  qui  le  font  agir,  et  le  but  qu'on  se 
propose }  mais  on  lui  suppose  alors  plus  d'ar- 
rière-vues  qu'il  n'en  a  en  effet  :  on  croit 
que  chacune  de  ses  propositions  et  chacune 
de  ses  démarches  est  un /piège  ;  et  au  lieu 
de  travailler  alors  à  terminer  les  affaires,  il 
est  inutilement  occupé  à  combattre  les  chi- 
mères que  son  ennemi  s'est  faites  ,  et  sa 
négociation  en  est  toujours  aux  articles  pré- 
liminaires.  Si  Don  Louis  de  Haro  ri'avôit 
pas  été  un  homme  très- médiocre,  il  auroit 
attendu  patiemment  pour  traiter  que  le  cardinal 
Mararin  eût  épuisé  ses  finesses  ;  et  il  l'auroit 
confondu,  en  acccptani:  les  partis  qu'il  lui 
proposoit»  Ce  n'est  point  par  Ses  subtilités  ; 
c'est  malgré  ses  subtilités  que  it  cardinal 
Mazarin  réussit  dans  ses  négociations.  1/é- 
tendue  de  ses  conrioissances  et  la  fécondité 
dfe  son  imagination  à  trouver  des  ressources! 
et  des  expédiera,  réparoient  le  tort  que  \^i 
faisoicnt  ses  finesses  ;  et  ces  qualités  seules 
lui  donnèrent  l'avantage  sur  ses  enneïnis. 

Les  devoirs  d'un,  .anibas&adeur  sont  bien 
in^ortans.  Il  doit  toujours  avoir  préseitt  à 
l'esprit  qu'il   est   ministre  de   |a   prâx,  et  de 
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Tunion,  entre  les  peuples.  En  tout  temps  il  est 
obligé  de   montrer   la  vérité  à  son  maître;  et 
s'il  voit  que  sa'  personne  est  inviolable  chez 
le  prince  auprès  duquel  il  réside  ,  ce  ne  doit 
être  que  pour  prendre  une  idée  plus  relevée 
de    la    sainteté    de    son    ministère.    Mais   je 
m'aperçois  que  tout   ce  que  je  dirois   ici  est 
inutile.    Qu'importé   un    long  détail    sur   les 
devoirs   des   ambassadeurs  ,   si  le   gouverne- 
ment qui  les  emploie  veut  qu'ils  y  manquent? 
Une    puissance   est- elle   juste,    ambitieuse,  , 
modérée  ,    avide ,    inquiète    ou    tranquille  ? 
Son  ambassadeur  anra  les  mêmes  vices  ou  les 
mêmes  vertus.  Son    avarice  et  son  ambition 
lui  commandent  également  de  songera  plaire 
à  son  maître,  soit  en  imitant  sa' bonne  foi  , 
sa  prudence  et  sa  modération  ,  soit  en  flattant 
ses    passions  ,  ses  caprices  et  ses   travers. 

Quels  que  soient  les  principes  qui  font  agir 
un  .ambassadeur  ,  son  principal  objet  est  de 
réussir  dans  la  commission  dont  il  est  chargé. 
Il  doit  savoir  pré^nter  les  affaires ,  de  la 
manière  la  plus  propre  à  gagner  les  ministres 
avec  lesquels  il  traite.  Qu'il  y  a  de  l'art  à 
conduire  pas  à  pas  son  adversaire  !  de  sorte 
que,  préparé  à  recevoir  les  propositions  quil 
auroit  rejcttées  du  premier  abord,  il  ne.  les 
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regarde   plus   qqe    comme    une    conséquence 
nécessaire   de  tout  ce   qui  a  précédé,  u  Les 
raisons    fortes    et    solides  ,    dit    un    ministre 
célèbre  (i)  ,  sont  excellentes  pour  les  grands 
et    puissans    génies   :    mais   les    foibles    sont 
meilleures  pour  les  médiocres  ,  parce  qu'elles 
sont  plus  à  leur  portée;   chacun  conçoit  les 
aflFaires  selon  sa  capacité;  et  il  faut  agir  avec 
chacun  ,    selon     la    portée    de   son    esprit  55. 
Excellent    précepte  ,  mais  inutile    pour    tout 
homme  qui  n'a  pas  des  lumières  supérieures. 
Il   y  a  un   certain   ordre    qui  rend  les  négo- 
ciations  aisées  ;    si    on    ne   le    suit   pas  ,   on 
avance  lentement;  et  enfin,  quelque  difficulté 
imprévue  rend  inutiles  les  articles  qu'on  avoit    , 
déjà  dressés. 

fii  Je  regarde  ,  dit  Temple  ,  dans  ses  mé- 
moires, les  disputes  sur  le  cérémonial,  comme 
des  impertinences  attachées  au  caractère  d'un  . 
ambassadeur,  et  qui  doivent  leur  naissance  à 
des  gens  qui  ,  n'ayant  aucun  talent  qui  les 
rendît  recommandables  ,  ont  voulu  se  faire 
valoir  par  une  exactitude  et  une  délicatesse 
ridicules  sur  les  cérémonies  55.  En    effet,  je 


(1)  Testament  politique  du  cardinal  de  Richelieu.  Seconde 
partie;  cliap.  G. 
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soupçonne  qu'on  scroit  moins  attentif  à  sou- 
tenir sa  dignité  dans  des  minuties  »  si  on 
étoit  plus  capable  de  faire  attention  aux 
choses  qui  font  réellement  la  grandeur ,  la 
gloire  et  la  prospérité  d'un  état. 

Fin  des  Principes  des  Négociations^ 
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'X  oUT  le  monde  sait  que  le^  traités 
sont  les  archives  des  nations,  qu'ils  ren- 
ferment les  titres  de  tous  les  peuples  , 
les  engagemens  réciproques  qui  les  lient, 
les  lois  qu'ils  se  sont  imposées  ,  lés  droits 
qu'ils  ont  acquis  ou  perdus.  Il  est^  si  je 
ne  me  trompe,  peu  de  connoissarices  aussi 
importantes  que  celles-là  pour  des  hommes- 
d'état,  et  même  pour  de  simples  citoyens 
s'ils  savent  penser  ;  il  en  est  peu  cepen- 
dant qui  soient  plus  négligées.  ' 

Les  compilateurs  laborieux  qui  nous 
ont  donné  des  recueils  complets  de  traités^ 
ont  sans  doute  rendu  un  service  iipportant 
au  public;  ipais  leur  travail  laîssbît  encore 
bien  des  choses  à  désirer.  Il  né^  .sùfBsoit 
pas  que  quelqu'un  ,  osant  affronter  là 
lecture  de  nos  corps  diplomatiques ,  se 
donnât  la  peine  de  faire  dès  analyses 
des  traités,  de  façon  qu'on  en  eût  en 
peu  de  mots  toute  la  substatice  ,  et  quQ 
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ces  analyses  servissent  de  table  des 
matières  aux  personnes  employées  dans 
les  aflkires,  et  que  leurs  fonctions  obligent 
souvent  à  consulter  ces  sortes  d'actes.  Il 
falloit  encore ,  pour  rendre  plus  aisée  , 
plus  utile  et  plus  sûre  l'étude  du  droit 
public ,  rapprocher  les  traités  qui  ont. 
rapport  à  une  même  aflaire,  les  montrer 
sous  un  même  point  de  vue,  et  en  extraire 
les  articles  qui ,  du  consentement  des 
parties  contractantes  ^  ont  terminé  défi- 
nitivement leurs  querelles,  formé  leurs 
alliances ,  et  acquis  entre  les  nations  la 
même  autorité  que  les  lois  civiles  ont 
entre  les  citoyens  d'un  même  état. 

Pour  peu  qu'on  fasse  attention  aux 
evénemens  qui ,  depuis  un  siècle  ,  ont 
changé  la  fortune  de  la  plupart  des  puis- 
sances  de  TEurope ,  on  sera  convaincu 
qu'il  n'y  a  presque  point  d'actes  anté- 
rieurs à  la  paix  de  Westphalie  qui  puissent 
avoir  aujourd'hui  quelqu'influence  dans 
les  affaires.  De  nouveaux  intérêts  ont 
exigé  de  la  part  des  princes  de  nouveaux 
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cngagemens ,  et  ceux-ci  ont  détruit  les 
anciens.  Les  traités  qui  ont  précédé  ceux 
de  Munster  et  d^Osnabruch  sont  des 
monumens  qa'unliistorien  peut  consulter, 
mais  pour  la  plupart  inutiles  à  un  publi- 
ciste ,  et  je  n'en  parlerai  que  quand  ils 
auront  été  maintenus  en  vigueur  par  une 
clause  particulière. 

J'ai  cru  1^  devoir  pas  me  borner  à 
donner  un  extrait  aride  des  articles  qui 
ont  force  de  loi  entre  les  états  de  l'Eu- 
rope.  Souvent  il  m'a  paru  nécessaire  de 
rappeler  à  mes  lecteurs  des  faits  qu'ils 
peuvent  avoir  oubliés,  et  sans  lesquels 
pn  ne  comprendroit  qu'imparfaitement 
les  conventions  que  je  rapporte.  En 
répendant  quelques  réflexions  et  quel-  . 
ques  remarques  dans  mon  ouvrage  ,  inôn 
but  a  été  de  faire  connoître  les  intérêts 
et  la  situation  des  puissances  lorsqu'elles 
ont  contracté ,  et  d'être  de  quelque  secours 
aux  personnes  qui  se  destinent  aux  af- 
faires ,  ou  qui  par  goût  veulent  étudier 
la  politique.  J'ai  hasardé  quelquefois  de 
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faire  observer  lés  écucils  contre  lesquels 
de  grands  minisires  ont  ééhoué.  Enfin  sî 
je  ne  craîgnois  qu'on  ne  m'accusât  de 
vouloir    donner    une    trop   haute    idée 
de  mon  ouvrage  en  rendant  compte  de 
mes  intentions ,  je  dirois  que  je  me  «uîs 
proposé  de  faire  connoître  la  politique  de 
i^Europe  ^  depuis  la  paix  de  Westphalie 
jusqu'à  ce    moment ,   d'en   exposer  les 
principes  ,  la  marche  et  les  révolutions. 
-    En  donnant  une  nouvelle  édition  du 
droit  public  ,    je  l'ai  revu   et    travaillé 
avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capable. 
J'ai  corrigé  mes  fautes  ;  j'ai  tâché  de  me 
rendre  plus  utile ,  en  traitant  plusieurs 
matières  importantes  avec  plus  d'étendue 
que  je  n'avois  fait  ;  mais  je  voudrois  que 
certains  lecteurs  n'exigeassent  pas  que  je 
leur    apprisse  tout  ce   qu'ils    ignorent. 
Quelques  ministres  m'ont  fait  l'honneur 
d'appeller  mon  ouvrage  le  Manuel  des 
Politiques ,  et  il  ne  peut  en  effet  convenir 
qu'aux  personnes  qui  ont  quelque  con- 
npissance  du  droit  naturel  et  de  l'histoire 

moderne 
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moderne  de  FEurope.  Par  qtnel  moyen 
pourroit*-on  à  la  fois  instruire  des^ens 
qui  ne  savent  rien  ,  et  intéresser  des 
hommes  déjà  instruits  ? 

Je  voudrois  qu'il  me  fûtpermîs  de  louer 
tout  ce  qui  s'est  fait  en  Europe  depuis 
deux  siècles  ;  mais  quand  on  la  voit 
presque  continuellement  déchirée  *  par 
des  guerres  cruelles  ;  quand  on  y  voit 
presque  toujours  dominer  les  passions 
les  plus  funestes^  il  est  impossible  d'être 
homme  ,  et  d'approuver  des  fautes  qui 
font  le  malheur  de  l'humanité  ;  il  est 
impossible  d'écrire  sur  le  droit ,  et  de 
favoriser  ^Injustice  ;  il  cM:  impossible  ^ 
en*  up  màt ,  d'êti^e  historien  et  panégy- 
riste, ïl  fout  dire  dés  peUJ)ks  en  Corps  ^ 
ce  qu^Hor ace  dit  des  i hommes  ea  parti- 
culier :  le  plus  parfait  ©st*  celui  qui  a  les 
moindres  défauts.  Je  vais  faire  une  prière 
à  laquelle  j^e  crains  bien  qu'on  n'ait  aucun 
égairdiîJë  jifie  unAlJenland  qui  approuve 
ce  (Ju^  j^ai  «dit  de  i' Aïigleterre  ',  de  la 
Suède-,  de  TEspagne  j  &c.  de  soupçonner 
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qu'il  ne  seroit  peut-être  pas  impçssiWe 
iqup  j'ei)#s©  encoye  rai^cxn  qu?ind  >e  parle 
de  r AUemagxie .  d'unp ,  mapière  qui .  n'^st 
pas  tout-à-fait  conforme  à,  s^^^  manièr-ç 

de  penser.  ..-.__  ,      .;;...    . 

•^  Gt?  que  je  demaçidç  à  un  Allemand, 
je  \e  dpn?a»die  k  Wi  Russe,  à  un  Danois , 
4  un  It^lie^ ,  Sfc.  ;  nm  p^i^ye  jesl,  juste  ^ 
:rtiais  je  sens  que  le  préjugé  ne  m'accor- 

On  n0  IrQuvçra  point  ici  Tespèce  d« 
comp^çptaiye  dont  Rous^^et  a  honoré  les 
éditions  que  les  libraiïcs  de  Hollande:  ont 
^nné^s  de  mon:  ôuyWge.  Ce/cônaseenr 
lairéV  feityisaïas  dôutte,  avec  tïopdepyé- 
cipitatietn^  n^êri.jpa^  digr^  d^laréputa-t 
\\Wi^  que  spn  auteur  a  acquit  dans  \% 
république  des  lettres.  Rqusset  ne  'dçbit^ 
souvent  .dans  seB^M^marque^  h^tiortqûes, 
politiques  et  critiquas,,  que  df^.Jieiix 
communs  que  persfiïwe  n'ignore.  aprè$ 
avoir  lu  les  gaiiettei:  pendant  deuk  ajas> 
On  y  trouve  souvent  des  déclamation» 
injurienses  contre  des  ministres  dont  il 
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fconnoîssoit  ni  les  vues  ni  la  conduite.  Ses 

principes  sUrle  droit  naturel  et  le  droit  des 

> 

gens  ne  sont  ni  profonds  ni  exacts.  Quel- 
quefois il  affecte  de  ne  pas  m'cntendre , 
pour  avoir  occasion  de  débiter  des  raison- 
nemens  aussi  inutiles  que  longs  ;  quelque- 
fois il  m'accuse  de  déguiser  ma  pensée  ;  et 
en  feignant  de  me  deviner  ,  il  me  fait 
dire  des  choses  que  je  suis  très-éloigné 
de  penser.  Si  on  ne  lit  que  pour  sMns-- 
truire  et  chercher  la  vérité,  ce  cômmen- 

* 

taire  de  Rousset  est  parfait^ent  inutile 
à  mon  ouvrage* 
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FONDÉ     SUR     L£STRAITÉS< 


CHAPITRE     PREMIER, 

jRfix  de  Wcstp halte  et  des  Pyrénées. 

XJ  è  s  que  les  opinions  de  Luther  eurent 
fait  de  certains  progrès  en  Allemagne  ,  il  fut 
aisé  de  juger  que  le  zèle  indiscret  des  catho- 
liques et  les  espérances  ambitieuses  des  nova- 
teurs en  troubleroienf  le  repos.  Les  haines 
produites  par  la  religion  sont  capables  de  toutj 
et  Tempire  ,  s'apercevant  enfin  de  la  faute 
qu*il  avoit  faite  d'éle\*er  sur  le  trône  un  prince 
aussi  puissant  que  Charles-Quint,  ne  voyoit 
son  ambition  qu'avec  une  inquiétude  extrême, 
et  sentoit  la  nécessité  de  s'y  opposer.  Les 
protestans  ,  troublés  dans  Texercice  de  leur 
religion  ,  se  lassèrent  de  faire  inutilement  dc^ 
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remontrances  ,  des  plaintes  et  des  demandes  ^ 
quand  ils  pouvaient  fqrmer  un  armée  ;  et  con-? 
durent  à  Sm^Icade  une  ligue  de  confédération. 
C'étoit  annoncer  imprudemment  la  guerre  sans 
la  faire  ;  et  Charles  -  Quint ,  qui  auroit  été 
accablé  ,  si^on  l'eût  attaqué  dans' ci  moment  , 
eut  le  temps  de  rassembler  ses  forces  ,  et 
bieîitét  il  |toifiit.deà'  doAfédéris'  qiii  A'étoîcnt 
contentés  de  vouloir  Tintin^ider.  La  bataille  de 
Muhlberg  et  la  prison  de  Jean  Frédéric,  élecr 
teurjde  Saxe  ,  fît  de  Philippe  »  Landgrave  de 
Hesse-Cassel,  sembloient  avoir  ruiné  le  parti 
protestant  ;  ^mais'  le  courage  de  Mauf4c^  de 
Saxe  ,  à  qui  l'empereur  avoit  donné  la  dé- 
poyilU  de  Jean  Fl^édéric  ,  fit  renaître  ses 
espérances. 

Ce  prince  vit  avec  indignatioi^  Içs  abus  que 
Charles- Quint  faispit  de  ses  avantages  ;  il  crai- 
gnit plus  que  jamais  ppur  la  liberté  de  Fempirc  , 
et  jugea  qu'une  seule  défaite  ne  suffisoit  pas^ 
pour  décourager  des  hommes  que  le  fanatisme 
9,voitartnés.  Il  recommei|^ça  l^a  guerre  /secondé 
de  Henri  II ,  XQi  de  France ,  qui  avoit  hérité 
de  toute  la  haine  de  son  père  contre  Charles-^ 
^uint,  etqui>,  |>our  faire  unf  diversion  en 
faveur  d.es  protestons  »  3e  contenta  cependant 
4ç  s'empar.çT  de  Metz,  Toul  et  Verdw»  l-cîi 
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matix  qu'on  commcnçoit  a  éprouver,  et  la 
crainte  dCwceux  auxquels  on  touchoit,  tappro-» 
chcrcnt  d'autant  plus  aisément  les  esprits  ;  qUe 
l'ambition  de  Charles-Quint ,  occupée  de  trop 
d'objets  à  la  fois  ,  tit  pouvoit  en  suivre  cons^ 
mmment  aucun.  La  paix  publique/  ou  tran-» 
isaccion  de  Passaw  ^  fut  signée  le  2  août  i5Sé  ; 
et  trois  ans  ^près  ,  la  paix  de  religion  conclue 
à  Augsboutg  défendit  aux  deux  partis  de  sç 
nuii^e  et  permit  ta  liberté  de  conscience: 

lies  cltholiqucsr  crurent  avoir  tr&p  perdu  î 
les  '  protestions  ne  pens«rent*nas  aVôir  a&se^ 
acquis ,  ou  dumoins.  ne  trouvèrent  pbitlt  leUriJ 
droits  asScE  solidement  aSFermis.  Pleins  dé 
soupçond ,  de  jalousie ,  d'aigreur  et  dé  crainte , 
ils  n'osoient  s'offienser  ,  quoiqu'ils  ne  pussent 
cesser  de  se  liâi>,  fet  chaque  parti  né  éongcoït 
qu'i ruiné)? «^^etincMîè  /ctîribyant  ne  prendrfe 
que  lesmeâtii^e^  néce^kàiteé;  k  sa  conservation.' 
C'est  à  la  faveur  de  ces  cHvlSièns  fomentées  pkr 

r  •  •  • 

les  .théologiens -,  que  ^e.  calvinisme  né  en 
Fraâoe  fie  et  jôtfr -en  jdut  dés  ptogrès  en 
Allejnagne.  Les  catholiques";  effrayés  dé  cfcttè 
nôu^^eiU  doctrine  ,  sé  reprochèrent  leur  fJa-J 
tïéncè  5  ti  four  se  déttoTUmager  de  là  libélt* 
accordée  aux  luthériens  ,  poursuivirent  îavec 
Je  zèle  ie  plus  ar^^fit  une  religion  q^irnSvbît 

Q  4 


/ 


948  LE      DIlOIT      PUBLIC 

aucun  due  pour  être  tolérée  daas  rçmpirc. 
Quoique  les  protestans  ne  regardassent  pas  les 
calvinistes  comme  des  membres  de  leur  église, 
ils  ne  balancèrent  point  à  en  prendre  la  dé- 
fense. Le  dogme  les  divisoit,  mais  rintérêt 
politique  lesréunissoit  ;  la  chute  des  uns  auroit 
entraîné  celle  des  autres;  et  ils  formèrent  une 
ligue  ,  appelée  l'union  évangélique. 

lin'étoit  plus  possible  que  les  conventions  de 
Passaw  et  d'Augsbourg  maintinssent  la  paix , 
tandis  que  les  théologiens  ,  en  préchant  une 
religion  de  concafde^e't.d''U?iion ,  souffloientie' 
feu  de  la  guerre  :  d'aill)curs\  la  cour  4c  Vienne, 
catholique  à  la  fois  par  principe  de  religion 
et  de  politique,  regaf doit  les  troubles  d'AUc- 
magnç.  comme  favorables  au  pland'agrandissc- 
îDçntquç  Charles-Quint avoitformé.  et  qu'elle 
p'ayoiç  pa§  at^andanpé.^  Pour  asservir  l^cmpirc, 
elle  croyoit  qu'il  falloil;  çn  ruiner  les  princes  « 
en  les  armant  le$  uns  ^contre  les  autjres.  Elle 
3e  flattoit  qu'au  milieu  des  guerres  civiles,  la 
victoire  imposeroit  silence  aux  lois;  et  que  « 
profitant  du  zèle  inconsidéré  4es  catholiques 
pour  s'élever  sur  les  ruines  des  novateurs ,  elle 
parviendroit  enfin  i  régner  s^rbitrairexpent  sur 
VAUeqaagpe. 

Après  plusieurs  évcnemens,  dont  je  dois 
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aupprimcrle  détail,  là  Bohême  ,  irrUéc  contre 
Ferdinand  II ,  qu'elle  accusoit  de  ne  remplir 
aucune  des  conditions  auxquelles  on  Tavoit 
élevé  sur  le  trônç,  secoua  le  joug,  et  défera 
la  couronne  à  Frédéric  V,  électeur  palatin. 
Les  protestans  et  les  réformés  de  l'empire  , 
en  appuyant  la  révolte  de  ce  royaume,  aver- 
tirent les  catholiques  de  s'armer  en  faveur  de 
son  premier  maître  ;  et  Ferdinand ,  secondé  des 
£orces  les  plus  considérables  du  Corps  ger- 
manique y  vint  à  bout  de  détruire  le  parti  de 
Frédéric,  dont.aucune  puissance  étrangère  ne 
songea  à  prendre  la  défense.  Moins  l'empereur 
montroit.de  modération  dans  sa  victoire  ,,  plus 
il  ixritoit  ses  ennemis ,  dont  le  €D*»arage  étoit 
étonné  et  non  pas  abattu.  Les  protestans  ap- 
pelèrent à  leur  secours  Chrétien  IV,  roi  de 
Danemarck  ,  et  lui  donnèrent  le  commande- 
ment des  forces-  qu'ils  purent  rassembler  ;  mais 
ce  prince  ne  rempKt  pas  les  espérances  qu'on 
avoit  conçues  de  lui.  Défait  par  Tilly  dans  le 
duché  de  Brunswick,  et  n'ayant  pu  rétablir 
son  armée  ,  il  fut  contraint  de  faire  sa  paix 
en  1699. 

Le  parti  protestant  sembloit  tfvoit  épuisé 
toutes  ses  ressourcés,  et  il  ne  manqùoît  plus 
i  la  cour   de   Vienne  que  quelque  nouveau 
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wccés  pour  être  en  état  de  gouverner  despotU 
quement  les  catholiqnes  même^ ,  lorsque  dei 
puissances  plus  considérablks  que  le  Dane-* 
marck  prirent  enfin  la  défense  de  Tempire. 

Gustave-Adolphe,  né  avec . toutes  les  qua-» 
lités  qui  font  les  héros  ,  avoit  une  armée  dignd 
de  lui ,  et  venoit  de  conclure  ,  le  i5  septembre 
1629  ,  une  trêve  de  six  ans  avec  la  Pologne. 
La  Suède  ,  toujours  victorieuse  sous  soncom-i 
mandement ,  Hvoit  pris  l'ascendant  sur  sté 
voisins  ,  et  jouissoit  dans  le  nord  de  la  même 
considération  que  la  niaîson  d'Autriche  avoit 
acquise  dans  le  midi  de  TEutope  depufs  le 
lègne  deÇhajrles-Quinti..Soitque  ce  prince  ne 
consiût  pas  les  devoirs  des  rois,  faits  .pour 
être  des  anges  de  paix  sur  la  terre  ;  soit  «que 
consultant  son  ambition  et  la  seule' politique 
accréditée  dans  l'Europe  ,  il  crût  qu'un  peupla 
ne  peut  se  conserver  qu'en  travaillant  sans 
cesse  à  s  accroître  ;  il  saisit  avec  avidité  Toc^ 
casion  de  se  faire  un  établissement  dans  l'em*^ 
pire.  Il  écouta  avec  bonté  les  plaintes  que  lus 
portèrent  les  .protestans  ,  leur  promît,  des 
secours,  et  après  s'êtrclié  avec  le  cardinal  de 
Richelieu,  qui  le  regardoic  cpmjEue  uninstfu^ 
luent  dont  il  alloit  ;  se.  servir  pour  venger  la; 
France  et  ^baUser  jla  ai^îfr^n.  d'Autricbe  v  il^ 
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entra  sur  les  terres  de  Terapire  ,  cA  se  décla- 
rant le  protecteur  et  le  vengeur  de  ses  lois.  Ce 
fut  dans  Tîle  de  Rugen,  où  il  descendit  le  94 
juiri  i63o  ,  que  commencèrent  les  premières 
hostilités  ;  cinq  jours  après  ,  il  passa  dans  File 
d'Usedon, 

Cette  guerre  est  une  des  plus  célèbres  qu  il 
y  ait  eu  en  Europe  ,  soit  par  sa  longueur  et 
les  efforts  que  fit  chaque  puissance  pour  triom«* 
pher  de  -ses  ennemis;  soit  parles  talens  quelU 
déploya  ,  et  les  ressources  que  les  vaincus 
trouvèrent  pour  réparer  leurs  disgrâces.  Une 
foule  de  capitaines  se  rendit  illustre  ;  Gustave  « 
Wcimart ,  Hord ,  Bannier  ,  Trotcnson ,  Maxi- 
milien  de  Bavière,  Tilly,  Valstein  ,  Piccolo* 
mini ,  Mercy ,  Guébriant  ,  Gassion  ,  Condé  , 
Tùrennc,  &c.  Ce  qui  rend  encore  plus  mémo-» 
rable  la  guerre  de  trente  ans  ,  c'est  qu'enfin 
presque  toute  l'Europe  y  prit  part ,  qu'elfe  en 
changea  les  intérêts  et  la  politique,  donna  à 
chaque  état  de  nouveaux  alliés  et  de  nouveaux 
ennemis  ;  et  que  la  paix  qui  la  termina  abaiisa 
la  puissance  jusqu  alors  dominante  des  princes 
Autrichiens ,  et. a  servi  de  base  à  tous  les  traité* 
postériciirs.  : 

Le  cardihal'de  Richelieu  aùroit  prévenu  cet 
ipcendie  général ,  si ,  ne  isc  contçntant  pas  do 
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payer  de  simples  subsides  à  ]a  Suéde  ,  il  eût 
déclaré  la  guerre  a  Ferdinand  ,  dans  le  tepms 
que  Gustave  répandoit  la  teneur  dans  le  sein 
de  l'Allemagne  ;  ou  que  du  moins  il  n'eût 
pas  attendu  à  prendre  cette  résolution  ,  que  la 
bataille  de  No»tlingue,  donnée  le  6  septembre 
i6vS4  eût  presqu'cntièrement  ruiné  les  affaires 
des  Suédois.  Les  Impériaux  ne  trouvant  aucun 
allié  après  leurs  premières  défaites,  auroient 
été  obligés  de  recevoir  la  loi  du  vainqueur  ; 
sans  doute  que  FEspagne  ,  intimidée  par  leurs 
disgrâces  ,  n'auroit  osé  pr'^ndre  les  armes  en 
leur  faveur  ,  et  se  seroit  bornée  à  faire  des 
efforts  inutiles  pour  ramener  les  Provinces- 
Unies  sous  son  obéissance. 

La  journée  de  Nortlingue  ayant,  au  con- 
traire ,  rendu  à  Ferdinand  une  supériorité 
marquée  sur  les  Suédois,  dans  le  moment 
quil  étoît  prêt  à  succomber,  il  devenoitplus 
difficile  de  le  contraindre  à  demander  la  paix 
et  renoncer  ^aux  vastes  projets  de  sa  maison. 
Un  succès  inattendu  •  ne  sert  presque  jamais 
qu'à  rendre  Tambition.  plus  agissante  ;  elle 
régie  alors  ses  espérances  ,  non  sur  ses  forces 
réelles  ,  mais  sur  des  hasards  heureux  dont  elle 
se  âatte  vaguement.  Tout  ce  qiie  les  Suédois 
avoient  fait  jusque-là  fut  perdu  ^  il  fallut  co: 
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quelque  sorte  recommencer  une  nouvelle 
guerre  ,  et  la  déclarer  même  à  TEspagne  , 
qui ,  fièrc  de  son  côté  du  succès  de  la  cour 
de  Vienne  ,  avoit  repris  de  la  confiance  ,  et 
croyoit  peut-être  toucher  au  nabmcnt  de  dé- 
truire SCS .  ennemis. 

Les  hostilités  cantinuèjrent.avec  plus  cjc 
vivacité  que  jamais  ;  et  pendstnt  plusieurs  an- 
nées ,  les .  puissances  ennemies  furent  trop 
animées,  les  *  unes  contre  les  autres  ,  pour 
sentir  combien  elles  achetoient  chèrement  la 
gloire  de  vaincre  ou  de  montrer  de  la  fermeté 
dans  les  revers.  Ce  ne  fut  en  quelque  sorte  que 
malgré  elles  qu'elles  signèrent  à  Hambourg  , 
le  a5  décembre  1641  ,je  ne  dis  pas  de.s  articles^ 
prélimi|iairejS  de  la  paix ,  mais  .  une  simple 
C(jinventionpour l'ouverture  d'un  congrès.  Les 
conférences  en  dévoient  compienccr  le  25  mars 
de  1  année  suivante  j  elles  f^çent  ,|cepe^d^nt 
différées  jusqu'au  lo  juillet, .164^;;  etiapaix, 
après  cinq-ann-ées  de  négopiatip.ns  ,  ne. fut 
conclue  qu'en   11548..     ..      :/  .    ,   j    .    . 

Les  catholiques  étoientasSieipHiblésàMunster, 
et  les  protestants, à  Osnabr^c;k.  ,Toijt  se, traita 
d'abord  daujs  un  ,<cqngrès  ^vec.unç,  extrême 
lenteur.  Les  .plénipotentiaires  §'Qxamiaoient 
et  se  tâtoient  mutuellement  ;  chacun  cjraignoit 
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que  son  adversaire  ne  se  prévalut  deses  avances, 
et  même  de  sa  facilité  à  écouter  les  premières 
propositions;  de-là  Tembarras  toujours  renaûs-» 
6ant  des  médiateurs  ,  et  les  difficultés  sans 
nombre  qu'on  opposoit  aux  ouvertures  les 
plus  simples.  Ce  n'est  pas  cependant- à  cette 
circonspection  puérile  qu'il  faut  entièrement 
attribuer  la  longueur  de  la  négociation  dd 
Westpbalie.  Il  s'agissoit  de  débrouiller  un 
cahos  imiûense  dUntérêts  opposés  ,  de  les 
concilier  ;  et  cependant  les  princes  qui  n'a-^ 
voient  qu'une  même  cause  formoient  des  pré- 
tentions différentes.  Il falloit  enlever  à  la  maison 
d'Autriche  des  provinces  entières ,  et  elle  n'a- 
Voit  pas  encore  perdu  Tesrpérance  de  faire  deà 
conquêtes  til  falloit  rétablit  les  lois  et  la  liberté 
de  l'empire,  et-  une  partie  des  prihces  de 
l'empire  faisoit  la  guerre  à  ses  défenseurs  ;  U 
falloit ,  en  un  mot ,  enrichir  les  protestant 
aux  dépens  dés  catholiques  poux  établir 
cntr*eux  une  espèce  d'équilibre  ,  et'  on 
craignoit  tantôt  de  porter  une  main  profana 
à  l'encensoir  ,  en  dépouillant  quelques  pré- 
lats de  leurs  terres  ,  et  tantôt  de  blésséf 
la  sainteté  de  la  religion,  en'  favorisant 
une  tolérance  digne  de  réspri:t;dè  charité  qw 
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Tant  de  difficultés  accumulées  firent  perdre  d^ 
vue  le  véritable  objetdu  congres.  Les  ministres 
de  l'empereur  né  s'occupèrent  qu'à  séparer 
d'intérêt  la  France  »  la  Suède  et  les  alliés  que 
ces  couronnes  avoîent dans ,l' empire.  L'£spagnc 
suivit  cet  exemple ,  et  ne  tendit  par  toutes  ses 
démarches  qu'à  débaucher  les  Provinces-Unies 
de  l'alliance  d£s  Ffatbçais.  Rien  ne  fut  oublié 
de.  tout  ce  que  la  politique  la  plus  adroite  et 
la  plus  subtile  peut  employer  pour  faire  naître 
des  soupçons  ,  dcsr  craintes  et  des.  espérances  ; 
ipiaisJaFifancc  et  la  Suède  «  toujours  fidelle^ 
Bientattachécs.àuxengagemens  qu'elles  avoient 
pcrisL,  savoient  que  l'union  qui  avoit  fi^it  leuts. 
succès  pendant  la  guerre  les  rendroit  encore 
le^arbitres  de  la  paix.  Elles  ne  pfcrdirent  aucun 
dA  leurs  alliés  ;  les  princes,  xle  Jailigue  cathc^ 
Uque  se  séparèrent  iasensibUment  de  l'empe-^ 
«euï  ,.  dont  Us.siniôient  la  foiblcs&c  v  pour 
cbeccher.'dadiiS'sesjeixnemis  uB«e  protection  plus 
Vtilc.  On  seroit  cfifin  parvenu  à  conclure  une 
paix;. générale.,  si  les  Provinices-.Unies  avoient 
trouvé  le  même  avantage  que  /les  princes  de 
l^Q9ipke  à  ne  pa&  abandonner  Taèliance  des 
îrançais,  maia  elles  signèrent  leur  paix  parti- 
cttUère  le ,3o janvier  i648jctdèsB-loirS'l;Espagne, 
^ui  conaoi$«Qitims|l  sa  sitiuiftîon  >  se  crut  trop 
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sûre  d'humilier  la  France  pour  consentir  aux 
cessions  qu  on  cxigeoît  d'elle^ 

Cette  conduite ,  des  Provinces-Unies,  excita 
des  plaintes  de  la  part  des  Français;  mais  là 
rcconnoissance  que  cette  république  devoit  à  ' 
la  France  ,  et  sur  laquelle  les  ministres  de 
cette  couronne  comptèrent  trop ,  pouvoit-clle 
contre-balancer^es  intérêts  ?  Les  Espagnols  lui 
accordoient  toutes  ses  demandes;  elle  n'avait 
rien  à  espérer  en- continuant  la  guerre,  et 
après  tout ,  quelques  revers  pouv,oient  la  priver"* 
des  avantages  qu'elle  avoit  acquis.  D'ailleurs, 
la  France  ,  par  ses  propres  bienfaits  ,  s'étoit 
rendue  redoutable  aux  états-généraux,  lls.crai^ 
gnoient:ses  succès  et  son  voisinage,  et  com-. 
mençoientà  sentir  que  l Espagne^  malgré  son 
opiniâtreté.à  vouloir  continuer  la  guerre,  n'étoit. 
pius  cette  puissance  qui  avoit  fait  trembler  ses 
voisin^  sous  les  règnes  de  Charles  -  Quint  et 
de  son  fils.  Je  pourrois  ajouter  que  le  cardinal 
Mazarin  eut ,  à  Tégard  des  Provinces  -  Unies  , 
une  conduite  louche  et  équivoque  qui  devoit 
les  allarmer.  A -ses  démarches  opposées  les 
unes  aux  autres,  ne  pouvoit-onpas  cônjec* 
turer  qu'il  :vouloit  sérieusement  là  paix;*  de 
l'empire  pour.&e  débarrasser  d'une  guerre  ïari-» 
.gante  et  dsLpg/creû&c ,  mais  è[u'il  négocioit  avèp 

l'Espagne 
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TEspagntf  dans  le  dessein  de  ne  rien  terminer , 
et  que  son  vrai  butctoit  d'entretenir  une  guerre 
qui  le  rendoit  nécessaire  à  son  maître,  sans 
qu'on,  pût  l'accuser  de  n'avoir  pas  voulu  la 
paix  ? 

Quelque   décidée  que   fut  TEspagne   à  ne 
point  faire  la  paix  aux  conditions  que  lui  pro- 
posoit  la  France  ,   les  affaires  de  la  cour  de 
Vienne  se  trouvèrent  enfin  dans  une  telle  si- 
tuation, qu'elle  ne  pouvoit,  sans  une  extrême 
imprudence,  continuer  la  guerre.  La  paix  de 
l'empire  avec  la  France  et  la  Suéde  fut  donc 
signée  le  28  octobre  1648;  et  en  conséquence 
de  la  convention  de  Nuremberg ,  du  So- juillet 
i65o  ,    Octave    Piccolomini ,    d'Aragon  ,    et 
Charles  Gustave,    prince  palatin',    généraux 
des  armées   Impériales  ♦  et   Suédoises  ,   furenÊ' 
chargés   d'en   faire   exécuter   fidellement   les 
articles,  -'    . 

•Il  étoit  à  craindre  ;quc  la  guerre  ,  qui  sub-» 
BÎstoit  entre  la  Francfè  et  TEspagne  ,.ne  rendît 
inutile  tout  ce  qu'on  avoit  fait  pendant  cinq 
•ans  de  négociations  ,  et-  nVxcitât  uti  second 
embrasement  dans  toute  TEufope.  Indépen-ï» 
dammcnt  de  l'étroite  liaifeôn  des  deux  branches 
de  ta  maison  d'Autriche  ,  et  de  Tintérét-quc 
l'cmperfim:  devoit-  prendre  -au  roi  <J'Esp«gne, 
Mably.  Tome  F,  R 
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îl  ne  restoit  à  la  cour  de  Vienne,  toujours  am- 
bitieuse quoiqu'humiliée  ,  d'autre  moyen  de 
rétablir  son  crédit  que  d^assembler  ses  forces 
pour  venir  au  secours  des  Espagnols ,  et  d'at- 
tirer dans  leur  parti  les  puissances  que  la  France 
reudoit  jalouses  de  sa  situation  présente  ,  ou 
inquiètes  sur  Taveuir.  L'empereur ,  déchu  de 
respérancc  d'asservir  l'empire ,  si  les  disposi- 
tions de  la  paix  de  Westphalie  subsistoient , 
ne  pouvoit  ruiner  le  nouveau  gouvernement 
qu'en  allumant  une  seconde  fois  le  feu  de  la 
guerre  ;  et  il  ne  devoit  pas  attendre  que  les 
Espagnols  épuisés  fussent  hors  d'état  de  pro- 
fiter de  ses  secours,  et  de  laider  à  leur  tour 
à  rétablir  ses  affaires. 

C'est  pour  prévenir  ces  dangers  ,  dont  on 
étoit  meni^cé  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne  ^ 
que  les  plénipotentiaires  de  France  (articles  ^  , 
4  et  5  du  traité  de  Munster  )  exigèrent  que 
l'empereur  et  l'empire  s'engageassent  à  ne 
donner  ,  pendant  le  reste  de  la  guerre ,  aucun 
secours  dir^cçt  ni  indirect  au  roi  d'Espagne , 
quoique  ce  prince  fût  membre  du  Corps  ger- 
manique par  le  cercle  de  Bourgogne ,  et  de 
ne  point  prendre  les  armes  pour  termifier  ks 
contestaiions  qui  pourroient  s'élev^^.^u  suJQt 
de  U  Lorraine»  La  Trstnce  ne  négligea  riéfr 
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pour  assurer  Texécution  de  ces  importans  ar- 
ticles :  elle  négocia  avec  succès  auprès  des 
princes  les  plus  puissans  de  l'empire,  et  exigea 
leur  garantie  par  des  traités  de  ligue  et  d'al- 
liance ,  qui  furent  encore  renouvelés  plusieurs 
fois  après  la  conclusion  de  la  paix  des  Pyré* 
nées. 

Les  troubles  domestiques  ,  qui  commen* 
cèrent  en  1648  à  diviser  les  Fiançais,  ne  les 
empêchèrent  pas  de  faire  heureùseno^ent  la 
guerre  contre  l'Espagne,  qui  se  soutenoit 
})lutôt  par  un  reste  de  son  ancienne  réputa- 
tion que  par  des  forces  réelles.  Des  états  sé- 
parés les  uns  des  autres ,  et  dont  les  moeurs  , 
le  gouvernement,  les  lois  et  les  intérêts  mêmes 
sont  souvent  opposés ,  demandoient  dans  un 
souverain  des  qualités  que  la  nature  ne  donne 
jçimais. 

Les  vastes  héritages  que  Charles  -  Quint 
réunit  lui  persuadèrent  que  sa  maison  étoit 
assez  puissante  pour  devoir  aspirer  à  la  mo- 
narchie universelle;  et  il  dcvoit  juger  qu'un 
prince  moins  vigilant,  moins  actif,  moins  in- 
fatigable, moins  habile,  en  un  mot,  que  lui, 
6eroit  accablé  sous  le  poids  de  cette  puissance. 
Bien  loin  que  le  partage  qu'il  fit  de  ses  do- 
maines entre  son  iils  et  son  frère  ait  contribué 
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à  diminuer  les  forces  de  la  maison  d'Autriche  / 
il  seroit,  au  contraire,  facile  de  prouver  qu'il 
auroit  été  heureux  pour  TEspagne  de  ne  pos- 
séder ni  les  Pays-Bas  ,  ni  l'Italie ,  ni  les  vastes 
provinces  qu'elle  occupoît  aux  Indes  orien- 
tales et  en  Amérique.  Quelques  lumières  , 
quelque  sagesse ,  quelque  vigueur  qu'on  sup- 
pose dans  le  gouvernement  de  Madrid  ,  il 
devoit  manquer  de  plusieurs  connoissances 
indispensables  ;  il  lui'étoit  impossible  de  pour- 
voir à  la  fois  à  toutes  les  parties  de  ce  vaste 
empire  ;  son  action  presqu'insensible  à  Na- 
ples ,  à  Milan ,  à  Bruxelles ,  devoit  être  anéantie 
au  Mexique,  au  Pérou,  aux  Philippines;  et 
avec  d'excellentes  lois ,  de  bons  ordres ,  de 
grandes  dépenses  et  de  nombreuses  armées , 
les  rois  d'Espagne  ne  dévoient  qu'éprouver 
des  revers,  ou  n'avoir  que  des  succès  inutiles, 
Philippe  II  fit  répreuve  de  cette  vérité. 
L'Europe  fut  pleine  de  ses  intrigues;  par-tout 
il  excitoit  le  trouble  ,  le  désordre  ,  la  discorde , 
la  guerre  civile  ;  et  comme  accablé  lui-même 
de  la  puissance  énorme  dont  il  mcnaçoit  ses 
voisins  ,  il  étoit  réduit  à  n'être  que  spectateur 
des  maux  qu'il  avoit  causés.  En  faisant  des 
efforts  inutiles  pour  exécuter  les  projets  dç, 
§on  père ,  il  préparpit  la  décadence  de  sa  mai^ 
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«on,  qui,  en  effet,  ne  put  ramener  sous  son 
obéissance  les  provinces  des  Pays  -  Bas  qui 
avoient  secoué  le  joug. 

L'Espagne  n*avoit  fait  que  décheoîr  depuis 
le  règne  de  Philippe  II;  et  une  sorte  de  lan- 
gueur léthargique  avoit  déjà  affectée  le  corps 
de  cette  monarchie  quand  la  France  lui  déclara 
la  guerre  en  i635.  Si  la  cour  de  Madrid  avoit 
pu  juger  avec  impartialité  de  ses  forces  réelles  , 
de  ses  ressources  et  de  la  conduite  qu'elle 
avoit  tenue  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie  , 
jamais  elle  n'auroit  conçu  l'espérance  de  ré- 
parer ses  disgrâces  ,  et  de  conserver  dans 
l'Europe  la  qualité  de  puissance  dominante. 
Toujours  malheureuse  depuis  la  bataille  de 
Rocroy ,  elle  ouvrit  enfin  les  yeux  sur  sa  situa- 
tion ;  et  la  France  qui ,  de  son  côté  ,  sentoit 
son  épuisement,  étoit  lasse  de  ses  triomphes. 
On  convint  d'une  suspension  d'armes ,  et  elle 
fut  signée  à  Paris  le  7  mai  i65g. 

Cet  ^empressement  du  cardinal  Mazarin  à 
faire  cesser  les  hostilités  sur^de  simples  pré- 
liminaires ,  ne  fut  pas  approuvé  de  tout  le 
monde.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
la  France  n'avoitpoint  encore  eu  de  si  grands 
succès  ;  et  bien  des  Français  croyoient  que 
c'étoit  les  rendre  inutiles  que  de  conclure  la 
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paix.  Les  uns  ,  ignorant  sans  doute  combien 
il  est  dangereux  de  changer  la  crainte  de  son 
ennemi  en  désespoir,  d'indisposer  ses  voisins 
et  ses  alliés  par  son  ambition  ,  et  de  ne  savoir 
pas  donner  des  bornes  à  ses  espérances  et  à 
son  ressentiment ,    vouloient  qu'on    accablât 
les  Espagnols.  Les  autres  ,  en  apparence  plus 
sages,  et  sachant  peut-être  qu'il  ne  faut  jamais 
refuser  la  paix  à  un  ennemi  qui  la  demande , 
souhaitoient,  pour  rendre  plus  courtes  et  plus 
aisées  les  négociations  définitives  ,  qu  on  eût 
traité  sans  poser  les  armes.  Mais  la  situation 
des   a'fFaires    et  la  disposition  des   esprits  ne 
rendoient  point  nécessaire  la  politique  qu'on 
avoit  eue  pendant  les  congrès  de  Westphalie. 
Le  cardinal  Mazarin  et  Don  Louis  de  Haro  se 
rendirent  sur  la  frontière  des  deux  royaumes  ; 
et  après  vingt-quatre  conférences ,  la  paix  fut 
conclue  le  7   novembre   i65g,  dans  Tîle  des 
Faisans  ,  sur  la  rivière  de  Bidassoa. 

Le  cardinal  Mazarin  nous  a  laissé  ,  dans  ses 
lettres  ,  un  détail  curieux  et  circonstancié  de 
cette  négociation.  Don  Louis  de  Haro,  natu- 
rellement foiblç  ,  timide  et  irrésolu  ,  n'avoit 
presqu'aucunc  connoissance  des  affaires  de 
TEurope.  Ne  voulant  que  vaguement  la  gran* 
deur  de  son  maître ,  il  ne  s'étoit  fait  aucun 
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principe  fixe  et  certain  ,  auquel  il  rapportât 
toutes  ses  vues  et  toutes  ses  démarches;  Ma-^ 
yarin  avoit ,  au  contraire ,  toutes  les  lumières 
qu'on  peut  désirer  dans  un  négociateur.  Ins^ 
truit  à  fond  de  toutes  les  affaires  de  TEurope  » 
il  n'ignoroit  rien  de  ce  qui  pouvoit  regarder 
les  intérêts  respectifs  de  la  France  et  de  l'Es-- 
pagne.  Tout  le  inonde  sait  avec  quelle  saga- 
cité ce  ministre  jugeoit  les  hommes ,  et  s'en 
rendoit  le  maître  par  leurs  passions  ;  avec 
quelle  souplesse  il  se  replioit  à  l'approche  deé 
difficultés  ;  avec  quelle  patience  il  restoit  atta- 
ché à  sçs  principes  quand  il  feignoit  de  les 
abandonner  pour  y  ramener  son  adversaire  ;  et 
quelle  abondance  de  ressources  et  d*expédicns 
son  géhie  lui  fôurnissoit  dans,  une  négocia- 
tion. Ces'talens  lui  furent  inutiles  dans  les  con-^ 
férences  des  Pyrénées  ■:  il  ne -trouva ,  à  propre? 
metit  parler ,  d'alitrcs  difficultés  à  suttiionter 
que  rirrésolution  de  Don  Louis  de  Haro^^,  qu-u  ♦ 
falloit  quelquefois  brusquer,  et  sa  vanité  qùM 
falloit  toujours  ménager. 

France. 

L^eiripercur  et  TEmpire  cèdent  au  roî  de- 
France,  pour  être  réunià  à  sa  couronne ,  tous 
leurs  drôW  SW les  villes;  évcchés  de  Mètî  ,. 

R  4 
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Toul  et  Verdun,  et  sur  leurs  dépendances; 
dontMoycnvic  ,  qui  est  nommément  exprimé, 
fait  partie.  Le  droit  de  métropolitain  appar- 
tenant à  l'archevêque  de  Trêves ,  lui  sera  con-» 
serve  dans  toute  son  étendue.  (  Traité  de  Muns-^ 
ter  entre  la  France  et  V Empire^  article  70.  )  ^ 
.  L'empereur,  pour  lui  et  pour  sa  maison/ 
et  TErapire  ,  cèdent  à  la  France  la  ville  de 
Bri^aç  ,  et  les  villages  de  Hoolstat ,  Nieder- 
rimsing ,  Harten.ct  Acharren  qui  en  dépen-» 
dent.  Elle  les  possédera  en  toute  souveraineté, 
de  même  que  la  Haute  et  Basse  Alsace  ,  le 
Zuntgaw ,  et  la  préfecture  des  dix  villes  Impé-^ 
liales  avec  leurs  dépendances.  Ces  pays  seront 
incorporés  à  perpétuité  au  royaume  de  France, 
à  la^  charge  d'y  maintenir  la  religion  catholi- 
que dans  le  même  état  qu^elle  y  étoit  sous  les 
pirinces  de  la  maison  d'Autriche.  L'empereur, 
l'Empire  et  l'archiduc  Ferdinand-Charles  dé- 
lient tous  les  sujets  de  ces  provinces  cédées 
du  serment  de  fidélité  ,  dérogent  à  tous  et 
chacun  des  décrets  ,  constitutions  ,  etc.  qui 
défendent  l'aliénation  des  droits  et  des  biens 
de  l'Empire.  Dans  la  prochain^  diète ,  on  rati- 
fiera de  nouveau  cette  aliénation;  et  quelque 
pacte  QU  proposition  qu'il  puisse  se  faire  dans 
l'Empire,  d'en  recouvrer  les  biçQS  et  les  droits. 
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jamais  on  n'entendra  parler  de  la  présente  alic- 
natiçri.  (  Traité  de  Munster^  art.  t5  et  suiv.) 

Après  ce  qu'on  vient  de  voir  au  sujet  de  la 
cession  de  TAlsace ,  on  est  étonné  de  trouver 
dans  TarMcle  88»  que  tous  les  états,  ordres  » 
villes  et  gentilshommes  d'Alsace  ,  qui  rele- 
vaient immédiatement  de  l'Empire ,  conser- 
veront leur  immédiateté ,  et  que  le  roi  très- 
chrétien  ne  s'arrogera  ,  sur  les  villes  de  la 
préfecture  ,  que  le  simple  droit  de  protection 
qui  appartenoit  à  la  maison  d'Autriche.  Il  est 
évident ,  comme  l'a  remarqué  le  père  Bougeant 
dans  son  histoire  de  Westphalie ,  que  cette 
clause  n'a  été  mise  ici  que  pour  calmer  les 
craintes  d'une  province  que  l'Empire  détachoit 
de  son  corps.  Cette  clause ,,  qui  auroit  pu  af- 
foiblir  la  force  des  articles  précédens ,  ou  du 
moins  être  une  source  de  querelles,  si  on  n'y 
avoit  ajouté  aucun  correctif,  est  nulle  par  elle- 
même  ,  puisque  l'empereur  et  l'Empire  la  ter- 
minent en  déclarant  qu'ils  n'entendent  point 
déroger  au  droit  de  souverain  domaine  qui  a 
été  accordé  plus  haut  à  la  France.     / 

Il  étoit  naturel  que  les  états  immédiats  qui 
sont  situés  en  Alsace  voulussent  faire  valoir 
ce  que  l'article  88  du  traité  de  Munster  con- 
teuoit  de  favorable  pour  eu3ç  :  peut-être  mêuK^ 
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autoient-ils  pu  prétendre  avec  quelque  fonde- 
ment qu'un  état  ne  peut ,  en  abandonnant 
une  province  ,  diminuer  les  privilèges  dont 
elle  jouit  ;  et  que  TEmpirc  et  la  maison  d'Au-- 
triche  n'étoicnt  pas  libres  de  céder  plus  de 
droits  à  la  France  sur  TAlsace  quHls  n'en 
avoient  eux-mêmes  ,  en  vertu  des  lois  ,  pactes 
et  constitutions  Germaniques.  Mais  devoit-on 
s*attendre  que  les  ministres  de  Tempereur. 
•  Léopold,  au  congrès  deNimègue,  songeassent 
à  remettre  sur  le  tapis  l'affaire  de  TAlsace  ? 
N'ayant  pu  recevoir  aucune  satisfaction  des 
plénipotentiaires  Français,  qui  refusèrent  cons- 
tamment d'entamer  même  cette  question  ,  ils 
firent  une  protestation  ,  soit  qu'ils  crussent 
par-là  mettre  à  couvert  les  prétentions  de  l'Em- 
pire ,  ou  qu'ils  voulussent  seulement  ne  con- 
server à  leur  maître  qu'un  droit  de  chicane  , 
que  la  politique,  quand  elle  est  passionnée  ^ 
regarde  quelquefois  comme  un  avantage  réek 
et  solide. 

Cette  affaire  n'a  été  entièrement  terminée 
qu'en  1697.  Voyez  plus  bas  le  chapitre  de  la 
pacification  de  Ryswidk. 

On  rasera  les  fortifications  de  Benfeld  ,  di* 
fort  de  Rhinaw  ,  de  Saverne  ,  du  château  de 
Hohcnbâr  et  de'Neubourg  sur  le  Rhin;  on 
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ne  pourra  mettre  garnison  dans  aucune  de  ces 
places.  Sarerne  gardera  une  exacte  neutralité,  et 
donnera  un  passage  libre  aux  troupes  de  France 
toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise.  (  Traité 
de  Munster  y  articles  81  et  82.  )  Aux  exprès-^, 
siens  dont  on  se  sert  dans  cet  article  »  on 
sent  aisément  que  l'Empire  n'a  voulu  que 
ménager  la  délicatesse  des  magistrats  et  des 
habitans  de  Saverne ,  en  cédant  leur  ville  au 
roi  de  France. 

Ce  prince  mettra  garnison  dans  le  château 
de  Phiiisbourg.  On  lui  donnera  un  libre  pas- 
sage pour  y  envoyer  ses  troupes  et  des  muni- 
tions ;  mais  il  n'aura  que  le  droit  de  protection 
sur  cette  place.  La  propriété  ,  la  jurisdiction  , 
les  émolumens,  les  fruits,  8cc.  appartiendront 
toujours  à  l'évêque  et  au  chapitre  de  Spire. 
(  Traité   de  Munster  ,    art.  7  6  e^  7  7 .  ) 

L'empereur  et  l'Empire  cèdent  à  la  France 
tous  les  droits  de  souveraineté  et  autres  qu'ils 
ont  et  peuvent  avoir  sur  Pignerol.  (  Traité  de 
Munster  art.  72.  )  Voyez  plus  bas  l'article  de 
la  maison  de  Savoie. 

La  France  restera  en  possession  de  tout 
l'Artois  ,  à  la  réserve  des  villes  d'Aire  et  de 
Saint-Omer  ,  et  de  leur  bailliage.  (  Traité  des 
Pyrénées,  art,  35  et  41.)  Elle   possédera   en 
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Flandre  ,  Gravclincs  ,  les  forts  Philippe  ; 
l'Ecluse  y  Hannuin ,  Bourbourg,  Saint- Venant, 
et  leurs  appartenances.  (  Traité  des  Pyrénées  , 
mrL  S6  et  41.  )  Dans  le  comté  de  Hainault  , 
landrecy ,  le  Quesnoy  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ;  dans  le  duché  de  Luxembourg ,  Tbion-» 
vîUe  y  Montmédy  ,  Damvillers  ,  Ivoy  ,  Cha- 
vancy  -  le  -  Château  et  Marvillc  ,  avec  leurs 
dépendances.  (  Traité  ifles^  Pyrénées  ,  art  87, 
38   ^r  41.  ) 

En  échange  de  la  Bassée  et  de  Berg  Saint- 
Vînox ,,  que  la  France  restit^ra  auxEspagnols^ 
elle  occupera  Marienbourg  ,  Philippeville ,  et 
tout  ce  qui  est  de  leur  district.  Av^nnes  sera 
donnée  au  roi  très-chrétien  ,  avec  le  droit  de 
sô'Uverainejé  sur  le  territoire  qui  en  dépend  ;  la 
cour  de  Madrid  se  chargeant  de  dédommager 
le  prince  de  Chimay  des  droits  ,  rentes ,  juris- 
dîctions ,  &c.  qu'il  a  dans  cette  place.  Elle 
s^engage  encore  à  ne  construire  aucune  nou- 
velle forteresse  qui  puisse  couper  ou  em- 
barrasser la  communication  de  ces  places 
en  truelles  ;  ou  avec  la  France.  (  Traité  des  Pjf- 
renées  ^  art,  Sg  ,   40  ,  41  ^/53.  ) 

Le  roi  de  France  demeurera  en  possession 
et  jouira  de  tous  les  pays  qui  sont  en  deçà 
des  Pyrénées  ;  et  le  roi  d'Espagne  de  ceux  qui 
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«ont  au  revers  de  ces  montagnes.  (  Traite  des 
Pyrénées  ,  art.  /j^Q»  et  convention  du  12  décembre 
1660  ,  passée  entre  les  deux  puissances  ^  4n  txé^ 
cuti  on  du  traité  des  Pyrénées.  ) 

L'Bspagne  renonce  à  tous  ses  droits  prè- 
sens  et  à  venir  sur  les  domaines  cédés  à  la 
France  par  le  traité  de  Munster ,  et  sûr  ic 
comté  de  Ferrete.  (  Traité  des  Pyrénées ,  art  6i]), 
Ce  comté  ne  fut  do%né  à  la  France  que  le 
16  décembre  i66o  ,  par  un  traité  conclu  i 
Paris  entre  Louis  XIV  et  Ferdinand-Charles^ 
iarchiduc  d'Inspilk  ,  et  confirmé  le  4  juin 
i663  ,  par  SigiTOiond-François ,  archiduc 
d'Inspruk. 

Le  roi  de  France  proteste  contre  toute  pres- 
cription et  laps  de  temps  ,  au  sujet  du» royaume 
de  Navarre  ,  et  se  réserve  la  faculté  d'en  faire 
la  poursuite  par  voix  amiable  ,v  de  même  qac 
de  tous  les  autres  droits  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir ,  et  auxquels  lui  ou  ses  prédécesseurs 
n'ont  pas  renoncé.  (  Traité  de  V^rvin  rapptU 
par  le  traité  des  Pyrénées  ,  art.  aS.  Traité  dc$ 
Pyrénées  ,  art\  89.  )  Tous  les  «tuteurs  qui  ont 
écrit  sûr  le  droit  des  gens  conviennent  que 
la  prescription  légitime  de^  droits  Ics'  plus 
équivoques  est  dans  leur  origine  ;  et  ce  qui 
prouve  la  sagesse  de  ce  principe ,  c'est  qu'il  est 
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de  rintérêt  de  chaque  nation  en  particulier 
de  Tadopter.  La  difficulté  consiste  à  savoir 
comment  la  prescription  s'acquiert  :  pourmoi, 
je  croirois  qu'elle  ne  peut  être  établie  que 
par  le  silence  de  la  partie  lésée  ,  quand  clic 
traita  avec  le  prince  qui  possède  son  bien ,  ou 
que  celui-ci  le  vend ,  le  cède  et  Taliéne  en 
quelgu'autre  manière.  Le  silence  dans  cesrocca- 
sionl  équivaut  à  un  consentement.  Il  seroit 
à  souhaiter  que  les  auteurs  qui  ont  traité  des 
droits  et  des  prétentions  des  puissances  de 
l'Europe  fussent  partis  de  c«rincipe ,  ils  n'au- 
roient  point  tenté  de  réaBser  des  chimères 
que  les  états  mêmes  en  faveur  de  qui  ils 
écrivent  n'osent  avouer.  N'est-il  pas  ridicule 
de  parler  encore  des  prétentions  de  TEmpirc 
sur  l'état  ecclésiastique  ,  des  droits  des  Anglais 
sur  la  Normandie  ,  et  de  ceux  de  la  couronne 
de  France  sur  les  provinces  que  Gharlemagnc 
a  possédées  ?  Pourquoi  nourrir  l'ambition  des 
états  et  leur  jalousie  réciproque  ?  Craint-on 
qu'ils  ne  maiîquent  de  sujets  de  querelle ,  et 
que  la  tranquillité  publique  ne  soit  trop  soli- 
dement affermie  ?  Il  faut  conclure  du  prin* 
cipc  que  j'ai  établi,  que  chaque  puissance 
possède  aujourd'hui  légitimement  les  pays 
qu  on  n'a  point  revendiqués   depuis  Ja  paix 
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de    Wcstphalic    par    quelqu'actc   de   protes- 
tation. 

Si  une  puissance  ,  telle  qu^elle  soit ,  attaque 
le  roi  très-chrétien  ou  le  roi  catholique  dan» 
la  partie  des  terres  que  chacun  deux  possède 
actuellement ,  ou  qu'il  possédera  en  vçrtu  du 
traité  des  Pyrénées  ;  Tautre  contractant  ne 
pourra  donner  aucun  secours  à  cette  puis- 
sance ennemie  ,  quQiqu  elle  fui  son  alliée. 
(  Traité  des  Pyrénées  j  art.  3.)  Cet  article  est 
sage  et  régulier  ,  si  les  cours  de  Paris  et  de 
Madrid  ne  vouloient  que  se  lier  les  mains  pour 
l'avenir ,  c'est-à-dire  ,  s'ôter  la  liberté  de  con- 
tracter des  engagemens  qui  leur  fussent  respec- 
tivement nuisibles.  Mais ,  comme  quelques 
personnes  le  prétendent ,  si  le  cardinal  Ma- 
zarin  et  Don  Louis  de  Haro  ont  voulu  que 
cette  clause  eût.  un  effet  rétroactif  sur  les 
traités  qui  ont  précédé  la  paix  des  Pyrénées, 
rien  ne  scroit  plus  irrégulier  ^  ni  plus  con- 
traire aux  principes  de  la  bonne  foi  :  car  la 
France  et  TEspagne  se  mcttroiént  néccssaire- 
,  ment  dans  le  cas  de  manquer  à  la  convention 
<|u' elles  stipulent  ,  ou  aux:  engagemens  anté- 
rieurs qu'elles  pouvoicnt  avoir  pris  avec  d'au- 
tres ^uisrsdnces.  Je  sais  que  certains  politiques. 
TCgardenl  cette. manière  de  traiter  comme  une 
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manœuvre  habile,  qui  Taisse  à  un  état  la 
liberté  de  prendre  dans  Toccasion  le  parti  le 
plus  favorable  à  ses  intérêts.  Mais  est-il  vrai 
qu'on  puisse  en  retirer  ce  funeste  avantage  ? 
Un  prince  qui  a  contracté  des  engagemens 
contraires  aux  différentes  puissances  est  obligé 
de  remplir  les  plus  anciens  ,  parce  que  les 
autres  sont  nuls  ,  et  qu'il  n*a  même  pu  les 
prendre.  Si  les  conventions  postérieures  an-> 
nuUent  les  plus  anciennes  ,  il  est  inutile  que 
les  nations  traitent  ensemble.  Il  n'y  a  plus 
de  foi  des  traités  »  et  le  droit  des  gens  n'est 
plus  qu'un  mot  vuide  de  sens.  On  tombe 
encore  dans  les  mêmes  inconvénicns  ,  et  tous 
les  liens  de  la  société  générale  sont  rompus, 
SI  un  prince  peut  renoncer  a  ses  engagemens 
sans  le  consentement  de  la  puissance  aveq 
laquelle-  il  les  a  contractés.  Si  je  me  suis 
arrêté  sur  des  vérités  si  trivîale3  ,  c'est  qu'il  me 
semble  qu'elles  ont  été  ignorées  de  plusieurs 
ministres.  ^ 

Dans  le  cai  que  des  alliés  de  la  France  et 
de  l'Espagne  aient  quelque  querelle  ,  on  tâ- 
chera de  les  concilier  à  l'amiable^  Si  les  bons 
•ofi&ccs  sont  inutiles ,  et  qu'on  prenne  les  armes , 
les  secours  que  les  deux  couronnes  don^ 
neront  à  leurs    alliés  ne  rompront  point  la 

paix 
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paix  qui  régne  cntr'elles.  (Traité  des  Pyrénées^ 
art.  5^  ) 

•  Il   n'est  pas  douteux   qu'il  ne  soît  permis 
d'agir  hostilement  contre  les  états  qui  prêtent 
des  secours  à  nos  ennemis;  c'est  la  décision 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel. 
Dans  tous  les  temps  on  a  agi  conformément 
à  ce  principe  ;  cependant  il  s'est  presqu'établi 
en  Europe  ,  depuis   le  commencement  de  ce 
siècle  I  une  nouvelle  façon  de  penser  sur  cette 
matière.    On  a  prétendu  dans  quelques  écrits 
qu'il  n'est  point  permis  d'attaquer  une   puis- 
sance, qui,   pour  remplir  ses   cngagcmens  , 
prête  ses  forces  à  nos  ennemis.  On  a  vu  avec 
ctonnement  que  des  états  qui  se  faisoient  la 
guerre  avec    chaleur  ,    ont  cru  ,    ou   feint  de 
croire  ,  qu'ils  étoient  toujours  amis ,  parce  qu'ils 
ne  prcnoicnt  que  la  qualité  d'auxiliaires,  et 
qu'une  déclaration  formelle  navoit  j^a^  précé- 
dé leurs  «hostilités.  "^      '  ' 
.  Il  «c^seroit   pafe- difikile   de   découvrir  ce 
qui  a.  paJôccasionnct  un  pareil  changement 
dans  les  principes  du  di^o»*  des -gens  ;  est-ce 
irrésolution  dans  ses  projets  ,  foibles&c  qui  as- 
socie les  contraires,  ou  crainte  qui  vent  tout 
ménager  r    Mais  il  suffit  d'examiner  ici  ,   s'il 
est  avarniagcux  pour  les  sociétés  de  convenir 
Mabiy,  Jomc  V.                              S 
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que  les  secours  qu'elles  donnent  à  leurs  alliés 
n'altéreront  point  1  amitié  et  la  bonne  corrcs-» 
pondancc  qui  doit  régner  entr  elles. 

Les  plénipotentiaires  ,  qui  ont  les  premiers 
imaginé  cette  clause  ,  n'ont  sans  doute  eu 
d'autre  objet  que  d'afFtrmir  la  paix  ,  et  d'cm-» 
pêcher  que  la  guerre  qui  s'allume  cotre  deux 
états  n'étende  ses  ravages .,  et  ne  cause  un 
incendie  général  ;  mais  j'oseroispresqu'assurcr 
qu'ils  se  sont  trompés  dans  leurs  vues.  Pre- 
mièrement ,  la  paix  n'est  point  .par-là  plus 
solidement  établie  ;  car,  cen'est  pasune  décla-» 
ration  qui  constitue  l'état  de  guerre  jentrç  deux 
peuples  ,  mais  les  hostilités  qu'ils  commettent 
l'un  contre  l'autre  ,  et  les  torts  qu'ils  se  font 
réciproquement.  Bien  loi«  ,  en  second  lieu  , 
que  les  maux  de  la.  guerre  en  soient  moi. .s 
étendus  ,  ils  se  multiplient  au  cputraifc.  Tel 
prince  qui  nlauroit  osé  se  mêler  dans  les  qiie-» 
relies  de  ses  voisins  y  prendra  part;,. des  qu'il 
pou'tra  le  -faire  ^an.§  craindre  d'attirer  un  en- 
nemi sur,  5cs  terres.  Les  secours  q»'il  donnieiia 
seronf  autant  d'sliD%e^s  qui  entretiendront  un 
feu  qui  auroit  pu  s'éteii\dre,  sans  cela  ,:plntôt 
et  plus  facilement. 

On  aura  beau  convenir, par  des  traités,  qu« 
Xes  alliés  de  deux  puissances  belligétaâtes  ut 
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seront  point  regardés  comme  ennemis  ;  on 
n'empêchera  jamais  qu'un  prince  ne  voie  de 
mauvais  œil  une  nation  qui  contribue  à  son 
malheur  ,  et  qu'il  ne  saisisse  la  première  occa- 
sion pour  s'en  venger.  Il  e$t  comme  impossible 
que  les  passions  aigries  et  mis^^  en  fermenta-- 
tion  ne  conduisent  enfin  à  upe  rupture  ouverte- 

Suède. 

L'cmpçrcur  et  l'empire  cèdent  à  la  Suède  , 
cprapae  fie£s  perpétuels  et  i-j^médiats  de  reax-: 
pil^e  ,  toute  la  foméranie .  çitjéïicure  avec  Vi\p^ 
de  Rugèn  ;  et  4^s  la  Porn^raQie  ultérieure,  IjÇj^ 
villes  de  Çt^tit^'i  Garis»  Dîim-,  Gplnau  etll^ci  \ 
de  WoUin  ^  avec  1^  souveraineté  ^ar  rOd-çï  1 
et  sur  le  bras  de  mer,  appelé  le  Frisch^flF,  Lfi 
Suède  jouira  en<:ore  de^  tejrrcgj^djaceçtes  du 
Pchne ,  de  la  Swine  fct  du  Jj^ievenou  ,  àtj^}^% 
l^fiur  cmbQ\ïchlii3e  jusqu'au  ç^/nm^ncement  d,a. 
territx)ire  royal.  {Traité  d'Ofn.f^rf,  io  ^.  j..^ 

)L';électeurdeBrandtJ)ôutggoj5sédcralaPamé*  . 
HtHt  pltérieîir<ç  etr^éyêché  de  Ca^iiiû.  i  Ww[J,I|. 
Y  eut  darts  la  suite  quelquç§  diffé^ei^ls* entre  Içç 
cours  de  Su4d^  çt  de  BçfJin  Stt'feuifiJt  û^s  limites-f 
Xouies  les  dif&çuUçs  fure:n|; JçVéçs  f>^  le  traité 
|}<t  .Stietin ,  coacl^ft  dàrts  Iç  fiioâi  i§  4ïi^i  i6}5t^ 
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En  vertu  de  cet  acte,  le  roi  de  Suéde  partagea 
avec  rélecteur  le  revenu  des  droits  de  péage, 
qui  se  lèvent  dans  tous  les  ports  et  havres  de 
la  Poméranîe  ultérieure.  Il  scroit  inutile  d'en- 
trer dans  le  détail  dés  autres  dispositions  prises 
dans  le  traité  de  Stetin  ;  elles  ont  été  changées 
par  ceux  de  Saint  -  Germain  -  en  -Laye  et 
de  Stockholm.  (  Voyez  plus  bas  la  pacification 
de  Nimèguc  ^  et  le  neuvième  chapitre  de  cet 
ouvrage  j. 

Les  titres,  qualités  et  armes  de  Poméranie 
seront  communs  aux  rois  de  Suède  et  aux  élec- 
teurs princes  de  la  maison  de  Brandebourg.  Au 
défaut  d'hoirs  mâles  dans  la  postérité  de  ccu'x- 
ci,  la  Poméranie  ukéTieure  et  Tévêché  de  Ca^ 
iiiîn  seront  réunîs^  au  domaine  des  autres; 
{-Traité  d'Osn,  art.  lo.  §.  i.  )    - 

Du  consentement  de  l'Empire  ,  l'empereur 
donne  à  la  Suède  la  ville  et  le  port  de  Wisraar 
avec  le  fort  de  W-alfich  ;  toiît  le  bailliage  de 
Poël ,  à  la  réserve  de  quelques  villages  qui 
appartiennent  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit  de 
Lub'eck  ;  le  bailliage  de  Ncwencloster  ,  celui 
de  Wilshùsen  ;  Farchevêché  de  Bfemcn  ,  et 
révêché  de  Verden  ,  àyec  tous  les  droits  qui 
appartiennent  à  ccS  sièges  ,  sauf  lés  libertés  e^t 
les  privilèges  de  la  ville  de  Bremen/qui  ^era 
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conservée  dans  son  état  actuel.  (Traité  (VOsn. 
art.   10.   §.  3.  ) 

Il  s'éleva  des  différents  entre  la  couronne 
de  Suède  et  la  ville  de  Bretnen.  On  fit  quel-- 
ques  hostilités  ,  et  elles  furent  terminées  par 
le  traité  deStaden,  conclu  le  28  novembre 
1654.  Charles  Gustave,  comme  duc  de  Bremen, 
reconnut  l'immédiateté  de  cette  ville  à  l'Empire, 
laquelle,  à  son  tour,  s'engagea  à  lui  prêter  le 
même  hommage  qu'elle  avôit  rendu  à  son  ar- 
chevêque eu  1637.  (  Traité  de  Staden  ,  ar-  ' 
ticles  1  et  «.  )  Je  n'entre  point  dans  le  détail 
de  ce  traité  ,  qui  appartient  au  droit  public 
d'Allemagne  ,  de  même  que  les  transactions 
qui  ont  depuis  été  passées  entre  les  Ducs  de 
Bremen  et  la  capitale  de  cette  principauté. 

La  reine  Christine  et  ses  successeurs  seront 
appelés  aux  diètes  particulières  et  générales  de 
l'JEmpire  ,  §ous  les  titres  de  ducs  de  Bremen, 
Verden  et  Poméranie  ,  de  princes  de  Rugen 
et  de  seigneurs  de  Wismar.  Ils  prendront  leur 
investiture  de  l'empereur,  et  lui  prêteront  te 
serment  ordinaire  de  fidélité:  (TV^ûe'  d'Osn,  art^ 
.10,  §.4.)  ^ 

Â  raison  des  fiefs  que  la  cour^onne  de  Suéd^ 
possède  en  Allemagne ,  elle  jouira* du  privilège 
de  ne  point  appeler  j  mais  à  condition  qu'elle 
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y  établira  un  tribunal  qui  jugera  conformément 
aux  lois  de  l'empire.  {Traité  d^Osn.  art.  lo.)  Il 
n  y  a  qde  lés  él«ctcuFS  qui  aient  dans  leurs  états 
•des  tribunaux  de  justice  pour  juger  en  dernîet 
'ressort.  /  Voyn  rontièmc  chapitre  de  la  bulle 
dO'r.)  Les  sujets  des  autres  princes  appellent  de 
la  sentence  de  leurs  juges  à  la  chambre  impé- 
riale de  Wetzlar  ou  au  conseil  aulique.  Lei 
électeurs  de  Trêves  permettent  dans  leurs  do- 
maines les  appels  à  la  chambre  impériale  ;  je  ne 
sais  cependant  si ,  en  suivant  ce  qui  est  prescrit 
par  la  bulle  d'or,  on  pourroit  contraindre  un 
sujet  de  cet  archevêché  à  comparoître  devant  un 
juge  étranger;  le  privilège  de  ne  point  appelet 
n'étant  pas  accordé  seulement  aux  électeurs, 
mais  aussi  à  leurs  sujets. 

Tou^  les  états  de  TEmpite  contribueront  pour 
donnera  laSiièdc,  eh  trois  paîemens,  la  somme 
de  cinq  millions  de  Rischdalles.  {Trnité  d'Osn. 
art.  16.  ) 

LES    CATHQLIQTJES ,    LES     PJIOTESTANS  , 

LES    RÉFORMÉS. 

La  transaction  de  Passaw  et  la  paix  de  religion 
S-erviront  de  Yondettlént  au  cinquième  article 
du  traité  d'Gsnabrrnch.  Il  y  aura  une  exacte 
-égalité  entre  les  ébectcurs ,  princes  et  états  de 
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Tune  et  de  l'autre  religion,  et  ils  ne  se  feront 
aucun  tort.  [Trans,  de  Passaw,  chap.  2.  art,  3 
tt  4.  Paix  de  religion  y  art.  3,  4  €/  5.  Traité 
d'Osn.  art.  5.  §.  1.  )  » 

Les  villes  d'Augsbourg ,  de  Dunckelspicl, 
Biberach  et  Ravesbourg  retiendront  l^ exercice 
de  religion  qu'elles  avoient  le  premier  janvier 
1624.  Les  magistratures  et  les  offices  publics 
serotit  partages  en  nombre  égal  entre  les  ca- 
tholiques et  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg, 
Si  le  nombfe  des  magistratures  estimpair,  chaque 
religion  aura  alternativement  un  magistrat  de 
pins  de  sa  confession.  A  l'égard  des  charges 
uniques,  elles  seront  tour-à-tour  possédées  par 
des  Catholiques  et  par  des  protestans.  Cepen- 
dant la  ville  ^'Augsbourg  ayant  un  conseil 
secret,  composé  de  sept  sénateurs,  dont  deuK 
ont  le  titre  de  présidéns,  et  cinq  celui  de  con- 
seillers, il  sera  permis  aux  catholiques  d^avoir 
toujours  un  président  et  trois  conseillers  de  leur 
religion;  mais  s'ils  abusent  de  la  pluralité  des 
suffrages,  les  protestans  pourront  établir  ^al- 
ternative. [Traité  d^Osn.  art,  5.  §.  fl.) 

On  remettra  les  habitans  d'Oppcnheim  ,  qui 
•professent  la  confession  d'Augsbourg,  en  pos- 
session de  leurs  temples,  et  dans  le  même  état 
qu'ils  étoient  en  1&34.  Tous  les  confessionâlstes 

S   4 


l8o  LE      DROIT      PUBLIC 

jouiront  du  libre  exercice  de  leur  religion; 
{  Traité  de  Munster ,  art,  27 .  ^ 

.La  noblesse  libre  et  immédiate  de  l'Empire 
jouira  dans  ses  fiefs  immédiats  de  tous  les  droits 
toncernant  la  religion  ,  qui  sont  accordés  aux 
électeurs ,  princes  et  états  du  corps  germanique- 
(^Paix  de  religion,  art,  i5.  Traité  d'Osn.  art.  5,) 

Les  comtes,  barons,  nobles ,  villes ,  monas- 
tères ,  commanderies  et  communautés ,  qui  sont 
sujets  de  quelqu état  immédiat,  ecclésiastique 
ou  séculier,  catholique  ou  protestant,  re- 
tiendroTîtsle  libre  exercice  de  la  religion  qu'ils 
professoientle  premier  janvier  1624.  Ceux  qui 
ont  un  culte  différent  de  celui  de  leur  souverain, 
et  qui ,  à  cette  époque,  ne  jouissoicnt  pas  de 
l'exercice  public  ,  seront  libres  de  vaquer  à  leur 
religion  dans  leurs  maisons ,  et  même  d'assister 
au  pervice  public  qui  se  fera  dans  leur  voi- 
sinage. Ils  jouiront-  d'ailleurs  de  tous  les  pri- 
vilèges civils  accordés  à  ceux  de  la  religiou 
dominante. 

En  cas  que  ceux- qui  n'avoient  le  premier 
janvier  1624  ni  Texcrcice  public  ,  ni  l'exer- 
cice pfivé  de  leur. religion  ,  ou  de  ceux  qui 
danS'Jçi  suite  embrasse  ront  un  nouveau  culte  , 
.voylusscut  changer  de  demeure  ,  ou  y  fusseat 
<î»biigéÉi  par  le  seigneur  terntQrial,  ils  vendront 
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àleur  gré  ou  retiendront  leurs  biens.  Ils  auront 
droit  de  les  faire  administrer,  et  de  les  aller 
visiter  sans  avoir  besoin  de  passe -port.  Les 
premiers  auront  un  terme  de  cinq  ans  pour  se 
retirer  ;  les  autres  un  terme  de  trois  ans ,  k 
compter  du  jour  qu'on  leur  aura  signifié  l'ordre 
de  leur  seigneur  territorial.  (  Traité  d'Osn.  art  5, 

§.   12.) 

Les  bénéfices  ecclésiastiques  demeureront 
dans  rétat  où  ils  étoicnt  le  premier  janvier 
1624,  c'est-à-dire,  que  les  bénéfices  possédés 
alors  par  des  catholiques  resteront  à  perpétuité 
à  ceux  de  cette  religion.  Il  en  sera  de  même 
•des  bépéficcrs  possédés  le  premier  janvier  1624 
par  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg.  Si 
désormais  un  bénéficier  veut  changer  de  reli- 
gion ,  il  sera  obligé  de  quitter  son  bénéfice , 
mais  sans  restituer  aucuns  J"ruits.  (  Traité  d'Osn% 
-ûr^.5.  §.  3.  ) 

Dans  les  lieux  de  la  confession  d'Augsbonrg , 
-OÙ  l'empereur  jouit  du  droit  de  premières 
prières  ,  il  ne  pourra  nommer  qu'un  protestant. 
Dans  les  mêmes  endroits ,  le  pape  n'aura 
jaucun  droit  d'annate,  depallium,  de  confirma-* 
tion  ,  etc.  et  qui  que  ce  soit  qui  requerra  de  sa 
part  de  semblables  réserves,  ne  pourra  être  ap*» 
puyé  par  le  bras  séculier.  Les  élus  et  postulés  * 
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aux  archevêchés ,  évêchés  et  autres  prélaturcs 
de  la  confession  d  Augsbourg  recevront  leur 
investiturie  de  l'empereur,  après  que  dans  lan 
ils  auront  prêté  l'homniage  et  les  sermcns  ordi- 
naires de  fidélité.  Dans  les  lieux  mixtes ,  le 
pape  conservera  son  droit  établi  à  Tégard  des 
tenéliccs  catholiques.  L'cmpereuT  ne  pourra 
exercer  son  droit  de  premières  prières  en  faveur 
d'un  catholique,  que  sur  les  bénéfices  attribués 
à  ceux  de  la  religion  Romaine.  (  Traité,  dOsn. 
art,  5.  §%  5.) 

Les  électeurs  ,  princes ,  etc.  de  la  confession 
d' Augsbourg,  posséderont  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques dont  ils  jouissoient  le  premier  janvier 
.1624.  De  même  les  catholiques,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  seront  rétablis  et  confirmés 
dans  la  possession  de  tous  les  biens  qu'ils  posr 
fiédoient  à  la  même  époque  dans  les  états  des 
princes  de  la  confession  d'Augsbourg,  (  Traité 
d'Osn,  art,  5.  §.  g.  ) 

Si  quelqu'électeur  ,  prince  ^,  seigneur  dtf  ter- 
ritoire ,  etc.  change  de  doctrine,  ou  acquiert^ 
par  succession  ou  autrement ,  quelqu'état  qui 
•professe  une  religion  différente  de  la  sienne  ;  il 
lui  sera  permis  d'avoir  dans  sa  cour  et  auprès 
de  lui  des  ministres  de  sa  religion  ;  mais  de 
fa^on  que  cela  ne  puisse  être  à  charge  à  ses 
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sujets  ,  ni  préjudicicr  à  leur  religion.  Dans  le 
cas  que  quelque  communauté  embrassât  le  culte 
de  son  prince  ou  seigneur ,  et  demandât  la  per- 
mission d  avoir  à  ses  dépens  le  même  exercice 
de  religion  ,  le  prince  ou  seigneur  pourra  lui 
accorder  cette  grâce  ,  et  ses  successeurs  ne 
seront  pas  les  maîtres  de  la  révoquer.  (  Traité 
(TOsn.  art,  7.  ) 

DaHsles  assemblées  ordinaires,  ainsi  que 
dans  les  diètes  générales,  le  nombre  des  députés 
de  Tune  et  de  l'autre  religion  sera  égal.  Quand 
t»ne  affaire  exigera  des  commissaires  extraordi- 
naires ,  ils  seront  pris  parmi  les  protestans  ,  s'il 
fe'agit  d'états  ou  de  personnes  qui  professent  la 
confession  d'Augsbourg.  Si  le  différent  regarde 
des  catholiques ,  les  commissaires  seront  catho* 
liqucs  ;  s'il  est  élevé  entre  des  catholiques  et 
des  protestans ,  les  commissaires  seront  des 
deux  religions  en  nombre  ég?L\,  ITraitè  d'Osn. 
urt.  5.  §.  18.) 

Le  tribunal  de  la  chambre  impériale  sera 
composé  d'un  juge  catholique,  de  quatre  pré- 
sidens  nommés  par  Tempercur,  et  dont  deux 
professeront  la  confession  d'Augsbourg  ,  At 
vingt-six  assesseurs  catholiques  ,  et  de  vingt- 
quatre  protestans.  Les  juges  du  conseil  aulique 
seront   pris  1  en    nombre  égal   dans   les  deux 
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religions.  Si  tous  les  catholiques  sont  d'un  avis , 
et  tous  les  protestans  d'un  autre  »  quand  il 
s'agira  de  porter  un  jugement,  l'affaire  à  déci- 
der sera  renvoyée  à  la  diète  générale  de  TEni- 
pire.  (  Traité  cTOsn.  art:  5.  §.  20.) 

Les  ducs  de  Brieg,  Lignitz  ,  Munstergberg 
et  d'Oels,  et  la  ville  de  Breslaw  seront  main- 
tenus  dans  les  privilèges  dont  ils  jouissoient 
avant  les  troubles  de  Bohême ,  et  dans  le  libre 
exercice  de  leur  religion.  Les  comtes  ,  barons  » 
nobles,  8cc.  qui  professent  la  confession  d'Aus- 
bourg  dans  les  duchés  de  Silésie  ,  qui  dépen-» 
dent  de  la  chambre  royale ,  pourront  assister 
à  l'exercice  public  de  leur  religion  ,  qui  se 
fera  dans  leur  voisinage  ;  et  l'empereur  , 
comme  duc  de  Silésie  ,  leur  permet  de  bâtir 
trois  temples  à  leurs  dépens  ,  près  des  villes 
de  Schaveinitz, Jantet  Glogaw.  [Traité d'Osn. 
art,  5.  §,  i3.  )  La  Silésie  a  depuis  passé  sous 
la  domination  du  roi  de  Prusse  ;  et  j'en  rcn,-» 
drai  compte  en  parlant  de  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  ,  en   1748. 

Les  droits  qui  sont  donnés  aux  catholiques, 
et  à  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg  , 
sont  aussi  accordés  aux  réformés.  A  l'excep-» 
tion  de  ces  trois  religions,  il  n'en  sera  reçu 
ni  toléré  aucune  autre  dans  l'empire.  (  Traité 
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d'Osn.  art.  T  -)  1^  y  a  apparence  que  cet  article 
ne  regarde  que  les  sujets,  puisqu'on  n'en  fait 
aucune  difficulté  au  duc  de  Holstein  ,  d'abord 
héritier  présomptif ,  et  ensuite  empereur  de 
Russie  ,  sous  le  nom  de  Pierre  III ,  au  sujet 
des  fiefs  qu'il  possédoit  dans  l'Empire  ,  quand 
il  a  embrassé   la  religion  grecque.   . 

ÉLECTEURS,    PRINCES    ET     ÉTATS 

DE     l'empire- 

Ils  auront  droit  de  suffrage  dans  toutes  le^ 
délibérations.  Sans  eux,  on  ne  pourra  ni  faire 
de  nouvelles  lois  ,  ni  interpréter  ou  changer 
les  anciennes.  Leur  consentement  sera  néces* 
saire    pour  déclarer  la   guerre  ,  faire  la  paix , 
contracter  des  alliances ,  établir  des  impôts  , 
lever  des  troupes ,  et  bâtir  de  nouvelles  for- 
teresses  au  nom  du   public  sur  les  terres  des 
états.   Les  villes   libres  auront  voix   décisive 
aux  diètes    particulières     et  générales  ;    elles 
jouiront   de  «tous   leurs   droit»    anciens.    Les 
électeurs  ,  princes ,  8cc.  pourront  faire  des  al- 
liances cntr  eux  ,  et  avec  les  étrangers,  pout-* 
vu   que   ces   alliances   ne  soient  formées  ,   ni 
contre  l'empereur  et  l'Empire ,  ni  contre  le^ 
clauses  des  traités  de  Westphalie.  (  Traité  de 
Munster  ,  art.  64.  Traité  d'Qsn.  art.  8.  )       -■: 
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Le  ban  de  TEmpire  est  une  des  plus  im- 
portantes matières  du  droit  Germanique.  La 
bulle  d  Or  ne  dit  rien  de  saformp;  et  jusqu'à 
Ferdinand  II  les  empereurs  n'ont  été  assujétis 
à  aucune  règle  fixe  dans  le  cours  de  cette 
procédure;  ils  osoient  plus  ou  moins  à  pro- 
portion du  crédit  dont  ils  jouissoient.  Il  est 
surprenant  que  les  plénipotentiaires  de  West- 
phalie  se  soient  contentés  d'ordonner  qu'on 
se  conformât  aux  usages  anciens  sur  cet  ar- 
ticle ,  et  d'en  renvoyer  la  décision  à  la  pro- 
chaine diète.  On  y  régla  que  l'empereur  ne 
pourroit  mettre  au  ban  aucun  prince  ni  au- 
cun état  ,  sans:  le  consentement  des  électeurs. 
Le  collège  des  princes  et  celui  des  vriles 
impériales  se  plaignirent  avec  raison  ;  et 
malgré  les  écrits  dont  ils  inondèrent  TAUe- 
magnç  ,  ils  n'obtinrent  la  satisfacrioo:  qu'ils 
demandoient  qu'à  1  avènement  de  Charles  VI 
au  tïQne  impérial^  Les  électeurs  insérèrent 
dans  sa  capitulation»  .{  art,  20.  )  qu'il  ne 
pourroit  prononcer  le.  ban  t*  sans  le  su  et 
consentement  des  électeurs ,  pxinces  et  états 
de  l'empire,  jî  Voici  comme  s'exprime  ce 
prince  ,  au  çujet  des  formes  auxquelles  il 
^e  soumet  dans  ces  occasions  :<*  Lorsqu'on 
ira  conclure   Le  procès  ,   les    actes  etl  serozK 
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portes  à  la  djète  générale  ,   et  y   seront  pris 
en   délibération,  et   examinés   par  quelques- 
uns  d'entre  Us  états  députés  des  trois  collèges 
de   l  Empire  ,  et  ils  seront  dés  deux  religions 
en   nombre  égal  ,.  et  obligés    exprés  à   cette 
affaire    par  sermcùt.    Leur   opinion  sera,  rap- 
portée  aux   électeurs  ,  princes  et  états  assem- 
blés qui  prononceront  là-dessus  la  conclusion 
finale.  La  sentence  ,  après  avoir  été  confirmée 
par   nous    ou   par  notre    cormiiissairç ,    sera 
publiée  en  notre  nom;   et  l'exécution  ne  sera 
autreraerxt  achevée  et  accomplie,   que  selon 
la  teneur  des  réglemens  derexéçution  ,  çt  par 
le  même    cercle    où  appartenoit  le  proscrit  , 
et  où  il  avoit  son    domicile.  Nous    ne   gar- 
xierons  rien  de  tout-  ce  qui  lui  -s^rà  pris  et 
Ole,  ni  pour  tnous-mêmes  ,    lai    pour    notrC 
maison;  matisle   tbùt  sera  incorporé  à  TEm- 
pire  ,    e-t  avant   toutes  choses  le  parti  lésé  eii 
sera  satisfait. ^î  La  même  clause  a  été  misé  dans 
la  capitulation  de  Charles  VII  [art.   20.  )  et 
*de  1  empereur  aujotiïd'hui  régnant.  Elle  doit 
«ttc  regardée  cotnm'e  faisant  partie  des  traités 
mêmes  de  Munster  et  d'Osnabruck,  lés  plenî- 
poteniiâires    ayàht    garanti    d'avance    ce   qui 
^eroit  décidé  %\xt  cette  naatière  par  les  princes 


•  «i 
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de  TEmpirc.  (  Traité  de  Munster^  art. 65.  Traité 
d'Osn.  art.  8.  ) 

MAISON       d' AUTRICHE. 

La  France  paiera,  en  trois  paicmens  égaux, 
la  somme  de  trois  millions  de  livres  tournois 
à  Ferdinand-Charles  ,  archiduc  d'Inspruck , 
âpres  que  TEspagne  aura  donné  son  consen- 
tement à  l'aliénation  de  l'Alsace  ,  et  des  autres 
terres- cédées  par  le  traité  de  Munster.  (  Traité 
de  Munster  ,  art.  89.  )  Ce  prince  étant  mort , 
les  trois  millions  furent  payés  à  son  frère 
Sigîsmond-François ,  en  i663  ,    1664  et  ï665. 

MAISON  DE  BAVIÈRE  ,  MAISON  PALATINE, 
MAISON    DE     BRANDEBOURG. 

La  maison  de  Bavière  restera  en  posses* 
sion  de  la  dignité  elec.t0r9.lc. ,  du  Haut;-Pa>- 
latinat  et  du  comté  de  Chaip  qui  app^rtçn;oicni: 
à  la  maison  Palatine.  En  vertu  de  cette  ces*- 
sion  ,  elle  renoncera  à  la  dette  de-  treize 
millions  qu'elle  a  prêtés  à  la  maison  d' Autriçhjçy 
et  qui  sont  hypothéqués  sur  4a.  HfiutptAir- 
triche.  {  Traité  de  Munster,  art.  11  .c^  .Ji2V 
Traité  d^Osn,  art.  4.  ) .- 

La  maison  de  Bavière  avoU  possédé  ,aw 
trefqis  la  dignité  électorale.   Voici  comxnctkt 

s'exprime 
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S^cxprime  sur  ce  sujet  Térecteur  Maxirailieu- 
Emmanuel,  dans  le  manifeste  qu'il  publia  contre 
Tempereur  Léopold  au  commencement  de  la 
guerre  de  1,701.  t«  La  dignité  électorale  est 
très-ancienne  dans  ma  maison  ,  suivant  le 
concordat  qui  fut  fait  à  Pavie,  eiitre  Tempe-f 
rcur  Louis  de  Bavière  ,  dont  je  descends  ,  et 
Adolphe  ,  fils  de  Rodolphe  de  Bavière  ,  frère 
de  Tempereur  Louis  ,  et  auteur  de  la  branche 
Rodolphine.  Cette  dignité ,  qui  appartepiolt  et 
la  maison  de  Bavière  ,  devoit  être  possédée 
alternativement  par  les  chefs  des  deux  bran- 
ches qui  la  composoient  alors.  Quelque  temps 
après  ce  concQr^àt,  Temper^ur  Charles  IV, 
ennemi  déclaré  des  princes  de  ma  branche, 
publia  la  bulle  d'Or  ,  dans  laquelle  il  régte 
que  lc«  fils  aînés  des  électeurs  succéderoient 
toujours  à  leurs  pères.  C'étoit  un  prince  de 
la  branche  Rodolphine ,  qui  jouissoit  de  Télec-t 
torat  de  ma  maison  quand  cette  'bulle  fut 
publiée.  Son  fils  ,  prenant  droit  sur  la  bulle 
d'Or  ,  se  maintint  en  possession  de  Félecto- 
rat  ,  qui  ,  suivant  le  concordat  de  Pavie  , 
devoit  passer  à  1  aîné  de  ma,  brandie.  Son. 
usurpation  fut  imitée  de  ses  descendans  ,  mal- 
gré les  protestations  et  les  oppositions  de 
ines  a'ncêtreSjsi  souvent  réitérées  et  renou- 
Mably,  Tomc^  K  .    T 
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vtlées    en  pleine   diète  par  le  duc  Guillaume 
de  Bavière  ,  mon  bi^ïeul.  î? 

II  sera  crée  un  huitième  électorat  en  faveur 
de  la  maison  palatine.  Les  princes  palatins 
seront  rétablis' dans  tous  leurs  droits,  et  re- 
mis en  possession  des  biens  ,  tant  ecclésias- 
tiques que  séculiers  ,  qu'ils  possédoient  avant 
les  troubles  de  Bohême.  Il  faut  cependant 
en  excepter  ce  qui  en  a  été  cédé  par  Tarticle 
précédent  i  la  maison  de  Bavière  ,  et  quel- 
ques autres  terres  que  revendiqucntlcsévêques 
de  Spire  çt  de  .Worms.  Au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  maison  de  Bavière,  le  hui- 
tième électorat  des  comtes  palatins  du  Rhin 
sera  détruit ,  et  ces  princes  rentreront  en 
possession  de  celui  qu'ils  ont  cédé  aux  ducs 
de  Bavière.  Le  comté  de  Cham  et  le  Haut- 
Palatinat  seront  aussi  dans  ce  cas  réunis  à 
leur  domaine.  (  Traité  de  Munster  ,  art.  i3  et 
siiivans.  Traité  d^Osn.  art.  4.  ) 

Les  traités  de  Wcstphalie  n"ont  rien  dé- 
cidé  sur  le  vicariat  de  l'Empire  ,  dans  les 
parties  du  Rhin  et  de  la  Suabe  ^  )et  de  la 
3nrisdic;tion  de  Franconic.  A  la  mort  de  Fer- 
dinand III  rélecteur  de  Bavière  prétendit  que 
cette  dignité  étoic  attachée  à  son  électorat , 
ou  bien  au  Haut-Paiatinat    dont  il  étoit    eu 
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possession.  L'électeur  palatin  soutint,  au  con- 
traire ,  qu'elle  lui  appartenoit  en  qualité  de 
comte  du  Bas-Palatinat  ;  et  il  faut  avouer  que 
la  buUe  d'Or  étoit  favorable  à  ses  prétentions , 
puisqu'elle  dit  (  Chap,  5.  )  «4  que  toutes  les 
fois  que  le  Saint-Empire  viendra  à  vaquer  ,  l'il- 
lustre comte  palatin  du  Rhin  ,  archi-maîtrc 
d'hôtel  du  Saint-Empire  rom;ain,  sera  proviseur 

,  al  ■  r 

ou  vicaire  de  TErapire ,  Sec.  i®.  Il  n'est  pas 
naturel  qu'on  eût  oublié  de  qualifier  le  comte 
palatin  d'^électeur ,  si.  sa  qualité  de  vicaire 
eût  été  attachée  à  son  électorat.  2°.  La  bulle 
d'Or  rappelle  comte  palatin  du  Rhin  ;  d'oii 
Ton  peut  inférer  que  c'est  par  le  Bas-Pala- 
tinat ,  et  non  par  le  Haut ,  qu'il  étoit  vicaire 
de  l'Empire.  Cette  question  partagea  toute 
l'Allemagne  ,  et  il  se  présenta  inutilement 
des  arbitres  jpour  la  décider.  Ces  deuxpfinces 
ont  depuis  passé   une  transaction  /  {  i5  mai 

• 

•  1724  )  par  laquelle  ils  conviennent  d'exercer 
à  Tavenir  le  vicariat  en  commuh  ,  et  d'e^^ 
établir  le  siège  dans  un  lieu  neutre.  Telle 
en  e'fFet  a  vété  la  forme  du  vicariat  dans  la 
vacance  de  l'Empire  après  la  mort  de  Char- 
les VL  Plusieurs  princes  protestèrent  contre 
ce  concordat  ,  dont  la  teneur  tendoit  en  quel- 
que  sorte  à   multiplier  les  vicaires  ,  et  qui  , 

'    '\        T  8 
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pour  avoir  force  de  loi  ,  auroit  dû  être  rc-* 
vêtu  du  consentement  de  Tempereur  et  delà 
diète.  Quoique  les  officiers  des  dfeux  co-vicaires 
eussent  exercé  leurs  fonctions  à  Augsbourg, 
Tempcreur  Charles  VII ,  à  son  avènement 
au  trône  ;  s'engagea  par  le  troisième  article 
de  sa  capitulation  de  porter  cette  affaire  à 
la  diète  générale  ,  et  de  ne  ratifier  e>t  con- 
firmer les  actes  du  vicariat  qu'après  que 
TEmpire  auroit  pprté  son  jugement.  Ce  prince, 
occupé  d'objets  plus  importans,  est  mort  sans 
avoir  exécuté  sa  p^romesse;  et  l'électeur  de 
Bavière-  s^n  fils  a  passé  un  nouveau  con- 
cordat avec  l'électeur  palatin,  par  lequel  ces 
princes  conviennent  d'exercer  alternativement 
le  vicariat. 

En  exécution  du  quarante-huitième  article 
du  traité  de  Munster ,  et  du  quatrième  article 
du  traité  d'Osnabruck  ,  qui  ordonnent  de 
terminer  l'affaire  de  la  succession  de  Juliers, 
indécise  depuis  1609  ,  Frédéric-Guillaume  ^ 
électeur  de  Brandebourg  ,  et  Philippe  - 
Guillaume ,  Palatin  du  Rh,in  ,  duc  de  Neu- 
bourg  ,  signèrent  un  traité  à  Clèves  le  9 
septembre  1666. 

Le  duc  de  Neubourg  et  ses  descendant 
retiendront  les  duchésdejuliers  et  de  Bcrguc^ 
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et  les^  seigneuries  de  Winendael  et  de  Bres- 
qucs.  L'électeur  de  Brandebourg  et  ses  des- 
cendans  posséderont  le  duché  de  Clèves  ,  et 
les  comtés  de-  la  Marck  et  de  Ravensberg. 
X  Traité  de  Clèves  ,  art.^^  )  Le  comté  de  Raves- 
tein,  sur  lequel  les  contractans  ne  convinrent 
point  en  1666  ,  a  depuis  été  cédé  à  la  maison 
palatine  ,  par   un  traité  conclu  en    1670. 

Les  pays  de  la  'succession  de  Julicrs  res- 
teront  inviolablcment  alliés.  Les  contractans 
en  porteront  à  la  fois  les  titres  ,  et  s'en  garan- 
tissent.mutuellement  la  possession.  {Traité  de 
Clèves  ,  art.  6  <r^  8.  ) 

Le  traitée  de  Clèves  ne  nuira  en  aucune  façon 
aux  prétentions  que  quelques  princes  peuvent 
former  sur  la  succession  de  Juliers.  {Traité  de- 
Clèves  f  art.  1.)  Cette  clause,  laissant  sub- 
sister  tous  les  droits  de  ia  maison  de  Saxe  , 
et.  des  princes  des  Deux-Ponts  ,  ne  fait ,  du 
traité  qu'on,  vient  de  voir,  qû'ùn  accord  pro- 
visionnel ,  malgré  la  garantie  que  se  promet- 
tent rélecteur  de  Brandebourg  et  le  duc,  de 
Neubourg.         - 

Il  tst  vtaFqtre  Terûpcreur  LeôpoVd  a  depuis 
confirme  èe'paîtâge;  maïs  les  priflccs  qui  l'ont 
fait  spnt  trop  bii'n  iris-tfuîts  Ttin'  et  l'autre' dek'^ 
constitu^Gns,d^  l'Empire  pour  penser  qu'un 
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pareil  acte  puisse  donner  force  de  loi  à  leur 
traité.  Les  différens  nés  au  sujet  de  la  succes- 
sion de  Juliers ,  n'étant  donc  point  terminés 
définitivement,  îe  crois  devoir  mettre  le  lec- 
teur  en  état  de  juger  cette  affaire  ,  soit  que 
quelque,  révolution  dérange  Tordre  actuelle- 
ment  établi ,  soit  qu'on  veuille  prévenir  les 
troubles  que  la  politique  doit  craindre  ,  en 
voyant  une  pareille  'question  indécise. 

Jean-Guillaume,  duc  de  Clèves,  Juliers,  etc. 
mourut  sans  postérité  le  i5mars  1609.  Ce 
prince  avoit  eu  quatre  sœurs  ;  Taînée ,  nommée 
Marie-Eleonore  ,  fut  mariée  à  Albert-Frédéric, 
duc  de  Priisse  ;  la  seconde  ,  Anne  ,  épousa 
Philippe  -  Louis  ,  palatin  du  Rhin  ,  duc  de 
Neubourg;  Magdeleinc  épousa  Jean,  duc  pa- 
latin des  Deux-Ponts  ;  et  Sibi^le ,.  Charles  d'Au-^ 
triche  ,  marquis  de  Burgaw.         ,    ,   . 

Dès  que  la  succe.ssion  de  Clèycs  fut  ouverte  ,^ 
ces  princesses,, , ou, lears  ayai;isj<ausc  StOngèr^nt 
à  faire  valoir  leurs,  drpits  ;  mai^  riwdivisibilitér 
des  domainesL  cpntestés  étpit  ^rop  bi^n  établie- 
par  des  titres  déjà  anciens  et  respectés,  et  pat" 
l^s  coifivcntîonjs  quç.lcs  sauveraips.de  Cièv^es 
ayo^em.passées-.av^c;  J.eurs  étatS;,  du  cons,cnte-^ 
na^nt  des  empereurs  j;t  de  TEmpirç.,  ppvMF  qi>'U; 
f(it  question  d'un  partage  ei^tr^^es  sœuts  du . 
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feu  duc  Jean-Guillaume.  Les  demandes  du  duc 
des  Deux-Ponts  et  du  marquis  de  Burgaw  ne 
parurent  d'aucun  poids.  On  rejetta  celles  que 
faisoît  le  duc  de  Nevcrs  ,  en  vertu  des  armes 
et  du  nom  de  Clèves  qù  il  portoit  ;  et  la  con- 
testation ne  Voula  plus  qu'entre  le  duc  de 
Neubourg  et  fclectcur  de  Brandebourg  ,  qui 
avqit  épousé  Anne  de  Prusse  ,  fille  unique 
d'Albert-Frédéric ,  duc  de  Prusse ,  et  de  Marie* 
Eléonorc  de  Clèves,  morte  en  1608. 

Le  duc  de  Neubourg  fondoit  ses  droits  sur 
deux  diplômes  ,  l'un. de  Charles-Quint,  l'autre 
de  Ferdinand  I.  Guillaume ,   iduc  de  Clèves  , 
ayant  épousé  en  1546  Marie  d'Autriche  ,  fiUc^ 
de  Ferdinand  ,  roi  des  Romains,  et  nièce  de^ 
Charles ^Quint,  profita  de  la  faveur  que  lui 

'donnoit  cette  alliance  pour  faire  déclarer  sei 
fiefs  féminins.  En  effet ,  Tempercur  régla^,  /du 
consentement  de  l'Empire  ,  qu'au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  maison  de  Clèves,  ses  domaines, 
passeroient  aux  filles^  vivantes  ,  et  qu'après  Icu-r 
mort  leurs  enfans  mâles  seulement  les  parta- 
geroient  entr'eux.  Ferdinand  étant  parvenu  à 

'  l'Empire ,  fit  un  second  diplôme  ,  par  Icqncl'^ 
laissant  subsister  le  droit  des  femelles  à  la  suc- 
cession  de  Julicrs,  il  en  ét^blisjoit  l'indivisibi- 
lité en  faveur  dU  mâle  aîné  fils  des  filles. 

T  4 
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L'électcur.'de  Brandebourg  attaquoit  ces  ti-«  ' 
très ,  en  prétendant  que  les  fiefs  qui  corapo- 
soient  la  succession  de  Clèves  étoient  féminins 
p^r  leur  nature  ;  et  il  prouvoit  qu'ayant  ap- 
partenu à  ditFérentes  maisons  ,  ils  jn'étoient 
*fondus  dans  làf  même  que  par  des  mariages. 
En  second  lieu ,  il  se  fondoit  sur  le  testament 
de  Guillaume  ,  pénultième  duc  de  Clèves  ,  qui, 
au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  sa  postérité,  ap- 
pêloit  à  son  héritage  l'aînée  de  ses  filles. 

,  Tandis  que  toute  TEurope  étoit  attentive  à 
cette  question ,  il  parut  sur  les  rangs  un  nou- 
veau compétiteur.  Le  duc  de  Saxe  fit  valoir 
une  expectative  que  l'empereur  Frédéric  pi 
avoit  donnée  à  un  de  ses  ancêtres  sur  les  du- 
chés de  Bcrgue  et  de  Juliers;  et  il  prétendit 
qu'il  étoit  appelé  à  la' totalité  de  la  succession  > 
contestée  par  le  contrat  de  mariage  dç  soçi  aïeul 
avec  une  princesse  de  Clèves. 

Peut-être  quexes  princes  auroient  vidé  leur 
différent  lef'  armes  à  la  main  ,  si  l'empereur 
Rodolphe  ne  les  eut  réunis  en  demandant  le 
séquestre  des  états  de  la  maison  de  Clèves. 
L'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  dç  Neu^ 
bourg  pénétrèrent  les  intentions  du  chef  de 
l'Empire  ,  qui ,  squs  prétexte  de  maintenir  1%  • 
tranquillité  du  Corps  gejçmaniquç  et  d'ea  dé:? 
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fendre  les  lois ,  ne  vouloit  que  s'emparer  d'u»- 
pays  qui  serviroit  à  communiquer  de  ses  états 
d'Allemagne  à  ceux  que  TEspiagne  possédoit 
dans  les  Pays-Bas.  Ces  craintes  étoient  fondées'; 
et  Rodolphe  avoit  en  effet  donné  Tinvestiturc 
de  cette  riche  succession  à  Tarchiduc  Léopold, 
qui  ne  tarda  pas  à  se  rendre  maître  de  Juliers/ 
L'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neu- 
bourg ,  unis  par  ïes  traités  de  Dartmont  et  de 
Doûsbourg,  conclus  le  3i  -mai  et. le  14  juillet 
1609  ,  intéressèrent  à  leur  cause  les.protestans 
de  l'Empire ,  et  tous  les  princes  que  la  pui*-»: 
sance  de  la  maison  d'Autriche  inquiétoit.  Ayant- 
recouvré  Juliers  le  premier  septembre  16.10, 
ils  5entirem  tout  le  prix  de  leur  union  ;  et  con- 
"formément  aux  articles  dont  .ils  étoient  con- 
venus ,  ils  établirent  dans  leurs  nouveaux  état^» 
une  régence  commune,  u  Les  enfans  de  Brau-* 
dcbourg  et  de  Neubourg ,  dit  le  diic  de  Rçhan, 
gpuvcrnoîcnt  CBstmble  la  «wçcee^ion  de  Clèy€«; 
les  fortcressç^  étoient  gardées  par  des  garnisons 
égales;  ils.habitoient  en  même  palais,  et  trai- 
toient  it^^s  aiSaires  d'une  icomimune  main.;  ce 
qui  ne  dura  giiére,  étant  difficile  qja'un  état  se 
puisse  gouverner,  long-temps  de. Aa  aprte  sans 
division,  sur*  tout  entre  deux.princes  de  di-r. 
verse  maisoQ;,  où  il  y  a, qMelquc. diversité  ca 
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feur  religion.  Ils  commencèrctit  à  entrer^  en 
ime  jalousie  Tun  de  l'autre  ;  leuts  amis  corn- 
mans  et  intéressés  à  leur  subsistance  ,  s'en 
apercevant,  et  craignant  que  leur  mé^intellir 
gence  ne  s'accrût ,  leur  persuadèrent  de  s'allier 
ensemble  pour  mieux  fomenter  leur  amitié. 
Neubourg  s'y  accommode  j  va  trouver  Télec- 
leur  de  Brandebourg,  et  lui  demande  *a  fille  en 
mariage  :  mais  comme  les  meilleures  viandes 
étant  corrompues  ,  se  convertissant  en  un  plus 
grand  venin  ,  aussi  dans  le  plus  salutaire  c on- 
aeii  donné  à  ces  princes  pour  a,flSermir  leur 
ajifaitié,  se  trouva  le  sujet  duiae  haine  impla- 
cable ,  qxii  a  causé  la  ruine  des  deux  en  ladite 
auGcession»  Car;  tandis  iqu'iis  «toieivt  dans  les^ 
débauches  de  leurs  fiestins  ,  i^électeur  ,  «ur 
<|uelques  discours  qui  ne  lui  plurettt  pas  datw 
sa'ipTOpre  maison  et  à  sa  table  ^  ^offensa  Nïu:-* 
bourg  jusqu'à.lui  doi^ner  uii  souffiet'y  dont  en- 
core depuis  ilne  Itti  voulut' foi teaufeûne  satis- 
%i€tion  con-^enable  ;  tellement^u'âû  lieu  d'une 
fômmê,  il  retnpïxrta tane  offense  isi  gravée  dartd 
k^  cœiit ,  qu'ïl  w^âdînk  plus  autre:  eô»«ciï  que 
<îcluide  lavcngêancfe*  Cet  espritr^iwsi' ulcéré  y 
étant  de  r^tmi^'àU'  pay^s  de  Clèves>  il'fut  feciiq 
àtcx  Espagndlsî  d^d  se  Tacq^iérir.  Ils  lui  moyen^^ 
aèrent  son  iûâfïiâ;g<'avec  la  ^^teuv  du  duc  d« 
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Bavière ,  lui  persuadèrent  (^e  se  faire  catholi- 
que  pouit  avoir  favorable  toute  la  ligue  catho- 
lique d'Allemagne  ,  ils  le  prennent  en  protec- 
tion et  lui  donnent  pension. 

((  Les  Etats-Unis,  voyant  combien  ce  chan-' 
gement  leur  étoit  préjudiciable  ,  appuyèrent 
Brandebourg.  Ces  princes  ,  des  soupçons  en 
viennent  aux  attentats;  Neuboorg  se  saisit  de 
Dusseldorp  ,  Brandebourg  de  JuHers  ,  dont  le 
roi  d'Espagne  prend  ptetciéte  de  s'cmauvoîr , 
e-t  arme  puissamment  pour  le  reprendre.  Lès 
états,  ;de  Tautrc:  part  ,  se  préparent  à  Je  dé- 
fendre ,  et  le  munissent  de  troûpcé  et  choses- 
njêçéssaircs  pour  soutenir  un  grand  siège.  De 
France ,  les  vraia  intérêts  n^ayant  plus  lied  ,' 
on  n'en  a  que  des  paroles  et  dès  ambassades. 
L'Angleterre ,  voyant  la  France  avoir  lâché  le 
pi^d.,  se  contente  dt  l'imiter  fc?n  envoyant  sîes- 
ambassadeurs.  Les    princes  -  d'Allemagne  ,   se^ 
voyant  abandonnés  de  ces  tféux  couronnes,- 
et  divisés  cntr'eux  par  la  religion  et  par  des 
afflfcctionsr 'diverses' qn'ils- portoieflt  à  ces  deux 
pgcinces  ,  ne  se  remuent  point.  L'Espagne  ,  ne' 
se  voyant  plus.  qu«4es  étatS'OjîpÔsèïf ,  poÙTSuit 
sa  pointe;  et  ta:adis  qu'elle  amuse  !e^  ambas-  ' 
sadeurs. de içe«î  dieux  rois,  ette*^ 'envoie  Spinola 
daiis  le  pays  aVcc  une  puissanlt  i^flié^ ,  lequel* 
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au  lieu  d'attaquer  Juliers  ,  qui  étoit  pour  lors 
une  rude  entreprise,  il  s'en  va,  emparant  de 
ces  Etats  ,  passe  le  Rhin  >  attaque  et  prend 
Wessel  en  quatre  jours. 

4<  Maurice  ,  prince  d-Orange  ,  voyant  cet  ex- 
ploit ,  ne  marchande  plus ,  laisse  les  ambassa- 
deurs en  leur  négociation  ,  s'empare  de  Retz 
et  d'Emcrik  :  et  deux  armées  se  saisissent  de 
cette  succession   sans   empêchement  Tun  de 
l'autre  ,  sans  altérer  la  trêve ,  et  sans#se  donner 
un  coup  d'épée-.  Car  le  premiet  des  deux  ca- 
pitaines  qui  avoient  occupé  une  place,  l'autre 
se  retiroit  sans  y  rien-prétendre  ;  tellement  que 
le  plus  diligent  étoit  celui  qui  faisoit  plus  de 
progrès.  Ce  qui  causa  cette  douceur,  fut  que 
Spinola  reconnoissoit  l'armée  de  Maurice  meil- 
leure que  la  sienne.  Maurice  ,  que  le  salut  dès 
états  consistoit  en  la  subsisj:ancc  de  son  armée ,  > 
tellement  que  sans  rien  hasarder  ,  il  crut  son 
action  assez  gloiieuse  de  paxtager  cqtte  dé- 
pouille  av«c  l'Espagne.  j>      . 

Ces  hostilité*. furent  suivies  d'un  accommo- 
dement signtf  à*  S.^nten,  le  12  novembre  1614»  i 
sous  la  médiation  de  la  France  ct;de  l'Angle- 
terre.  Il  fud  i^Mpf^  qu'on  pârtageroit  la  suc- 
cession contestée  ^n. deux  parties  égales.  L'iinc 
devoit  comprendre  le  duclié  dcClèves  et  le*.' 
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comtés  de  la  Mark,  de  Raivcnsbcrg  et  de  Ra- 
vestein.;  l'autre  les  duchés  de  Juliers,  de  Ber- 
gue  ,  et  les  seigneuries  de  Winendael  et  de 
Bresques.^Le  sort  devoit  décider  de  ces  pos- 
sessions ,  et  chacun  des  contractans  s'engà- 
geoit  de  gouverner  en  son  nom  et  à  celui  de 
son  compétiteur  les  domaines  qui  lui  seroienC 
échus,  et  de  ne  rien  innover  dans  le  gouver- 
nement politique  ,.v^ni  dans  Tadministration 
ecclésiastique. 

Ce. traité  n'eut  pas  lieu;  ropiniâtrçté  de  la 
cour  de  Madrid  à  vouloir  conserver  les  places 
qu'eUe  ayoit  occupées  ,  servit  de  prétexte  aux 
Provinces-Unies  pour  ne  pus  se  dessaisir  de 
celles  dont   elles   s'étoient  emparées.  L'élec- 
teur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neubourg 
comprirent  que  leurs^  auxiliaires  étoient  leurs 
vrais  ennemis  ;  rintérêt  les  rapprocha;  et  ces 
princ.es  continuèrent  à  gouverner  les  pays  de 
la  succession  de  Clèves ,  suivant  leurs,  con- 
ventions  de   1609.  Le  9  mars  1J629  ,  ils  con- 
vinrent ,    à   Dusscldorp  ,   d'un   partage   pro- 
visionnel pour  l'espace  de'  vingt  -  cinq'  ans» 
L'électeur  de    Brandebourg   devoit   jouif^  e« 
propre  du  duché  de  Clcves  et  du  comté  de 
la  Mark ,  et  par  indivis  avec  lé  duc  de.  Ncu- 
*  bourg,  du  comté  de  Ravensbcrg» , Ce  dernier 
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cntroit  en  possession  des  duchés  de  Julicrs  , 
de  Bergue  et  du  comté  de  Rav^stcin.  Ce  traite 
fut  renouvelé  à  Dusseldbrp  ,  le  8  avril  1647  , 
et  le  11  octobre  i65i  ,  à    Es»en. 

Dans  tous  les  actes  dont  je  viens  de  parler, 
de  même  que  dans  celui  de  Cièves  de  1666, 
les  ducs  de  Neubourg  n'ayant  traité  que  pour 
eux  et  leur  postérité-,  le  partage  conve^iu 
pouvoit  souffrir  quelques  difficultés  à  la  mort, 
du  dernier  électeur  Palatin.  Elles  ont  été  levées 
par  plusieurs  traités  dont  je  vais  rapporter  les- 
articles. 

iiSa  majesté  très-chrétienne  s'engage  pour  elle 
et  pour  ses  successeurs  et  héritiers  à  perpétuité 
de  garantir  de  toutes  ses  forces  ,  contre  qui- que 
ce  puisse  être  à  sa  ihajesté  le  roi  de  Prusse,  ses 
successeurs  et  héritiers  à  perpétuité,  la  posses- 
sion tranquille  de  toute  laBasse-Silésie,laviIledc 
Breslau  y  comprise;  biep  entendu  néanmoins 
quil  ne  sera  fait  de  sa  part  aucun  changement 
au  préjudice  de  la  religion  catholique  ,  aposto- 
lique et  romaine  :  et  par  rcconnoissance  pour 
la  susdite  garantie ,  aussi  bien  que  pour  une 
entière  conciliàtian  de  l'affaire  de  la  succession 
•d^Juliers  et  de  Bergue,  etpour  raffermissement 
ujic  la  tranquillité:  générale  qui  auroit  pu  être 
troublée,  à  l'égard  de  ce-tte  affaire.  Sg;  majesté 
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le  roi  de  Prusse  ,  tant  pour  elle  que  pour  ses 
successeurs  jst  héritiers,  s'engage  delà  manière 
la  plus  forte  et  la  plus'  solennelle  de  faire  à  la 
maison  Palatine  de  Sulzbach  et  ses  héritiers  à 
perpétuité  la  cession  entière  de  ses  droits  de 
succession  sur  les  duchés  de  Juliers  et  de  Bergue  ; 
bien  entendu  que  cette,  cession  ne  sauroit  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  possession  tranquille.de 
'toute  la  Basse-Silésie,  la  villedeBreslauy  com- 
prise, sera  assurée  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  » 
ses  héritiers  et  successeurs  à  perpétuité ,  par 
un«  cession  formelle  de  la  maison  d'Autriche  à 
stipuler  dans  le  futiir  traité  de  paix, sous  la  ga- 
rantie de  sa  majesté  très -chrétienne  ,  de  la  ^ 
maison  Palatine  ,  et  telles  autres  puissances 
qu'on  pourroit  trouver  à  propos  d'inviter  à  la 
concurrence  de  cette  garantie,  telles  que  l'Es- 
pagne,  la  Suède  et  la  Bavièrç,  contre  toute 
prétention  formée  et  àformer,  de  quelque  part 
que  ce  puisse  être  sur  la  Basse-Silésie,  la  ville 
de  Breslau  y  comprise^  bien  entendu  aussi  que 
sa  majesté  Prussienne  garantira  de  sa  part,  con- 
jointement avec  3a  majesté  très  -  chrétienne  ci 
les  puissances  qui  interviendront  au  présent 
traité,  à  ladite  maisonPalatine  :de  Sulzbach  et 
3CS  descenfians.,  pareillement  à  perpétuité ,  lai 
posjs^fision  desdits  états  de  B^giiie  etde  Julier9» 
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contre  toute3  prétentions  formées  ou  àformcf , 
de  quelque  part  que  ce  puisse  être  sur  la  suc- 
cession desdits  états  de  Juliers  et  de  Bcrgue?). 
(  Traite  àt  Breslau  ,    du  5  juin  1741  ,    entre  kl 
France  et  le  rpi  de  Prusse,    art,  séparé  prtmier,  ) 
L'article  qu'on  vient  de  lire  est  transcrit  mot 
pour  mot  dans  un  autre  traité   de  Breslau  / 
conclu  le  4  novembre   1741  ,  entre  le  roi  de 
Prusse  et  l'électeur  de  Bavière  ,    depuis  l'em- 
pereur Charles  VIL  Les  contractans  s'engagent 
àrobserverfidellement;  bien  entendu  pourtant 
qu'en  considération  d'une  renpnciation  de  cette 
importance,  la  maison  Palatine  de  Sulzbach 
renonce  de  la  manière  la  plus  forte  et  la  plus 
solennelle ,  pour  elle  et  pour  ses  héritiers  de 
Tun  et  de  l'autre  sexe  ,  à  perpétuité ,  à  toute 
prétention  sur-ce  que  sa  majesté  le  roi  de  Prusse 
possède  actuellement  de  la  succession  des  an- 
ciens ducs  de  Cleves  ,  Juliers  et  Bergue  ,  selon 
le  traité  fait  l'an  1 666  ,  entre  les  maisons  électo- 
rales de  Brandebourg  et  palatine  de  Neubourg  ; 
et  la  susdite  maison  de  Sulzbach  ,  pour  elle  ti 
ses   successetirs  et  héritiers  à  perpétui-té,   de 
reconnoître  l'oMigation  et  la  validité  du  susdit 
traité  de  1666;  en  tous  seS  points  et  articles, 
et  sur-tont  touchant  tout  ce  que  sa  majesté  le 
roi  de  Prusse  €t  sa  maison  possède  actuelle- 
ment 
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ment  de  la  totalité  de  la  succession  de  Glève;5, 
Juliers  et  Bergue.  Etquoiqu'en  vertu  du  traité 
fait  et  conclu  Tan  1670  ,  entre  l'électeur  Frédé- 
ric- Guillaume  de  Brandebourg,   et  le  prince 
palatin  Frédéric -Guillaume  de  Neubourg,  le 
château  ,  la  ville  et  la  seigneurie  de  Ravestein, 
.    doivent  revenir  de  plein  droit  à  la  maison  élec- 
torale de  Brandebourg,   après  l'extinction  des 
héritiers  mâles  de  la  maison  palatine  de  Neu- 
bourg  ;  cependant  sa  majesté  le  roi  de  Prusse 
veut  bien  céder  et  remettre,  le  cas  existant,  la 
susdite  seigneurie  de  Ravestein  à  la  maison  pa- 
latine de  Sulzbach,  aussi-tôt  que  sadite  majesté 
le  roi  de  Prusse  se  trouvera  dans  la  possession 
tranquille   de   la   comté,    ville  et  château  de 
Glatz,   et  que  cette  possession  lui  sera,  assurée 
par  le  traité  de  la  paix  générale.  (  Traité  de  B  ;  eslau 
du/^novembre  1741  ,  cnire  le  roi  de  Prusse  et  rélec" 
teur  de  Bavière  ,  art.    1  ,  séparé,) 

L'année  suivante,  l'électeur  palatin,  dernier 
prince  de  la  branche  de  Neubourg  ,  traita  avec 
le  roi  de  Prusse  ,   conformément  aux  disposi- 
tions qu'on  vient  de  lire  ;  et  le  chef  de  la  maison 
palatine    de   Sulzbach  ,    aujourd'hui   électeur 
palatin,  accéda  à  ce  traité  comme  partie  cori^- 
.tractante.  Les  droits  de  ce  prince  à  la  succes- 
sion  des  anciens    ducs   de    Glèves   et  Juliers 
Mably.  tcmc  V.  V 
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sont  en  effet  incontestables ,  puisqu'il  descend 
du  mariage  d'Anne  de  Clèvcs  avec  Louis  de 
Neubourg,  par  Auguste,  comte  palatin,  duc  de 
Suizbach,  frère  puîné  de  Volgangr Guillaume, 
chcfde  la  branche  aînée  de  Neubourg.  Je  laisse 
à  juger  au  lecteur ,  si  les  conventions  qu'il 
vient  de  lire  terminent  définitivement  l'affaire 
de  la  succession  de  Clèves.  Quand  le  roi  de 
Prusse  dit  qu'il  cédc  à  la  maison  de  Sulzbach 
et  à  ses  héritiers  ses  droits,  etc.  il  faut  entendre 
pc^r  le  mot  d'héritiers ,  les  branches  de  la  maison 
palatine  qui  succéderont  à  la  branche  de  Sulz* 
bach ,  dans  le  cas  qu'elle  vînt  à  s'éteindre.  On 
ne  peut  pas  dire  que  les  princes  de  la  maison  de 
Sulzbach  soient  lesi  héritiers  de  la  maison  de 
Sulzbach  ;  c'est  la  branche  suivante  de  la  maison 
palatine  qui  doit  être  désignée  par  le  mot  d'héri- 
tier  :  ainsi  il  semble  que  la  cour  de  Berlin  ne 
peut  faire  aucune  difficulté  aux  princes  de  Deux-» 
Ponts ,  s'iU  venoient  à  succéder  à  la  branche 
de  Sulzbach, 

-  En  dédommagement  de  la  Poméranie  cité- 
rieure  cédée  aîix  Suédois  ,  l'électeur  de  Br.an- 
debourg  et  ses  successeurs,  princes  de  sa  maison , 
tiendront  comme  fiefs  immédiats  de  l'empire 
l'archevêché  de  Magdebourg ,  sans  y  com- 
prendre les  quatre  bailliages  de  Querfurt ,  Gu-*. 
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t(*tbock  ,  Dani  et  Bork ,  donnés  à  l  électeur  de 
Saxe;  les  évêchés  de  Hàlsberstat,  de  Mindiii 
et  de  Gamin.  La  ville  de  Magdebourg  sera 
conservée  (ians  tous  ses  privilèges  anciens  et 
nouveaux;  le  baiUiaigiis  d'Eglen,  qui  appartenoit 
à  son  chapitre ,  sera  réuni  au  domaine  du  princç 
fivec  la  quatrième  partie  des  canonicats.  Lct 
chapitre  de  Hàlsberstat  ne  conservera  aucun 
droit  au  gouvernement  de  Tévêché^  et  la  qua- 
trième parti»  de  ses  canonicats  sera  éteinte  ; 
Mindin  conservera,  toutes  prébendes  ,  et  toutes 
celles  de  Gamin  seront  supprimées  et  réunies 
au  domaine  de  laPoméranie  ultérieure.  (Traité 
(tOsTié  art*  11.) 

Voyez  plus  haut,  dans  Tarticle  dé  la  Suède/ 
ce  qui  concerne  la  maison  de  Brand.ebourg  par 

rapporta  la  Pomcrahic. 

•       »».-•». 

:M AÏSÔNS  JOÈ  MEKLÈBOURG^  DE  BRUNSWitJt 
:    LUNIÎBOURG,    DE    HESSE    Et   DE    BADEi 

I 

a  ^ 

Pour  dédommager  le  duc  de  Meckleboufg 
Schvcrin  de  la  ville  de  Wismar ,  qui  est  cédée  à 
la  Suède,  on  lui  donnera  en  fiefs  immédiats  les 
évêcKésde  SehverinetdeRatzebourg,  avec  pri- 
vilège d'en  réunir  à  son  domaine  tous  les  cano-» 
xiicats ,  de  même  que  les  comm^nderies  de  Mi- 

V  n 
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rou  ctde  Nemercau  ,  qui  appartiennent  à  Tordre 
tîe  Malte.  {Traité  d'Osn.  art,  12.) 
.  En^i665,  Christi-an-Louis",  duc  de  Meckle- 
bourg ,  se  mit  avec  ses  états  sous  la  protection 
spéciale  de  la  France,  qui  lui  promit  de  le  dé- 
fendre contre  tous  ses  ennemis.  Le  duc's'erigage 
dé  son  côte  à  aider  les  Français  de  toutes  ses 
Forces  ,  à  les  recevoir  dans  ses  états ,  à  leur  per- 
mettre  d'y  faire  des*  recrues' et  des  levées  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  maintenir  les  disposi- 
tions  de  la  paix  de  Westphalie.  (  Traité  de  Paris 
du  18  décembre  i663.  j 

La  maison  de  Brunswick- Lunebourg  aura 
dr-oi,t  de  succession  alternative  avec  les  catholi- 
ques dans  révêché  d'Osnabruck,  pour  avoir 
cédé  les  coadjutoreries  de  Magdebourg  ,  de 
Bremep;  de  Halsberstat  et  de  Ratzebourg.  On 
lui  doftne  aussi'la  ptév^ôté  dé  Walckenried,  et 
le  motistère  de  Groëpingen.  Qnla  tient  quitte 
de  la  dette  contractée  par  le  duc  Ulric  avec  le 
roi  de  Danemarck ,  cédée  par  ce  dernier  prince 
à  l'empereur ,  qui  en  avoit  fait  don  au  comte  de 
Tîlly.  (Traité  d'Osn.  art.  i3). 

La  maison  de  Hesse-Cassel  retiendra  l'ab-» 
baye  de  Hirsfeld  avec  toutes  ses  dépendances, 
comme  la  prévôté  de  Gelingen  ;  sauf  toutesfois 
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les  droits  ijue  la  maison  de  Saxe  y  possède  de 
temps  immémorial.  [Traité  d'Osn,  art,  i5.) 

Le  landgrave  de  Hcsse-et  ses  successeurs 
posséderont  la  seigneurie  directe  et  utile  sur 
les  bailliages  de  Schaumbourg,  Ruèkembourg, 
Saxenhagen  etStattenhagen  ,  qui  appartenoient 
à  1  évêché  de  Minden.  Le  droit  d'aînesse  ,  intro- 
duit  dans. les  maisons  de  Hcsse-Cassel  et'de 
Hesse-Darmstadt,  serainviolablementobservèl 
(Traité  de  Munster,  articles  Sa  et  6i.  Traité 
d'Osn.  art.   i5.  ) 

Par  le  droit  d'aînesse,  on  entend  dans  TEmpirc 
rindivisibilité  des  états.  ««  Nous  voulons,  dit 
Charles  IV,  dans  la  bulle  d'Or ,  qu'à  l'avenir  et 
à  perpétuité  les  grandes  et  magnifiques  princi*- 
pautés,  telles  que  sont  le  royaume  de  Bohême*, 
la  comté  palatine  du  Rhin  ,  le  duché  de  Saxe 
et  le  marquisat  de  Brandebourg,  leurs  terres, 
jurisdictions  ,  hommages  et  vasselages,  avec 
leurs  appartenances  et  dépendances ,  ne  puis- 
sent être  partagée! ,  divisées  ou  démembrées 
en  quelque  façon  que  ce  soit;  mais  quellcB 
demeurent  à  perpétuité  unies  et  conservées  en 
leur  entier.  Que  le  fils  aîné  y  succède,  et  que 
tout  le  domaine  et  tout  le  droit  appartiennent 
à  lui  seul  5  5.  Pendant  long-temps  il  n  y  a  eu  que 
les  terres  électorales  qui  aientjoui de  ceprivilége^ 

~       V  3 
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La  préséance  dans  les  assemblées  du  cercle? 
de  Suabe,  et  dahs  les  diètes  générales  de  TEm-» 
pire  ,  sera  alternative  entre  les  deux  branches 
^  la  maison  de  Bade.  (Traité  de  Munstj^r^ 
article  36.  ) 

E    S   P    A    G    N    £• 

Tous  les  articles  du  traité  de  Vcrvin  conclu 
le  2  mai  1698,  auxquels  il  ne  sera  pas  déroge 
par  le  traité  des  Pyrénées  ,  sont  de  nouveau 
confirmés  et  approuvés.  {Traité  des  Pyrénées ^ 
article  108.  ) 

L  Espagne  proteste  contre  toute  prescription  , 
et  se  réserve  de  faire  valoir  par  des  voies  amia- 
bles', et  non  autrement,  tous  les  droits  aux-^ 
quels  elle  n'a  pas  expressément  renoncé  ,  et 
qu'elle  pïétend  avoir  sur  la  France.  [Traité  de 
Yervin,  art.  24.  Traité  des  Pyrénées ,  art.  go.  ) 

Ces  réserves ,  ouvrage  de  l'ambition ,  ne  sonç 
^pxopres  qu'à  la  nourrir.  Des  droits  vieillis  «on; 
presque  nuls  malgré  les  protestations ,  c'cst-à- 
idire ,  qu'on  s'accoutume  à  ne  les  regarder  que 
comme  des  prétentions  négligées,  et  qu'on  ne 
nian  queroit point  d'accuser  d'inquiétude  et  d'in- 
justice  un  prince  qui  songeroit  enfin  ilcs  faire 

* 

valoir  par  la  force  àts  armes.  Dans  le  traité 
^ue  la  Ffancc  et  les  Provinces-Upies  signèrçpt 
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a  Riswick  en  1697  ,  elles  renoncèrent  à  toutes 
leurs  prétentions  respectives  ;  qu'il  seroit  utile 
que  cet  exemple  fût  suivi  !  Il  ne  le  sera  point, 
tant  que  la  politique,  négligeant  son  véritable 
objet,  qui  est  le  bonheur  de  la  société,  ne  tra- 
yaillera  qu'à  satisfaire  les  passions  des  princes 
ou  de  leurs  ministres  ,  et  les  préjugés  des 
.  peuples. 

Les  circonstances  où  les  cours  de  Paris  et 
de  Madrid  se  trouvèrent  pendant  la  négo- 
ciation de  Vervin  ,  leur  firent  regarder  comme 
nécessaires  les  réserves  dont  je  viens  de 
parler.  Quoique  l'Espagne  eût  échoué  dans 
toutes  les  entreprises  qu'elle  avoit  formées  en 
faveur  de  la  liguç ,  et  pour  écarter  la  maison 
de  Bourbon  du  trône  ;s  quoiqu'elle  sentît  son 
impuissance  à  se  soumettre  les  provinces  des 
Pays-Bas  ,  qui  s'étoient  révoltées  ,  elle  étoit 
trop  fortement  attachée  à  son  système  de  con- 
quête et  de  monarchie  universelle ,  pour  ne 
pas  regarder  la  pacification  de  Vervin  ,  comme 
une  simple  trêve.  Les  conséquences  d'un  '^  in- 
cipe  faux ,  doivent  être  fausses  ;  çt  il  étoit 
naturel  que  le  roi  d'Espagne  conservât ,  comme 
oin  véritable  avantage,  tout  ce  qui  le  mettroit 
çn  droit  de  former  quelque  prétention  sur  la 
France, 
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Les  Françaîs  ,  de  leur  côté»  n'avoient  pas 
une  politique  plus  éclairée  ,  et  ils  avoient 
de  trop  justes  sujets'  de  haïr  Philippe  II, 
pour  que  Henri  IV  pensât  à  se  réconcilier 
sincèrement  avec  l'Espagne.  Il  ne  vouloit  la 
paix  que  pour  réparer  les  maux  que  la  guerre 
civile  avoit  faits  à  son  royaume,  rétablir  ses 
forces  ,  et  se  mettre  en  état  de  se  venger. 
L'habileté  dans  les  négociations  ,  consistoit 
alors  à  se  réserver  des  causes  ou  du  moins 
des  prétextes  de  rupture. 

Les  choses  avoient  bien  changé  de  face 
quand  la  paix  des  Pyrénées  fut  conclue.  La 
cour  de  Madrid  ne  pouvoit  se  déguiser  que 
les  traités  de  Westphalie  ■,  en  réglant  •  les 
droits  des  princes  de  l'Empire  et  de  la  reli- 
gion protestante  ,  n'eussent  mis  des  bornes 
inébranlables  à  la  fortune  et  à  l'ambition 
des  empereurs.  Elle  avoit  été  obligée  de 
reconnoître  Tindépendance  des  Provinces- 
Unies  ;  elle  ne  faisoit  que  de  vains  efforts 
pour  soumettre  le  Portugal  ;  ses  provinces 
éxoicnt  dépeuplées  ,  les  trésors^  du  nouveau 
monde  sembloient  taris  ;  tous  les  ressorts 
de  l'ancienne  grandeur  de  la  maison  d'Au- 
triche étoient  brisés.  Dans  cette  situation  , 
songer  encore  à  faire  des  conquêtes,  c'étoit 
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courir  à  sa  ruine.  En  connoissant  ses  vrais 
iïTtérêts ,  TEspagnc  ne  devoit  songer  qu'à  se 
procurer  une  paix  sûre  et  solide ,  efhe  pouvoit 
trop  donner  des  preuves  de  justice  et  de  mo- 
dération, 

La  vengeance  des  Français  devoit  être  satis- 
faite. S'ils  avoient  examiné  combien  leurs 
avantages  leur  avoient  coûté,  ils  auroicnt  vu 
qu'ils  les  avoient  achetés  trop  chèrement.  S'ils 
avoient  été  capables  d'apercevoir  que  la  mai- 
son d'Autriche  s'étoit  perdue  ,  par  les  efforts 
ambitieux  qu'elle  avoit  faits  ,  pour  augmenter 
sa  puissance,  ils  en  auroient  conclu  qu'ils 
Tie  pouvoient  l'imiter,  sans  s'exposer  au  même 
péril.  (  Voyez  les  principes  dts  négociations; 
pour  servir  d'introduction  au  droit  public  de 
l'Europe,  fondé  sur  les  traités.)  Je  crois 
qu'on  se  tromperoit,  en  disant  que  le  car- 
dinal Mazarin  auroit  renoncé  aux  réserves 
faites  à  Vervin ,  s'il  n'avoit  craint  que  ses 
ennemis  ,  toujours  attentifs  à  censurer  ses 
démarches ,  ne  l'eussent  accusé  d'avoir  trahi 
les  intérêts  de  l'état,  et  abandonné  quelque 
chose  de  réel.  On  voit,  au  contraire,  dans 
les  lettres  de  ce  ministre  ,  combien  il  se 
savoit  gré  d  avoir  tourné  quelques  endroits 
du  traité  des  Pyrénéçs,  d'une   manière   dont 
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la  France  pourroit  profiter  dans  de  certaines 
conjonctures. 

Quand  l'Espagne  dit  qu  elle  se  réserve  tous 
les  droits  auxquels  elle  n'a  pas  expressément 
renoncé,  on  ne  doit  point  la  soupçonner  de 
mauvaise  foi  ;  c'est  la  même  chose  que  si 
elle  eût  dit  simplement  qu'elle  se  réservoit 
les  droits  auxquels  elle  n  a  paç  renoncé  :  ce 
qui  n'est  point  expressément  marqué  dans 
un  traité ,  n'y  est  point  du  tout.  Ce  n'est 
pas  que  je  prétende  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
dans  les  traités  ,  comme  dans  toutes  les  autres 
espèces  de  contrats ,  des  conditions  sous- 
entendues  et  qui  sont  présumées;  mais  il  me 
semble  tjue  les  politiques  ont  eu  raison 
d'établir  entr'eux  pour  principe  ,  de  n  y 
point  avoir  égard.  Plus  la  foi  des  traités  est 
sacrée  ,  plus  il  faut  écarter  avec  soin  tout  ce 
qai  peut  y  donner  quelqu'atteinte.  Faut-il 
exposer  les  traités  à  devenir  le  jouet  des  subti- 
lités ,  des  sophisraes  et  des  chicanes  de  l'am- 
bition et  de  l'intérêt  ?  Il  n'y  a  plus  rien  de 
stable  entre  les  nations  ,  si  Ton  admeidans  leurs 
conventions  ,  des  conditions  tacites  ;  car ,  il  n  est 
que  trop  prouvé  ,  pour  le  malheur  des  hommes , 
que  leurs  passions  les  aveuglent  même  sur  leurs 
cngagcmens  les  plus  clairs  et  les  plus  évidens» 


DE       t'    E    U    R    O    P    E.  4l5 

.Tout  ilc  monde  se  .rappelle  que  dans  la 
gucne  de  1733,.  la  cour  de  France  envoya 
quelques  l^ataillons  au  secours  de  la  ville  de 
Dantzik,  où  le  roi  de  Pologne,  Stanislas  I, 
étoit  a&siégé  par  l'armée  de  Russie.  Ce  foible 
corps  de  troupes  fut  obligé  de  capituler  ; 
et  l'officier  qui  le  commandoit ,  se  contenta 
de  stipuler  qu'on  le  transporteroit  dans  un 
port  de  la  mer  Baltique.  L'intention  pré- 
Rumce  des  Français  ,  étoit  d  être  libres  ,  et 
ils  entendoient  certainement  qu'on  les  trans- 
porteroit dans  un  port  neutre  ;  cependant ,  le 
comte  de  Munikles  envoya  à  Pctersbourg, 
où  ils  fuirent  traités  en  prisonniers  de  guerre. 
Si  les  conditions  présumées  et  sous-entendues 
d'un  traité  031  d'une  -capitulation ,  avoicnt 
quelque  force,  la  France  et  ses  alliés  n'au- 
roient  point  manqué  de  se  plaindre  à  la 
cour  de  Russie ,  de  la  perfidie  de  son  gêné- 
rai.  Tout  le  monde  se  tut  ;  on  se  contc'lita 
d^accuser  d'ignorance  ou  d'étourdcric ,  l'offi- 
cier Français  ,  et  l'on  dit  que  le  comte  de 
Munik  profitoit  peu  généreusemeiît  de  tous 
ses  avantages. 

J'ai  cru  cette  remarque  ^nécessaire ,  pour 
justifier  les  négociateurs  aux  yeux  de  près- 
Quç   touf  le  public ,    qui ,  recherchant  dans 
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les    traités  ,    une    certaine   concision    qui  y 
seroit  un  vice  énorme ,  se  plaint  d'y  trouver 
des   détails  ^ui   lui   paroissent  superflus.   On 
ne    peut   exprimer  avec  trop    de    soin  ,    tous 
les    cas   particuliers    d'un  engagement,  et  en 
séparer   toutes    les  pairies.    Les    plénipoten- 
tiaires   s'en   font   une  loi,    à   rtioins   qu  il    ne 
s'agisse  de  rédiger  un   article ,  par  lequel  ils 
n'ont  pas  obtenu  tout  ce  qu'ils  demandôient, 
ou  quand  ils  consentent,  malgré  eux,  à  une 
convention  qui  leur  est  désagréable  ;' ils   ne- 
cherchent    alors    qu'à    se    servir  de    tours    et 
d'expressions     vagues     et     équivoques  ,     qui 
puissent    donner  lieu   à   quelqu'explication  ; 
mais    en    faisant    la    paix  ,    c'est    jetter    des 
semences  de  guerre.  Dans  toute  négociation, 
une  des  parties  est  toujours  en  état  de   faire 
la   loi  à    l'autre ,    dès  qu'elle  ne    demandera 
que   des  choses  raisonnables  relativement  à 
ses  avantages  et  à  ses  succès.  En  s'en  tenant 
là ,    on   est  sûr    de   rédiger   son   traité   de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  claire.  Dès 
qu'on  veut  obtenir  plus  qu'on  ne  peut  exiger,* 
un    plénipotentiaire    devient    nécessairement 
obscur ,  et  il  expose  son  pays  à  perdre  son 
avantage  dans  une  discussion  qui  se  fera  peuti 
être  dans  des  circonstances  moins  favorables. 
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L'infante    Marie-Thérèse  ,    fille    aînée    de 
Philippe  IV,  épousera  Louis  XIV.  (Traité  dés 
Pyrénées,  art,  33.)  u  Et  comme  il  importe  au 
bien    de   lai   chose    publique  et  conservation 
■des    couronnes-  de    France     et    d'Espagne, 
qu'étant  si  grandes  et  si  puissantes ,  elles  ne 
puissent  être    rénnies    en  une  seule,  et  que 
•dès -à -présent    on.  prévienne   les    occasions 
d'une  pareille  jonction  ,  leurs  majestés  trcs- 
^hrctienne  et  catholique  accordent  et  arrêterît 
•enir'ellcs  que  l'infante  Marie-Thérèse,  et  les 
•cnfans    procréés  d'elle,   mâles   ou' femelles, 
et  leurs  descendans ,  ne   puissent  succéder  à 
^aucun  des  états  qui  appartiennent  à  présent , 
ou    pourront   appartenir   dans    la  isuite   à  la  . 
-monarchie  Espagnole.  La  sérénissime  infante 
fera  avant  son  mariage  une  renonciation  for»- 
rmelle  à  tous  ses   droits  ,  et  elle  en  fera  une 
seconde  ,    conjointement   avec    le    roi    très- 
chrétien  ,  sitôt  qu'elle  sera    épousée   et  ma*- 
riée   îî.    (  Contrat   de  mariage  de  Louis   XlV 
avec  Marie-Thérèse  ,  infante  d'Espagne  ,   lequel 
Jait  partie  du  traité  des  Pyrénées.  ) 
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I 
I 

MAISONS    DE    SAVOIE  ,    DE    MANTOUE    ET 

DE    JVIODÈNE. 

Le  traité  de  Queràsquc  ,  fait  le  6  avril  i63i 
entre  Louis  XJII  et  rempereur  Ferdinand  II,, 
pour  l'exécution  de  la  paix  d'Italie ,  demeurera 
en  toute  sa  vigueur*  Le  duc  de  .Savoie  éerp 
maintenu  dans  la  possession  de  la  partie. du 
•Mojitferrat  qui  lui  a  été  cédée.  (Traité  Se 
Munster^  art.  92.  Traité  des  Pyrénées  ^  art.  94/* 
.C'est-à-dire  ,  que  ce  prince  renonce  à  toutes 
Jes  prétentions ,  tant  anciennes  que  nouvelles 
qu'il  peut  avoir  sur  les  duchés  dé  Mantoue 
et  de  Montferrat;  et  qu^çn  dédox^inagemçi^t 
il  se  contentera  de  posséder  la  vjUe  .de  Trajn  , 
à  laquelle  on  joindra  des  terres  .qyi  lui  pro^ 
•duîront  le  rcveni)  annuel  de  ..quinze  millîc 
cinquante  écus  d'or.  (Traité  de  Querasque  , 
^rtiçk  premier  ^  it  convention  en  exécution  de 
£€  traité  ).  •) 

,  Il  sera  dérogé  au  traité  de  Querasqtle  tfi 
.ce  qu^  concerne  Pignerol  et  son  gouverne- 
ment ,  que  le  duc  de  Savoie  a  cédé  à  la  France  , 
par  des  traités  particuliers;  à  savoir,  le  traité 
de  Saint-Germain-en-Laye  ,  du  5  mai  i632  , 
et  celui  de  Turin,  du  5  juillet  i632.  Il  n'est 
pas  inutile  de  remarquer  que  dès  le  3i  mars 
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l63i  ,  la  France  avoit  passé  avec  le  duc  de 
Savpie ,  un  traité  secret,  pour  s'assurer  la  pos- 
session  de  Pignerol. 

En  exécution  du  premier  .article  du  traité 
de  Saint-Germain-cn*Laye,.le  Toi  trés-cliTé- 
tien  paiera  au  duic  de  Mantouc  ,  la  çoînmc 
de  quarante-neuf  mille  écus  ,  à  la  déchargcf 
du  duc  de  Savoie,  son  débiteur.  (Traité  de 
Munster  ^  art.  g3  j.  Les  fiefs  de  la  Rocheveran, 
d'Olme  et  de  CésoUes  seront  indépendans 
de  l'Empire,  et  la  souveraineté  en  appartiendra 
aux  ducs  de  Savoie.  ('Traité  de  Munster \ 
art.    g5,) 

Les  châteaux  de  Reggiolo  et  de  Luzara  , 
avec  leur  territoire ,  seront  compris  dans  l'in- 
vestiture du  duché  de  Mantoue.  Le  duc  de 
Guastalle  sera  obligé  de  les  restituer,  mai^i 
sans  porter  préjudice  à  la  rente  annuelle  dé 
six  mille  écus  qui  prétend  être  duc  et  hypo-  j 
théquée  sur  ces  châteaux.  (Traité  de  Munster ^ 
art.  97  ). 

L'Espagne  consent  à  ne  plus  tenir  gàrnisotï  1 
dans  Correggio  ,  et  promet  d'engager  l'em- 
pereur à  en  donner  Tinvestiture  au  duc  de 
Modène,dans  la  même  forme  qu'il  la  donnoit 
aux  princes  de  Correggio.  (Traité  des  Pyré^ 
nées  ,  art.  97  j. 
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MAISON     DE     LORRAINE. 

Le  roi^  très-chrétien  consent  à  rétablir    le 
duc  Charles  IV  de  Lorraine  dans  ses  états ,  à 
lajéserYC  de  Moyenvîc,   ville  impériale,  qui 
a  été^réunic  au  domaine  de  France,   par  le 
traité   de    Munster  ;  du   duché    de   Bar  ;    des 
villes   de    Stcnai  ,   Dun ,  Jametz    et   de    leur 
territoire.  Les  fortifications  de  Nancy   seront 
démolies.  Les  ducs  de  Lorraine  désarmeront; 
et  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  ils 
seront  tenus  à  donner  le  passage  aux  troupes 
de    France  ,    pour    communiquer    des    trois 
évêçbés  en  Alsace.  Enfin,  en  c^s  que   le  duc 
de  Lorraine  refuse  d'accepter  quelqu'une  de 
ces  .conditions,   ou   y    contrevienne    dans   la 
suite.,  le  roi  de  France  restera,    ou    rentrera 
en    possession    de    la    Lorraine.    (  Traité  des 
1  Pyrénées,    art.    62   et  les   16  suivans  ), 

Ces   conditions   ne   laissoient    en   quelque 
sorte  au  duc  de  Lorraine,  que  le  vain  titre  de 
f,     souverain.  On  vouloit  le  punir   de   ses  infi- 
délités ,    et    prévenir    les    dangers    que    son 

L 

inconstance  faisoit  craindre.  Pressé  cependant 
par  les  plui  vives  sollicitations ,  le  cardinal 
Mazarin  consentit,  dans  le  traité  de  Vincennes 
du   t8  février  1661,   de   rendre   au  duc  de 

Lorraine , 
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Lorraine,  Dun  et  le  duché  de  Bar,  à  condition 
que  la  France  restcroit  saisie  de  SiVk,  et  dé 
trente  villages  de  sa  dépendance  ;  qu'elle  pos- 
séderoit  en  toute  souveraineté  Causinan  , 
Saarbourg  ,  Phalsbourg  et  les  dépendances 
de  Marville  ,  qui  appartiennent  au  Barois,  et 
qu'elle  acquerroit  sur  le  châteaa  et  sur  là 
montagne  de  Montclalre  ,  les  droits  dont  les 
ducs  de  Lorraine  jouissent  par  indivis  avec 
les  électeurs  de  Trêves.  Il  seroit  ennuyeux 
dé  nommer  ici  tous  les  lieux  dont  le  duc  de 
Lorraine   cède    à  la    France  la    propriété    et 

la  souveraineté,  et   qui  formpient  un  chemin 

* 

par  lequel  le  roi  pouvoir  faire  marcher  ses 
troupes  de  Metz  en  Alsace  ,  sans  toucher 
les  états  dû  duc  de  Lorraine;  ce  chemin 
âvoit  demi-lieue  de  large,  et  trente  lieues 
de  long. 

Eh  conséquence  des  droits  que  le  roi  de 
France  venoit  d'acquérir  sur  le  château  et 
la  montagne  de  M9ntclair ,  il  fit  à  Fontaine-* 
oleàu,  le  12  octobre  i65i  ,  un  traité  avec 
l'électeur  de  Trêve.  Il  fut  convenu  que  le 
château  de  Montclair  seroït  démoli  sans 
pouvoir  jamais  être'  rétabli. 

Le  duc  de  Lorraine-  n'eut  pas  plutôt  sous- 
crit  aux  conditions   du  traité  de   Vincenncs 

Mably.   Tome  V.  X 
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qu'il  s'en  repentit.  Tout  ce  qui  pouvoit 
changer  sa  situation ,  lui  paroissoit  avantageux. 
Il  entama  une  négociation  qui  finit  par  le 
traité  lé  plus  extraordinaire  ,  et  que  tout  le 
monde  connoît,le  traité  de  Montmartre,  du 6 
^Février  i662«  Les  duchés. de  Lorraine  et  de 
Bar  ,  dévoient  être  unis  ,  et  incorporés  au 
royaume  de  France  ,  après  la  mort  de  Charles 
IV,  à  condition  que  tous  les  princes  de  sa 
maison  seroient  aggrégés  à  la  famille  royale  , 
et  déclarés  habiles  à  succéder  à  la  couronne, 
selon  leur  rang  d'aînesse,  après  les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon.  En  attendant  cette 
réunion  ,  le  roi  de  France  devoit  commencer 
par  mettre  garnison  dans  Marsal. 

Ce  traité  n'eut  pas  lieu  ;  et  pour  terminer 
enfin,  tous  les  différends,  au  sujet  de  la 
Lorraine  ,  on  signa  un  nouvel  accord  à  Metz 
le  3i  août  i663.  Le  roi  devoit  être  mis  en 
possession  de  Marsal  ,  avec  clause  de  le 
rendre  dans  un  an  ,  ail  duc  de  Lorraine  , 
après  en  avoir  fait  sauter  les  fortifications  ,  ou 
de  le  conserver,  en  donnant  un  équivalent. 
Le  traité  de  Vincennes  fut  confirmé  dans 
tous  ses  articles ,  excepté  qu'il  étoit  permis 
au  duc  ,  de  fermer  Nancy ,  d'une  simple 
muraille  • 
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L'Espagne  qui  ,  par  la  fameuse  trêve  de 
douze  ans  ,  conclue  à  Anvers  le  g  avril  1609, 
avoit  déjà  reconnu  la  liberté ,  Tindépendance  et 
la  souveraineté  des  Provinces-Unies,  renonce 
à  tous  ses  droits  sur  elles;  et  en  Gonséquence, 
traite  avec  les  ^tats  -  généraux.  (  Traité  de 
Munster,  entre  V Espagne  et  les  Provinces-Unies  , 
art.  \.  ) 

Au  dehors  du  district  des  Provinces-Unies  / 
les  états -généraux  posséderont  la  ville  et 
maicric  de  Bois -le- Duc,  les  villes  de  Berg- 
op-Zoora,  Bréda,  Maestricht  avec  leur  res- 
sort;  le  comté  d^  VroonhofiF,.  Grave  ,'le  pays 
de  Kuik ,  Hulst  et  son  bailliage  ,  Hulstcr- 
Ambacht,  Axele- Ambacht.  A  l'égard  des 
trois  quartiers  d'Outremeuse ,  savoir,  Dalem, 
Fauquemont  et  Roleduc ,  ils  demeureront  en 
l'état  atrquel  ils  se  trouvent  à  présent,  et  en 
cas  de  contestation ,  il  en  sera  décidé  à 
l'amiable.  (  Traité  de  Munster  ,    art.  5). 

En  effet,  il  s'éleva  des  différends  entre  l'Es- 
pagne et  les  Provinces-Upies  ,  sfu  sujet  de  ces 
trois  quartiers.  On  fit  un  accord  le  «5  février 
et  le  27  mars  i658,  par  lequel  on  convenoit 
qu'ils  seroient  partagés  en  deux  partie»  égales 
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entre  l'Espagne  et  les  états -généraux.  L'année 
suivante,  ces  deux  puissances  signèrent  en- 
core à  la  Haye  ,  le  i3  décembre ,  un  traité  par 
inttrim.  Ce  ne  fut  que  le  26  décembre  1661  , 
que  cette  affaire  fut  terminée,  par  un  traité 
définitif,  signé  à  la  Haye.  On  fit  un  nou- 
veau  partage.  Le  roi  d'Espagne  dcvoit  posséder 
le  pays  de  Fauquemont  es  de  Dalcm ,  et  là 
ville  et  le  château  de  Roleduc.  Les  villes  et 
châteaux  de  Fauquemont  et  de  Dalera,  et  le 
pays  de  Roleduc  demeuroient  aux  Provinces- 
Unies.  Pour  avoir  une  connoissance  précise 
ûe  ce  partage  ,  il  faudroit  nommer  tous  les 
villages  ,  bourgs  ,  8cc.  qui  sont  donnés  à 
chacun  des  contractans  ;  mais  ce  détail  ,  qui 
est  trop  long  ,  est  trop  peu  intéressant,  pour 
trouver  place  ici. 

Les  Espagnols  ,  ni  les  états-généraux  ne 
pourront  construire  auciin  nouveau  fort  dans 
les  Pays-Bas,  ni  y  creuser  des  canaux  qui 
pourroient  nuire  à  Tuii  des  contractans.  Le 
roi  catholique'  fera  démolir  les  forts  Saint- 
Job,  Saint-Donas  ,  TEtoile  ,  Sainte-Thérèse  , 
Saint-Frédéric  /  Sainte-Isabelle,  Saint-Paul  et  ' 
la  Redoute  ,*  appelée'Papemutz.'  Les  états-gé- 
néraux démoliront  de  leur  côté  les  deux 
forts   situés   dans  rîl'e   de   Casant  ,    nommés 
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Orange  et  Frédéric,  les  deux  forts  de  Pas, 
et  tous  ceux,  qui  sont  sur  la  rivière  orientale 
de  l'Escaut  ,  excepté  Lillo  et  Kieldrecht  , 
appelé  Spinola.  (Traité  de  Munster,  art,  58 
et   6&). 

Le  roi  d'Espagne  renonce  à*  tous  les  droits 
qu'il  peut  avoir  sur  la  ville  de  Grave,  le  pays 
de  Kuik  et  leurs  dépendances,  que  la  niaisoa 
dOrangc  tenoit  autrefois  en  engagement,  et 
que  les  étais-générauT^  lui  ont  donnés  en  tout^ 
propriété  à  la  fin  de  1611.  Il  renonce  encoif 
à  toutes  ses  prétentions  sur  les  villes  et  sei* 
gneurîes  de  Lingen,  Beyergarde  et  Kloppen- 
bourg ,  dont  le  prince  d'Orange  et  ses  héritiers 
continueront  à  jouir.  (  Traité  de  Munster , 
art.  i^g  ei  5o.  ) 

Lés  sujets  de  la  couronne  d'Espagne  et  des 
Provinces- Unies  sont  déclarés  capables  de  suc- 
céder les  unes  aux  autres,  tant  par  testament 
que  sans  testament,  selon  les  coutumes  des 
lieux.  (  Traité  de  Munsier)  art.  62.  ) 

Les  contractant  demeureront  en  possession 
des  pays  ,  places ,  comptoirs ,  8cc*  qu'ils  oc-» 
cupent  aox  Indes  orientales  et  occidentales. 
Les  Espagnols  jouiront  des  privilèges  qu'ils, 
possèdent  à  présent  aux  Indes  orientales ,  sans 
$e  pouvoir  étendre  plus  avant;  et  les  sujets  des 
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états-généraux  s^absticndront  de  fréquenter  les 
places  où  les  Castillans  sont  établis.  (Traité  de 
MunsUr,  art.  S.) 

Les  Espagnols  et  les  sujets  des  Prpvinccs- 
Unies  ne  pourront  respectivement  naviguer  nî 
commercer  dans  les  havres ,  ports,. places  gar—  * 
nies  de  £orts ,  loges  ou  châteaux ,  et  généra- 
lement en  toutautrc  lieu  qui  sera  possédé  par 
Tautre  partie  dans  les  Indes  occidentales. 
(Traité  de  Munster^  art.  6.  j. 

Basle,  les  Cantons  Suisses,  et  quelques 

VILLES     AnSÉATIQUES. 

« 

La  ville  de  Baie  et  les  cantons  Suisses  ne 
sont  en  aucune  façon  sujets  aux  tribunaux  ni 
aux  jugemens  de  l'Empire.  { Traité  de  Munster^ 
art,  62.  Traité  d'Osn.  art.  6.) 

Les  villes  anséadques  ,  qui  sont  enclavées 
dans  les  états  que  la  couronne  de  Suéde  pos- 
sède en  Allemagne,  conserveront  la_mcmc 
liberté  de  navigation  dont  elles  ont  joui  }us- 
qu'à  présent,  tant  à  l'égard  de  l'Empire  que 
des  royaumes ,  républiques  et  provinces  étran- 
gères. (Traité  d'Osn,  art.  loj 
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Jioms  des   princes,    ixc.    contractans^  et  garans 

des  traités  de  Westphalie.    . 

L'empereur  et  la  maison  d'Autriche,  ta 
France,  la  Suède,  les  électeurs  de  Mayence, 
de  Bavière,  de  Saxe ,  de  Brandebourg;  les 
évêques  de  Bamberg  et  de  Virtzbonrg  ;  les 
princes  de  Saxe- Altembourg ,  Brandcbourg- 
Ouli!nbach,Brunswick-Lunebourg,  Cell,  Gru- 
benhagen,  Volfenbutel,  Calemberg,  Meckle-  , 
bourg,  Wirtemberg,  Hesse-Cassel,  Hcsse- 
Darmstadt  ,  Bade  ,  Saxe-Lavembourjg  ;  le* 
comtes  et  barens  du  banc  de  Vétéravie  et 
"ceux  du  banc  de  Franconie  ;  les  villes  de  Stras- 
bourg ,  Ratîsbonne  ,  Lubeck  ,  Nuremberg , 
^  Ulm,  &c. 

Tous  ces  contragtans  seront  obligés  de  dé- 
fendre et  de  maintenir  toutes  et  chacunes  des 
conditions  de  la  paix  de  Westphalie ,  sans 
distinction  de  personnes  ni  de  religion.  En  cas 
qu'il  s'élève  quelque  différend ,  on  tâchera  de 
raccommoder  par  des  voies  amiables  ;  si  elles 
ne  réussissent  pas  ,  on  aidera  de  toutes  ses 
forces  la  partie  lésée.  (  Traité  de  Munster  ^ 
art.  116.  Traité  d'Osn.   art.  17). 

Protestations^ 
Le  Nonce  du  pape  à  Munster  protesta  contre 
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la  paix  de  Westphalie ,  le  14  et  le  «8  oc|tobrç 
1648.  Un  mois  après,  Innocent  XI  fit  lui- 
même  sa  protestation.  Le  20  janvier  164g, 
Charles  II,  duc  de  Mantoue,  protesta  contre 
tout  ce  qu'on  avoit  stipulé  au  sujet  de  ses  dér 
fnêlés  avec  le  duc  de  Savoie, 

Après  avoir  rendu  compte,  dans  ce  chapitre, 
de  tout  ce  qui  regarde  les  traités  de  West- 
phalie et  des  Pyrénées, et  des  actes  précédcns 
pu  postérieurs  qui  ont  un  rapport  nécessaire  à 
'  ces  négociations  ,  je  crois  devoir  ajouter  ici 
quelques  remarques*  générales  ,  av^int  que  de 
passer  à  la  pacification  d'Oliva, 

Les  personne^  qui  se  destinent  aux  négocia- 
tions ne  peuvent  trop  étudier  la  conduite  des 
puissances  qui  ont  traité  à  Munster  et  à  Osna- 
bruck.  Il  n'est  pas  question  d'examiner  [si  la 
France  et  la  Suède,  qui  avo'ient formé  le  projet 
d'abaisser  la  maison  d'Autriche,  dévoient,  en 
suivant  les  règles  d'une  sage  politique,  s'en- 
"^  richir  de  ses  dépouilles.  Je  ne  demande  pas  si 
leur  ambition  leur  étoit  avantageuse  ou  funeste. 
Ces  questions  ,  si  je  ne  me  trompe,  se  trouvent 
résolues  par  la  doctrine  que  j'ai  établie  daris 
les  principes  des  négociations  et  les  entretiens 
dePhocion.  Sans  rechercher  les'vices,  les  abus 
3pt  l'utilité  du  système  politique  de  l'Europe  , 
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je  rac  borne  à  dire  que  rien  n'est  plus  instruc- 
tif que  Texamen  des  moyens  que  la  France  et  la 
Suède  ont  employés  pour  arriver  à  la  fin  qu'elles 
s'étoicnt  proposée  ,  et  des  obstacles  que  Icut 
opposèrent  les  ministres  de  Vienne  et  de 
Madrid. 

Quel  ordre ,  quelle  précision ,  quelle  pro- 

,  fondeur  ne  remarque-t-on  pas  dans  le  plan  de 
leur  négociatiofi ,  et  dans  la  manière  dont  ils 
rex:écutcnt  !  Tandis  que  les  uns  ne  cherchent 
qu'à  faire  naître  des  difficultés,  et  embrouiller 
les  affaires  pour  en  retarder  la  décision ,  les 
autres  se  gardent  bien  de  vouloir  lever  en  dé- 
tail tous  les  obstacles  qu'on  leur  oppose.  C'est 
en  ne  s'attachant  qu'aux  points*  importans  et 
décisifs  de  leur  négociation,  qu'ils  cheminent 
et  forcent  leurs  adversaires  à.  les  suivre.  On 
embrasse  à  Ja  fois  toutes  les  faces  d'une  affaire  ; 

•  on  examine  ses  rapports  voisins  et  éloignés;  on 
écarte  les  objets  étrangers  ;  on  se  hâte  de  finir, 
mais  sans  impatience  ;  on  veut  rétablir  la  tran- 
quillité de  l'Europe  ,  mais  on  ne  veut  point 
d'une  paix  qui  rallume  la  guerre.  De-là  cette 
sagesse  admirable  des  articles  de  Westphalie, 
qui  sont  devenus  autant  de  lois  pour  l'Europe , 
de-là  cet  ordre  lumineux  qui  règne  dans  les 
tinaiièrcs  ;  de-là  ces  expressions  simples  ,  claires 
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et  précises ,  qui  ne  laissent  que  trés-rarcment 
quelque  ressource  aux  subtilités  de  la  chican&w 
Il  n^est  point  aussi  aisé  qu'on  pourroit  le 
penser ,  de  donoeftine  bonne  forme  à  un  traite  • 
qui  embrasse  plusieurs   objets.   Combien  de 
plénipotentiaires  ,    qui   méritent  à  bien    des 
égards  la  réputation  qu'ils   ont  acquise  ,.  ont  ^ 
cependant  échoué  dans  ce  travail  !  On  a  de  la 
peine  à  les  suivre;  nul  ordre  dans  les  idées, 
nul  fil  qui  lie  les  matières  ;  tout  est- jette  au 
hasard  :  le   lecteur  qui   veut  s'instruire   doit 
commencer  par  débrouiller  un  cahos;  et  quel- 
quefois il  finit  par  voir  qu'il  n'entend  point  du 
tout  ce  qu'il  croyoit  d'abord  entendre.  Cette 
confu^on  ,dans  un  traité ,  annonce  infaillible- 
ment des  ministres  qui  ont  négocié  au  hasard , 
eLsans  avoir  des  idées  nettes  de  l'affaire  dont 
ils  étoient  chargés.  Les  uns  veulent  imprimer 
à  l^urs  traités  le  caractère  des  finesses  et  des 
subtilités  qu'ils  ont  employées  dans  le  cours 
de  leurs  négociations  ;  ils   évitent  le  tcrmie 
propre   qiland  ils  n'ont  même  aucun  intérêt 
d'être  obscurs.  Ils  tâtonnent;  rien  n'est  pro- 
nonce.  Jl  faut  les  deviner ,  mais  on  n'ose  sp 
flatter  d'y  réussir.  On  a  cité  un  ministre  d'Italie, 
qui  se  glorifioit  avec  complaisance  de  n'avoir 
jamais  parlé  dans  des  conjonctures  critiques» 
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que  d'une  manière  qu'on  pouvoit  interpréter 
de  plusieurs  façons.  Quelques  ambassadeurs 
ne  peuvent  dresser  un  article,  sans  y  insérer 
quelque  clause  superflue  ;  et  ils  prouvent  par- 
là  qu'Hs  n'entendent  pas  les  affaires  qu'ils  ont 
traitées.  Quelquefois  ils  enflent  les  petites 
choses  ;  leur  amour  propre  aime  à  les  consi- 
dérer comme  des  objets  importans;  ils  croient 
que  leur  négociation  en  acquerra  plus  de  ma- 
jesté ;  et  ils  ne  font,  en  effet,  que  déceler  la 
petitesse  de  leur  esprit. 

Si  Ton  trouve  souvent  des  défauts  si  consi- 
dérables dans  djes  traités,  qui  ont  été  rédigés 
par  des  hommes  d'un  mérite  rare  dans  les  af- 
faires, quelle  matière  ne  doivent  pas  offrir 
à  la  critique  les  actes  qui  ont  été  faits  par  des 
personnes  peu  instruites  ,  d'un  esprit  étroit ,  et 
qui  ne  doivent  qu'à  la  faveur  l'honneur  d'être 
chargées  des  intérêts  de  Iciïr  patrie  ,  et  d'écrire 
•     ses  engagemens  i  - 

Je  remarquerai  encore  ici,  en  faveur  des 
lecteurs  qui  n  ont  aucune  connoissàncc  de  la 
matière  que  je  traite,  qu'outre  les  conventions 
dont  l'assemblage  forme  le  droit  public,  ou 
trouve. dans  tous  les  traités  des  articles,  d'une 
autre  espèce.  Il  ne  regardent,  pour  ainsi  dire, 
que  le  moment  où  le  traité  est  conclu ,  et  ne 
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pouvant  par  conséquent  avoir  aucune  in- 
fluence  dans  l'avenir,  on. sent  que  je  n'ai  pas 
dû  m'y  arrêter:  Telles  sont  les  stipulations  qui 
ordonnent  de  restituer  une  province ,  une  place , 
un  château  à  Tétat  auquel  on  les  avoit  enlevés  ; 
ou  qui,  ne  faisant  que  rétablir  les  choses  dans 
leur  situation  ancienne ,  ne  forment  aucun  titre 
nouveau.  En  parlant  de  la  maison  de  Hcssc- 

ê 

Cassel ,  aurois-je  dû  dire  que  les  plénipoten- 
tiaires de  Munster  et  d'Osnabruck  convinrent 
qu'on  lui  payeroit  cent  mille  rischdallcs  dans 
l'espace  de  neuf  mois ,  et  aux  dépens  des 
archevêques  de  Mayence  et  de  Cologne ,  des 
•cvêques  de  Paderborn  et  de  Munster  ,  et  de 
l'abbé  de  Fulde  ?  Je  Taurois  fait  cependant  si 
la  Hesse  eût  joué  dans  cette  guerre  un  rôle 
aussi  important  que  la  Suède. 

Il  y  a  encore  une  autre  sorte  d'articles  dont 
je  ne  rends  point  compte  ;  parce  qu'ils  sont  en 
quelque  sorte  de  style ,  et  qu'on  les  rencontre  • 
dans  tous  les  traités  de  paix.  On  ne  manque 
jamais  de  les  commencer ,  en  disant  qu'il  ré- 
gneraà  l'avenir  une  paix  sincère  et  perpétuelle 
entre  les  parties,  contractantes  ;  que  les  hos- 
tilitésccsscront;  qu'on  publiera  tout  le  passé, 
et  qu'il  y  aura  de  part  et  d'autre  une  amnistie 
générale,  On  convient  encore  toujours  de  se 
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rendre  sans  rançon  tous  les  prisonniers;  que 
les  sujets  des  deux  puissances  pourront  aller 
respectivement  les  uns  chez  les  autres,  et  y 
demeurer  librement,  &c.  enfin  on  finit  par 
promettre  d'observer  ses  cngagemens  avec 
fidélité  ,  et  de  Ifes  ratifier  dans  un  certain  temps 
matqué. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  parler 
dans  cet  ouvrage  de  la  fidélité  scrupuleuse , 
avec  laquelle  les  états  doivent  remplir  leurs 
cngagemens  ;•  je  ne  fais  pas  ici  un  traité  de 
droit  naturel.  D'ailleurs  ,  qtie  pourrois-je  ajou- 
ter à  ce  que  tant  de  sayans  hommes  ont  écrit 
sur  cette  matière  ?  Exécuter  ses.  promesses  , 
c'est  le  lien  de  la  société  généralç  ,"•  c'est  la  base 
de  tout  le.  bonheur  de  chaque  société  particu- 
lière; tout  nous  le  prouve  ,  Jtout  jOOùs  le  dé- 
montre. Cette  vérité,  dont  de  mauvais  raison- 
neurs veulent  douter.,'  est  connue  dés  peuples 
les  moins  policés;  et  les  princes  malheureux, 
qui  se  font  un  jeu  de  leurs  sermcniar.,  feignent 
d^  la'  rcspccten,.  si  leur  ambition  n'est  pas 
stupide  ou  brutale.  '   :  /'        . 

Il  ne  seroit  pas  moins  superflu  dc^m'arrcter 
àt  prouver  qu%n  prince-  est  lié  par  les.  engage - 
jilens  de  son  ptédéccsseur ;  puisq[u,un  prince 
qui  fait  tm  traité  ai-cst  que.  le  d'é|é.guc..  da  sa 
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nation ,  et  que  les  traités  deviennent  ponr  les 
peuples  qui  les  ont  conclus  des  lois  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  violer.  €i  Un  roi  de  France  , 
dit  Bodin ,  ne  peut  en  aucune  manière  obliger 
son  successeur  à  Texécution  des  traités  qu'il  a 
faits  pendant  son  règne;  car  bien  que  le  plus 
absolu  de  tous  les  monarques  de  la  chrétienté , 
il  n'est  qu'iisufruitier  de  son  royaume;  ainsi 
son  pouvoir  finit  avec  sa  vie.  Son  successeur 
n'étant  pas  appelé  à  la  couronne  par  la  dispo* 
sition  de  son  prédécesseur ,  mais  y  succédant 
de  son  chef,  en  vertu  de  la  loi  fondamentale 
du  royaume^  il  n'est  pas  tenu  de  suivre  ses 
sentimcns  au  préjudice  de  la  liberté  que  le  pré» 
décesseur  ne  peut  lui  ôter.  n  II  n'est  point  de 
lecteur  qui  ne  sente  tous  les  vices  de  ce  misé*^ 
rablc  raisonnement.  Mais  on  me  permettra 
d'examiner  une  question  plus  importante-  Il 
s'agit  de  la  ratification  des  traités  ,  que  les  uns 
regardent  comme  un  acte  nécessaire  à  leur  va- 
lidité ,  tandis  queles  autres  pensent  que  ce  n'est 
qu'une  formule  autorisée  par  l'usage»  qui 
donne  de  l'authenticité  aux  éngagcmcns,  mais 
qui  n'ajoute  rien  à  leur  force. 

Grotius  est  de  ce  dernier  sentiment.  €&Nou3 
pouvons ,  dit-il ,  nous  obliger  par  un  autre  , 
s'il  paroit  que  uotre  volonté  ait.été  de  le  cons* 
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tîtuer  notre  procureur  pour  cet  cflFct ,  soit  par 
une  procuration  spécialq ,  soit  en  vertu  d'une 
déclaration  générale.  Dans  ce  cas,  il  peut  arriver 
que  celui  que  nous  établissons  notre  procu- 
reur ,  contracte  avec  d'autres  contre  notre 
propre  volonté ,  qui  n'est  connue  que  de  lui 
seul  ;  car  les  actes  de  1^  volonté  sont  ici  bien 
différent  ;  Tun ,  par  lequel  nous  nous  obligeons 
de  ratifier  tout  ce  que  fera  notre  procureur  dans 
une  telle  affaire  ;  l'autre  ,.par  lequel  nous  Tobli- 
geon«  lui-même  de  ne  rien  faire  au-dçlà  de  Tordre 
que  nous  lui  donnons  ,  et  qui  n'est  connu  que 
de  lui.  Il  est  important  de  faire  cette  remapque, 
parce  qu'elle  regarde  les  ambassadeurs  ,  qui , 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'on  leur  donne,  outre- 
passent les  .ordres  secrets  de  leurs  maîtres.  î> 
{Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  s  ,  chap^ 

î>  Un  iQuyeçain ,  ajoute  le  même  auteur, 
demeure  lié  parles.engagcmens  que  ses  minis* 
très  ont  pris  en  allant  au-delà  de  leurs  instruc- 
tions secrjçttes,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'étendue 
de  la  fon(:;tio,n  publique  dje  leur  tharge.  Si  un 
ministre  passe  les  bornes  de  son  pouvoir ,  il 
sera  tenu  à  la  valeur ,  s'il  ne  peut  accomplir  ce 
qu'il  a  prpmis  ;,à  moins^  que  quelque  loi  suffi- 
jsammcnt  conotte  n'intervienne  en  sa  faveur» 
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S'il  y  a  cudc  la  mauvaise  foi  de  sa  part,  c'est-» 
à-dire  ,  s'il  a  fait  son  pouvoir  plus  grand  qu'il 
n'est,  alors  il  sera  oblige,  pour  dommage 
causé  par  sa  faute ,  et  même  pour  crime  ,  à  une. 
peine  proportionnée  au  délit. 

îj  Pour  le  premier  ,  qui  est  le  dédommage- 
ment ,  on  s*en  prend  aux  biens  ;  et  s'il  n-y  en 
à  point ,  on  imposa  des  travaux ,  ou  Ton  ôte  la 
liberté  à  la  personne  ;  pour  le  second,  qui 
est  la  punition  du  crime,  on  s'en  piénd  aussi 
à  la  personne  ou  aux  biens,  et  à  Pun  et  à  l'autre 
'selon  la  grandeur  du  crime,' 19  (  Droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix  ^  liv,  3  chap.  212  -,  §.  4.  ) 

lime  semble  que  l'Auteur  de  l'Essai  sur  les 
Principes  du  Droit  et  de  la  Morale  ,  a  eu  de«^ 
idées  plus  justes  que  Grotiws  sur  cette  matière. 
Après  avoir  établi  ses  principes  au  sujet  des 
engagemens  que  l'on  contracte  par  procureur  , 
il  ajoute  ,  «4  on  remédie  à  ririco,nvénient  de 
rinfidélité  possible  des  ambassadeurs,  par  la 
stipulation  réciproque  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, qui  est,  comme  si  Tondisort,  que 
le'temps  stipulé'poùr  efnvoyer  leSTatificâtions  , 
tst  donné  aux  souverains  pour  recdnhoître-  si 
Içurs  ordres  secrets  ont  été  exécutés;  et  en 
tas  qu^ils  n'aient  pas*  été  suivis^,  pour  ïétracter 
les  promesses  faites  par  les  àmbaàéadéars.   i» 

En 
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En  effet,  un  traité  n'acquiert  toute  sa  force 
que  par  la  ratification  des  puissances  qui  Tout 
conclu  /;  et  ce  qui  prouve  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe ,  c'est  qu'il'  est  de  Tintérêt  de  cfiaque  nation 
de  radoptçr  pour  ne  pas  risquer  de  se  trouver 
la  victiftrie  de  la  présomption  ,  de  l'infidélité 
ou  de  la  corruption  d'un  ministre  qu'elle  charge 
du  soin  de  discuter  et  de  régler  ses  affaires. 
Si  on  ne  fait  attention  qu'à  la  force  des  termes 
qu'on  eiîiploie  en  dreissant  les  pleins  pouvoirs 
d'un  ambassadeur,  il  n'est  pas  douteux  qu'on 
ne  doive  regarder  la  ratification  des  traités 
comme  une  formalité  superflue.  Mais  qu'on 
y  prenne  garde  ,  c'est  moins  sur  les  idées 
particulières  que  réveillent  les  expressions  d'un 
plein  pouvoir  qu'il  faut  raisonner  ,  que  sur 
ridée  générale  qu'où  a  d'une  telle  pièce.  Or,' 
quelqu*etendus  que  paroissent  les  pouvoirs 
d'un  plénipotentiaire  ,  on  sait  en  apprécier 
le  style  à  sa  juste  valeur  ;  e.t  un  ambassadeur 
lui-même  ne  fait  aucune  difficulté  d'avouer 
cent  fois  dans  le  cours  d'une  négociation  , 
qu'il  a  les  marins  liées,  qu'il  attend  Its  ins- 
tructions de  sa  cour  ,  Sec.  Puisque  l'îtutorité 
d'^un  ministre  est  en  effet  bornée  ,  quoique 
ses  pleins  pouvoirs  semblent  lui  donner  toute 
celle,  de  son  souverain  ,  on  doit  en  conclure 

Ma,bly.'  Tome  V.  Y 


/ 


( 


358  LEDROITPUBLIC 

qu'un  traité  n'a  toute  sa  force  que  quand  il 
est  ratifié  parole  pryice  ;  jusqu'à  ce  moment 
il  n'est  point  obligatoire.  Il  seroit  donc  im- 
prudent de  stipuler  qu'on  en  exécutera  les 
conventions  dès  le  jour  de  la  signature  :  c'est 
à  quoi  quelques  ambassadeurs  n'onf^as  tou- 
jours assez  fait  attention. 
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C  H  A  P  I  T  R  E     I  I. 


Pacification  du  Nt(rd\  Paix  â'Oliva  ,  de  Cop-* 

penhifgue  ,    etc. 


M 


ARGUERITE  ,  que  Ics  historiens  ont  ap- 
pelée avec  r&is^on  la  Sémiramis  du  Nord  ,  y 
régnoit  à  la  fin  du  quatorzième  siècle.  Ayant 
réuni  ^ur  sa  tête-  les  trois  courojnnes  de  Nor-* 
wège  ,  de  Danemarcl  ^i  de  Suède,  elle  forma 
le  grand  dessein  de  ne  faire  tn  quelque  sorte 
qu'une  seule  nation  de  trois  peuples   accou- 

R 

^tumés  à  se  regarder  comme  ennemis  ,  et  qui 
depuis  long-temps  se  faisoient  une  guerre  con- 
tinuelle .Cette  princesse  assembla  à  Calmar ,  en 
i3q2,  les  états-généraux  de  ses  trois  royaumes; 
elle  les  instruisit  de  ses  projets,  leur  fit  sentir 
les  avantages  qui  en  résulteroient,  et  ils  sousr 
crivirent  avec  empressement  à  l'union  qu'elle 
méditoit.  Il  fut  réglé   par  un    traité  solennel 
que  les  Danois,  les  Suédois  et  les  Norwégiens 
coiiserve-roient  leurs  lois,  leurs  usages  et  leurs 
privilèges  particuliers  pour  former  des  nations 
séparées  ,  quoiqu'unies    sous  un  même  chef. 
Selon  quelques  historiens  ,   le  roi  ,   élu  tour- 
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à- tour  par  chaqufc  peuple  ,  devoit  résider  tour- 
à-lour  chacun  des  trois  royaumes  ;  et  selon 
d'autres  ,  élevé  sur  le  trône  par  les  sénateurs 
de  Suçde  ,  de  Danemarck  et  de  Norwège  , 
assemblés  en  diète  ,  n'étoit  assujetti  à  aucune 
règle  au  sujet  de  sa  résidence. 

Le  projet  de  Marguerite  étoît  très-utile  , 
mais  impraticable  ;  c'est  en  vain  qu'on  fait 
des  traités  quand  les  esprits  sont  disposés  à  * 
les, violer.  Cette  princesse  n'avoit  point  dé- 
truit l'antipathie  qui  régnolt  entre  ses  su- 
jets; elle  n'avoit  poi^t  tenté  d'adoucir  leurs 
mœurs  ,  de  leur  donner  quelques  vertus  de 
citoyens,  ni  de  prévenir  ,  par  de  sages  lois  , 
les  désordres  extrêmes  qu'une  liberté  licen- 
tieuse  et  sans  règle  produisoit  en  Suède  et  en 
Panemarck.  .N'ayant  pas  même  l'habileté  d'af- 
fecter une  exacte  impartialité  entre  ses  sujets  , 
elle  favorisa  souvent  lès  Danois  ,  et  il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  porter  les  Suédois 
et  les  Norwégiens  à  se  repentir  de  l'union  de 
Calmar.  IVlarguerite  cQntint  cependant  les  es- 
prits ;  mais  sous  le  règne  d'Eric  ,  son  neveu  et 
son  successeur ,  la  révolte  éclata  de  toute  part. 

Ce  prince  s'étoit  rendu  odieux  à  la  Suéde 
par  sa  mauvaise  conduite;  et  son  autorité  y 
étoit  prcsqu  entièrement  méconnue  ,   lorsque 
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ks  Danois  ,  mécoiîtcnsà  leur  tour,  le  dépo- 
sèrent ,  et  déférèient  leur  couronne  à  Chris- 
toptie  de  Bavière.  Les  Suédois  consentirent  à' 
le  reconnokre  pouf  leur  roi  ,  et  les  Norwé- 
giens  suivirent  cet  exemple  ;  mais  la  même 
jalousie  subsistoit  toujours  entre  les  trois 
nations;  et  à  la  mort  de  Christophe,  les  Sué- 
dois^ couronnèrent  Charles  Caniitson  ,.  tandis 
que  les  états  de  Danemarck  placèrent  sur  le 
trône  Christierne  d'Oldenbourg. 

Le  traite  de  Calmar  commença  dès-lors  à 
produire  autant  de  maux  quç  Marguerite  en 
avoit  eispéré  de  biens.  Christierne  ne  vif  Té- 
Icction  de  Canutson  que  comme  un  attentat 
contre  son  autorité  ;  il  crut  que  la  Suède  étoit 
une  province  rebelle  qu'il  falloit  soumettre  ;  a 
la  faveur  des  partis  qui  la  divisoient ,  il  espéra 
d'en  chasser  Canutson  ;  et  .le  Nord  fut  dé- 
chiré par  cette  longue  suite  de  guertes  et  de 
révolutions  ,  qu'on  ne  peut  lire  sans  une  ô'orte 
d'effroi.  Charles  Canutson  fut  chassé. trois  fois' 
de  son  royaume  ;  il  fut  rappelé  trois  fois  ,  et 
trois  fois  placé  sur  un  trône  que  Christierne 
ne  se  lassoit  point  d'usurper ,  et  ne  put 
jamais  conserver.  Les  rois  de  Danemarck  con- 
tinuèrent à  éprouver  les  mêmes  faveurs  et  les 
mêmes    disgrâces  de  la  part   de  la  fortune  , 
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J.C  Nord  se  flatta  que  les  guerres  sanglantes 
que  ce  difierend  avoit  fait  naître  alloient  être 
terminées  ,  quand  on  vit  que  les  Polonais  , 
après  la  mort  du  roi  Etienne ,  déféroient  leur 
couronne  à  Sigismond  ,  fils  aîné  de  Jean  , 
roi  de  Suède ,  et  de  Catherine  Jagellon  ,  prin- 
cesse  dont  le  nom  leur  étoit  cher  y  et  dont  les 
pères  avoient  gouverné  larépublique  avec  beau^ 
coup  de  gloire.  Le  calme  cependant  ne  fut 
que  passager.  Jean  mourut  en  1592  ;  son  fils 
se  rendit  aussitôt  en  Suède  pour  s'y  faire 
couronner  ;  mais  ,  effrayé  de  la  situation  où  il 
trouvoit  ce  royaume  ,  et  de  la  disposition  des 
esprits  à  la  révolte  ,  il  se  hâta  de  repasser  dans 
, ses  premiers  états  ayant  que  d'avoir  affermi  son 
autorité  sur  .ses  nouveaux  sujets;. et  faisant 
une  seconde  Faute.,  plus  considérable  que  la 
première*,  il  céda  à  la  république  de  Pologne 
les  droits  qu'il  avoit  sur  la  Livonie  en  qualité 
de  roi  de  Suède.  ; 

Cette  conduite  imprudente  souleva  d'autant 
plus  aisément  les  esprits  ,  que  Charles  ,  duc 
de  Sundermanic  ,  frère  du  feu  roi ,  avoit  tra- 
vaillé depuis  long-temps  à  se  faire  des  créa- 
tures. Ce  prince  ambitieux  ,  et  qui  de  tous 
les  fils  de  Gustave-Vasa  avoit  le  plus  de  talcns 
pour. gouverner,  s'étoit  fait  un  parti  considé- 
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ràblc  dans  l'état  sous  les  règnes  îic  ses  frères 
Eric  et  Jean.  Il  irrita  lorgucil  des  Suédois  , 
en  leur  représentant  que  les  efforts  qu'ils 
avoicnt  faits  pour  ne  pas  succomber  sous  la 
tyrannie  des  Danois  devenoiént  inutiles ,  s'ils 
ne  s'armoient  d'un  nouycau  courage  ,  et  n'em- 
pêchoient  que  leur  patrie  ne  devînt  une  pro- 
vince de  Pologne.  Il  leur  peignoit  Içs  Polonais 
comme  des  républicains  avides  et  durs  ,  qui 
alloient  être  revêtus  de  toutes  les  charges  de 
la  Suède  pour  l'écraser  ,  et  dont  les  violences 
étoient  bien  plus  à  craindre  que  celles  des 
Danois  ,  puisque  la  religion  du  royaume  ne 
pouvoit-être  en  sûreté  sous  un  prince  catho- 
lique,  et  dont  la  cour  étoit  pleine  de  prêtres 
de  la  communion  Romaiue. 

Le  sépat  crut, son  autorité  anéantie;  la  no- 
blesse voyoit  déjà  disparoître  tous  ses  privilèges^ 
et  la  nation  entière  ne  douta  point  que  ,  si  le 
roi  Jean ,  élevé  dans  les  principes  de  la  reli- 
gion protestante  ,  avoit  fait  des  injustices  et 
des  violences  pour  rétablir  dans  ses  états  le 
culte  d-e  l'église  Romaine  4  son  fils  ,  élevé  par 
des  catholiques  ,  et  qui  régnoit  dans  un 
royaume  soumis  au  pape  ,  ne  protégeât  sa 
religion  d'une  manière  encore  plus  despo- 
tique. Les  Suédois,  eu  un  mot,  croyoicnt,  tou« 
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cher  au  moment  de  leur  ruine  ,  lorsque  la 
diète  fut  assemblée  à  Sudercoping.  Elle  porta 
un  décret  pour  rétablir  la  confession  d'Augs- 
bourg  ,  et  déclarer  les  catholiques  romains 
incapables  de  posséder  aucune  charge  dans  le 
royaume  ;  et  ne  se  sépara  qu'après  avoir  pris 
des  mesures  pour  conserver  les  droits  et  ies 
privilèges  des  difFérens  ordres  de  Tétat  ,  et 
les  avoir  mis  sous  la  protection  du  duc  de 
Sundisrmanie. 

*■  Sigismond,  instruit»  de^  ce  qui  se  tramoit 
contre  lui  ,  crut  que  sa  présence  pourroit 
ramener  les  >Suédois  à  leur  devoir-,  ou  leur 
imposer  ; 'mais  il  n'étoit  plus  temps.  Charles 
•  de  Suhdermanie  lui  ferma  l'entrée  de  la  Suède , 
défit  les  troupes  qui  Taccompagnoient  ;  et  ce 
prince  ,  consterné  de  sa  défaite,  se  manquant 
à  lui-même  et  n'osant  se  fier  aux  proposi- 
tions- d'accommodement  qu'on  lui  faisoit  , 
se  retira  avec  précipitation  en  Pologne.  Char-  ' 
les  cependant  fut  regardé  comme  le  sauveur 
de  la  patrie  ;  et  après  avoir  dissipé  les  par-* 
tisans  de  Sigismond  ,  et  fait  déclarer  par  la 
diète  que  ce  prince  et  son  fils  Vladislas  étoient 
déchus  de  tous  leurs  droits  à  la  couronne  , 
il  se  la  fit  déférer  en  1604. 

Il  n'y   eut  plus   d'espérance  de   paix  entre 
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la  Suède  et  la  Pologne  ;  et  en  effet  la  guerre 
que  se  firent  ces  deux  royaufncs  ,  quoiqu'in- 
tcrrompue  pendant  quelques  niomens  ,  ou 
poussée  avec  moins  de  chaleur ,  à  cause  des' 
anciennes  querelles  que  les  Suédois  avoicnt 
avec  le  Danemarck  ,  occupa  tout  le  règne  de 
Charles  IX  et  de  son  fils  le  Grand-Gustave,' 
j-usqu'à  la  fin  de  1629  ,  que  ,  pour  entrer 
dans  TEmpire  ,  il  fit  avec  la  Pologne  la  trêve 
de  six  ans  ,  dont  j'ai  parlé  dans  le  chapitre 
précédent. 

Le.  Nord  jouissoit  enfin  des  avantages  de 
la  paix  ;  les  haines  des  nations  et  des  princes 
s'amortissent  comme  celles  des  particuliers. 
Dès  i6i3  -le  Danemarck  avoit  été  obligé  de 
renoîicer  authentiquement  à  tous  ses  droits 
sur  la  Suède;  on  lui' avoit  laissé  la  frivole 
consolation  de  porter  dans  son  écu  les  arme^. 
de  ce  royaume  ,  et  on  ne  lui  Contestoit  point 
la  Norwège.  Il  est  vrai  que  la  trêve  du  i5 
septembre  1629,  renouvelée  en  i635  pour 
vingt-neuf  ans  ,  n^établissoit  qu'un  repos  pas- 
sager entre  les  Suédois  et  les  Polonais;  mais 
il  étoit  aisé  de  s'apercevoir  que  cette  trêve 
devoit  produire  le  même  effet  qu'un  traité 
définitif.  La  Pologne,  incapable  par  sa  cons- 
titution  de  faire  respecter  ses  forces  ,  et  soû- 
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vent  inquiétée  par. les  Moscovites  ,  le3  Cosa- 
ques et  les  Tartares  ,  étoit  tombée  dans  le 
plus  grand  épuisement.  "E^llt  avoit  besoin  de 
la  paix  et  de  ménager  la  Suède  ;  et  son  res- 
sentiment étoit  sans  doute  éteint  ,  puisque 
la  cour  de  Vienne  ne  put  l'engager  à  faire 
la  guerre  à  l'expiration  de  la  trêve  de  162  g. 
Si  Tonne  fit  pas  alors  y  n  traité  définitif,  c'est 
qu'on  vouloit  ménager  la  délicatesse  des  Po- 
lonais,  c'est  que  la  bataille  '  de  Nordlingue, 
après  avoir'  presqu'entièreihent  ruiné  les  af- 
faires des  Suédois  en  Allemagne  ,  ne'  leur 
permettoit  pas  de  parler  en  maîtres  à  la  Po- 
logne ;  et  qu'il  étoit  sage  de  laisser  à  ce 
royaume  quclqu'cspérance  de -recouvrer  les 
provinces  qu'on  lui  cnlevoit ,  pour  lui  donner 
le   temps   de   s'accoutumer  à   ses  pertes. 

En  effet,  Casimir,  attaqué  par  les  Mosco- 
vites ,  et  troublé  par  la  révolte  des  Cosaques , 
entama  en  1654  une  négociation  à  laquelle 
la  trèye  de  i635  devoit  servir  de  base  ,  et 
tout  en  favorisoit  le  succès.  Depuis  la  paix 
de  Westphalic ,  tout  le  nord  étoit  étonné 
de  la  gloire  ,  de  la  puissance  et  de  la  for- 
tune des  Suédois.  La  Pologne  ne  songcoit 
plus  à  faire  valoir  ses  prétentions  sur  la  Li- 
vonie  ;   et   s'il  lui  importôit  peu  que  ses  rois 
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portassent  la  couronne  de  Suède,  Casimir, 
lui-même  fait  pour  mener  une  vie  obscure 
dans  la  retraite  ,  étoit  trop  la,s  de  régner  sur 
les  Polonais  ,  pouf  jêtre  touché  de  la  perte 
que  son  père  avoit  faite  de  la  Suède.  On  tou- 
choit  donc  au  moment  qui  alloit  affermir  la 
paix  lorsque  le  ministre  de  Varsovie  à  Stoc- 
kholm protesta  contre  le  couronnement  de 
Charles-Gustave  ,  deux  jours  avant  l'abdica- 
tion de    la  reine    Christine. 

Cette  étincelle  ralluma  un  incendie  qui  se 
répandit  dû  nord  chez  ses  voisins.  Les  Suédois 
se  crurent  outragés  ;  ils  demancTèrent  la  guerre , 
et  le  nouveau  roi  n'eût  pas  différé  à  satis- 
faire ses  sujets  ,  si  ses  finances  et  ses  trou- 
pes lui  eussent  paru  égales  aux  grandes  en- 
treprises qu  il  méditoit.  Il  passa  le  reste  de 
Tannée  1664  à  faire  ses  préparatifs  ;  il  exerça 
ses  troupes  et  les  augmenta,  amassa  de  lar- 
gent,  forma  une  étroite  alliance  avec  l'élec- 
teur de  Brandebourg  ,  duc  de  Prusse  ;  et  au 
commencement  de  Tannée  suivante,  il  entra 
en   Pologne  à  la  tête  de  son  armée. 

Jamais  progrès  ne  furent  plus  rapides  ;  tout 

plia  sous  les  premiers   coups  de  Charles;  la 

terreur  le  devança  ,  ses  ennemis  fuirent  ,  les 

, armes  leur    ton^bèrent   des   mains..  S  il   étoit 
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aussi  facile  de  conserver  que  de  faire  d^c 
grandes  conquêtes  ,  Casimir  n'eût  jamais  rc-  ^ 
couvre  sa  couronne.  Charles  voulut  Taccablcr^; 
et  son  inflexibilité  ,  que  la  politique  ne  peut 
justifier,  fit  le  salut  de  son  ennemi.  Les  Polo-  .. 
nais,  qui  avoient  tremblé  ,  s'irritèrent  en 
voyant  que  les  Suédois  ,.  maîtres  de  tout  le 
pays ,  n'avoient  pris  aucunajucsure  pour  s'af- 
fermir ,  et  qu'un  revers  ppuvoit.les  perdre. 
Leur  xiourage  devint  d'autant  plus  impétueux , 
qu'ils  n'avoicnt  plus  à  rougir  de  la  crainte 
qu'ils  avoient  marquée  ;  et  ils  formèrent  une 
arnfée,  qui  fut  pour  Casimir  un  asylc  plus 
honorable  que  laSilésic  ,  où  il  avoit-été  obligé 
de  fuir  et  de  se  cacher. 

La    Moscovie,  qui  étoit  en   guerre  contre 
la  Pologne  ,  vit   avec  inquiétude  les  progrès 
des  Suédois  ;    et  sacrifiant  son  ressentiment  à 
ses  intérêts  j  fit  "une  diversion   favorable  dans 
la  Livonie.  D'un  autre  côté  ,' les    puissances 
du  midi  et  du  couchant  de  1  Europe  ne  doi- 
vent  plus   être    des   témoins    indifFérens    des 
querelles  qui  agitoient  lés  royaumes  du  nord. 
La  guerre  d'Allemagne   et   la  paix  de  West- 
phalie    avoient   établi    entr'eux    des    relations 
de  haine' et  d'amitié.  Si  la  France  etlEspagnc 
n  avoient  pas    encore  été  armées  l'une  contre  . 
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l'autre  ,  on  les  auroit  vues  s'intéresser  à  la 
fortune  de  Charles  -  Gustave  ^t  de  Casimir. 
L'empereur  Ferdinand  III  étoit  entouré  de 
ministres  ennemis  de  la  paix  ;  il  ne  se  sou- 
venoit  qu'avec  indignation  que  la  Suède  avoît 
été  le  premier  auteur  des  disgrâces  de  sa  mai-  ^. 
son  ;^  et  la  regardant  comme  l'appui  et  le 
garant  le  plus  redoutable  de  la  liberté  de  l'Err-  . 
pire  ,  il  saisit  cette  occasion  pour  se  venger 
des  torts  qu'on  lui  avoit  faits  ,  et  infirmer  , 
^si  je  puis  parler  ainsi  ,  la  paix  de  West- 
phalie  ,  ^n  affoiblissant  une  puissance  inté- 
ressée à  la  faire  respecter. 

Ferdinand  ,  voyant  que  les  affaires  de  Ca- 
simir commençoient  à' se  rétablir ,  lui  envoya 
des^  secours  ,  et  engagea  le  Danemarck  de 
faire  ,  à  l'exemple  des  Moscovites  ,  une  di- 
version favorable  aux  Polonais.  Le  Kam  des 
Tartares  fit  marcher  en  même  temps  une 
armée. de  cent  mille  hommes  pour  seconder 
Casimir  ;'  ce  qui  rendit  inutile  l'alliance  que 
la  Suède  venoit  de  contracter  avec  Ragotzki^ 
prince  de  Transylvanie. 

En  transportant  ses  principales  forces  contre 
les  Danois  ,  Charles-Gustave  -^se  vit  forcé  à 
rester  sur  la  défensive  en  Pologne  ;  et  dès- 
lors   l'électeur  de  Brandebourg  crut  qu'il  étoit 
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de  son  intérêt  de  renoncer  à  l'alliance  dés 
Suédois  ,  dont  il  croyoit  prévoir  la  ruine  , 
et  conclut  avec  Casjmir  ,  le  17  septembre 
1657  ,  le  célèbre,  traité  de  Vclaw.Le  Danc- 
marck  eut  le  sort  que  la  Pologne  avoitd'abord 
éprouvé.  Le  Holstcin  fut  soumis  ;  à  la  faveur 
des  glaces,, les  tém-érâires  Suédois  passèrent 
dans  les  îles  de  Funefn  et  de  Zeland;  et  Fré- 
déric  III,  qui  se  voyoit  à  la  veille  de  perdre 
sa  capitale  ,  se  hâta  de  conclure  son  accojn- 
modement  particulier. 

La  paix  de  Roschild  , 'signée  le  8;  mars 
i658  ,  et  que  la  France  et  l'Angleterre  avoicnt 
ménagée,  auroit  été  un  grand  acheminement 
à  la  pacification  du  nord  ,  si  elle  n'eût  été 
violée  en  mêniç  temps  que  conclue.  Frédéric, 
encouragé  par  ses  alliés  ,  se  repentît  de  sa 
timidité.  On  lui  représenta  les  armées  sué- 
doises comme  un  torrent  à  qui  tien  ne  résiste 
d'abord  ,  mais  qui  s'écoule  et  di'sparoît  d'ati- 
tant  plus  prompienjent  ,  que  ses  eaux  sont 
poussées  avec  plus  de  violence.  On  lui  dit 
que  la  réputation  que  ta  Suède  avoit  acquise 
avoit  multiplié  ses  ennemis  ,.  en  donnant  de 
la  crainte  et  de  la  jalousie  ;  que  ses  forces 
n'étant  point  égales  à  Timponànce  du  rôle 
qu'elle    vouloit  jouer  ,    tout   c^t    édifice   de 

grandeur 
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grandfcur  dcvoit  s'écrouler;   et  que  quels  que 
fussent  les  talens  militaires  de  Gharles-Gus* 
tavc  »  il  devoit  échouer   dès  qu'il  n'avpit  paa 
la  sagesse   de   régner  avec    modération  ,    ou 
du  moins   d'en   affecter  les  dehors.   Les    se- 
cours des  Provinces-Unies  et  leur  déclaratioa 
de    gaerrç    contre   la   Suède  ^    achevèrent  de 
détermiriçr  la    cour    de    Coppenhague    à   ne 
pas  s'en  tenir  à  des  conditions  qu'elle  n'avoit 
acceptées  que  par  nécessité. 

Toute  l'Eiirope  auroit  enfin  pris  part  au* 
querelles  du  Nord  ,  si  la  France  et  l'Angle-»- 
terre  n'avjôient  négocié  assez  heureusement 
à  la  Haye  \  pour  engager  les.  états-généraux 
:à  prendre.  Iç  parti  d'une,  exact#  neutralité* 
^n  convint ,  par  un  traité  du  21  mai  iSSg  > 
4es  mesurçs  les.,  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  pour  rétablir  La  tranquillité  dans  le 
Nord,.  Les  Frovinces-Unies  retirèrent  lés  se* 
cours  qu'elles  fournissoient  aux  Danois-;  les 
Anglais  promirent  de  rien  donner  aucun  aux 
Suédois;  et  le  premier  fruit  de.  cette  négo-» 
ciation  ,  ce  fut  la  paix  signée  à  Elseneur  , 
le  9  décembre  iôig,  entre  Charles -Gustave 
et  les  états- généraux.. 

La  fortunç  ,  .qui  avoit  pi'odigué  ses  fâveuri 
aux  Suédois  ,  comtnençoit  à  les  ^bandoui»e^ 
Mably.  tomt  V.  Z 


354  LE      DROIT      PUBLIC 

pour  favoriser  leurs  ennemis  ;  mais  rîcn  ne 
hâta  d'avantage  les  succès  dont  se  flattoient 
les  médiateurs  assemblés  à  Oliva  et  à  Cop« 
penhague  ,  que  la  mort  de  dharlcs-Gustave , 
arrivée  le  23  février  1660.  Ce  prince ,  digne 
d'occuper  le  trône  du  grand  Gustave  ,  et  un 
des  plus  grands  capitaines  d'un  siècle  fécond 
en  talens  supérieurs  pour  la  guerre  ,  soufiFroit 
impatiemment  de  faire  la  paix  dans  des  cir-i 
constances  où  ses  ennemis  en  avoiént  moins 
besoin  que  lui.  Quoique  roi  d'un  pays  où 
l'autorité  royale  est  soumise  aux  lois  et  aux 
conseils  d'un  sénat  ,  il  y  régnoit  avec  cet 
empire  absolu  ,  qu'on  ne  refuse  jamais  à  un 
prince  quaad  il  est  un  héros.  Consultant 
plus  son  courage  que  les  besoins  de  soli 
royaume  ,  il  pouvoit  mettre  des  obstacles  à 
la  paix  qui  fut  signée  au  nom  de  son  fils  à 
Oliva,  le  3  mai  1B60  ,  avec  la  Pologne  ,- 
l'empereur  Léopold  et  l'électeur  de  Brande- 
bourg. Le  traité  de  Coppenhague  fut  conclu 
k  6  juin  de  la  mêtne  année ,  entre  la  Suède 
et  le  Danemarck. 

La  paix  cependant  ne  fut  pas  générale  dans 
le  Nord  ;  la  Moscovie  resta  en  guerre  contre 
la.  Suède  et  U  Pologne.  Le  traité  de  Pleysse- 
mond  désarma  les  Suédois  le  premier  juillet 
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166!  ,  triais  il  n*y  eut  d'accommodement  dé- 
finitif entre  les  Polonais  et  le  czar  de  Russie 
que  le  st5  avril  1686  ,  quand  ces  puissances 
se  figuèrent  ensemble  pour  faire  la  guerre 
à  la  Porte.  Les  hostilités  avoîcnt  cependant 
cessé  dès  le  3o  janvier  1667  ,  par  une  trêve 
de  treize  ans  ,  qui  fut  renouvelée  ou  pro- 
longée par  les  traités  signés  le  17  mars  I670  , 
le  9  avril  167  s  et  le  17  août  167  S. 

SUÈDE. 

Jean    Casimir   renonce    à    tous    ses   droits 
^ur  le  royaume   de  Suède ,  et  aux  biens  pa- 
'trimoniaux  que  ses  pères  y  ont  possédés.  Il 
'-se  réserve   la  faculté  de  se  servir  de  tous  les 
titres  et  marques  d'honneur  de  cette  couronne , 
excepté   quand  il  traitera  avec  elle.  Ses  suc- 
cesseurs ne  pourront  prendre  les  mêmes  titres, 
hi  former    aucune    prétention   sur  la   Suède. 
(  Traité  d'Oliva  ,    art.  5.  j  La  dernière  clause 
de   cet  article  ne   pouvoit   regarder  que  ceux 
de  ses    successeurs  qui  scroîent  de  son  sang, 
la  république  de  Pologne  n'ayant  aucune  pré- 
tention sur   le  trône  de  Suède.   La  branche 
aînée  de  la  maison  de  Vasa  finit  en  la  per- 
sonne du   roi  Casimir,  qui  ,  après   avoir  ab- 
diqué   le   16   septembre   1668,    se    retira  en 

Z  2 
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Fiance,  où  il  })Osséda  plusieurs  abbayes ,  et 
mourut  le  14  octobre  1672.  Le  grand  Gu?-» 
tavc  ,  père  de  Chribtine  ,  et  tué  à  la  bataille 
de  Lutzen  le  16  novembre  i63i,  avoit  été 
le  t  er   !er  mâle   de   la  .branche    cadetrc. 

Le  roi  et  le  royaume  de  Pologne  cèdent 
à  la  Suède  toute  la  Li/onîe  qui  est  au-delà 
de  la  Duna  ,  à  la  réserve  des  viiles  de  Du- 
neiibourg  ,  Robisen  ,  Ludsen,  Maricnhuscn  , 
et  des  autres  places  eue  les  Polonais  possé- 
doient  dans  la  Livonie  méridionale  pendant 
les  tièves  de  162g  et  de  i635.  Toute  la  Li- 
vonie étoit  alors  occupée  par  les  Moscovites  ; 
ils  ne  révacuèrent  que  Tannée  suivante  ;  et 
en  vertu  des  articles  3  et  4  du  traité  de 
Pleyssemond  ,  les  Suédois  en  prirent  .posses- 
sion ,  à  la  réserve  de  la  pattie  méridionale 
qui  fut  rendue  à  la  Pologne  en  1667  ,  con- 
formément au  six'èmc  article  de  la  trêve- 
conclue  cette  année  entre  les  Polonais  et  les 
Moscovites.  La  Suède  possédeia  pncore  Tisle 
de  Ruynen  et  tout  le  territoire  dont  elle  étoit 
maîtresse  sur  la  rive  gauche  de  la  Duna  , 
durant  les  trêves  de  1629  et  i635.  (  Traité 
d'Oh'va ,  art.  4  et  5,  ) 

Les  rois  de  Pologr^c  et  de  Suède  pourront 
se   servir   également    des    titres    et   marques 


j 
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d'honneur    de  la   Li/onie.   (  Trait3    (TOliva^ 
art.  5.  ) 

Le  dix 'huitième'  article  du  traité  d'O'iva' 
mérite  d'être  rapporté  à  cause  de  sa  singu- 
larité. Il  dit  qu'on  rendra  aux  Suédois  les 
cadavres  des  officievs-généraux  er  subalternes 
qui  seront  redemandés  ;  et  qu'à  Te^^ard  de  ceux 
qui  sont  enterlrés.  à  Elbing ,  à  Mariembourg, 
et  dans  les  autres  villes  de  Prusse  et  de  Po- 
logne ,  leur  sépulture  ne   sera   pas  violée. 

Le  Danemarck  renonce  à  toutes  ses  préten- 
tions sur  la  Suède.  (  Traite  de  Stetin  ,  conclu 
en  161 3  ,  ii  rappelé  par  le  traité  de  Cop- 
penhas;ue), 

La  Suède  possédera,  en  toute  souveraineté, 
lajemptie  et  toute  la  partie  de  l'Hérédalie, 
qui  est  séparée  de  la  Norwegc  par  les  mon- 
tagnes d'OfFrafiel.  Le  roi  de  Danemarck  lui 
donne  encore  les  îles  d'Oesel  et  de  Gotlilant. 
(  Traité  de  Bromsebroo ,  rappelé  par  le  traité  de 
Coppcnhague  ,  art.  26.  /  Ce  traité  fut  conclu 
le  23  août  1645,  et  termina  la  guerre  que  la 
reine  Christine  avoit  déclarée  1  année  précé- 
dente au  Danemarck, 

Les  provinces  de  Hallande  ,  de  Scanic  ou 
Schonen  ,  et  de  Blcckinge  sont  cédées  à  la 
Suède  ,  et  elle  en  jouira  en  toute  souveraineté. 
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(  Traité  de  Roschild  ,  rappelé  par  le.ttaité  de 
Coppcnhague ,  art.  5.  Traité  de  Coppenhague  ^ 
art.  4.  )  Le  roi  de  Suède  étoit  déjà  maître  de 
là  Hallaude  depuis  1 646  ,  en  vertu  du  vingt- 
cinquième  article  du  traité  de  Bromsébroo. 
Christien  IV  Tavoit  cédée  à  Christine  pour 
trente  ans  ,  comme  un  gage  de  la  franchise  des 
,  Suédois  dans  les  détroits  du  Sund  et  du  Belth. 
Ces  trente  ans  expirés  ,  le  Danemarckne  pour- 
voit rentrer  en  possession  de  cette  province 
sans  donner  à  la  Suède  une  caution  équiva- 
lente ,  et  dont  elle  fût  contente.  Une  conven- 
tion si  puérile  apprend  tout  à  la  fois  aux  né- 
gociateurs combien  la  délicatesse  des  princes 
est  quelquefois  extrême,  et  cependant  facile  à 
contenter. 

La  Suède  possédera,  en  toute  souveraineté» 
rîle  de  Bornholm.  (  Traité  de  Roicbild^  art.  5. 
Traité  de  Coppenhagu^  ^  art.  5.)  Cette  ile  a 
encore  été  donnéç  à  la  Suéde ,  par  un  acte  par- 
ticulier qu'on  trouve  ordinairement  à  la  suite 
du  traité  de  Coppenhague. 
.  Le  roi  de  Danemarck  cède  à  la  Suède  les 
fiefs  de  Bahus  avec  toutes  leurs  dépendances. 
Traité  de  Roschild ,  art.  6.  Traité  de  Coppen^ 
iague^  art.  4.  )  De  même  que  toutes  les  juri- 
tdictions  ,    tant  ecclésiastiques  que  politiques 
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qu'il  a  eues  sur  File  de  Rugcn.  (  Traité  de  Brom* 
sebrço  ^  art.  16.  Traité  de  RoschiU  ^  art.  7.  Traité 
de  Copptnhague  ^  art,  g.  ) 

Les  vaisseaux  de  la  couronne  de  Suède  et  de 
ses  sujets f  de  quelques  provinces  qu'ils  soient, 
ne  seront  soumis  k  ftU^uo  p^age»  recherche  » 
visite ,  détention  ni  charge ,  en  passant  \c  Sund 
et  le  Belth.  Tout  effet  appartenant  aux  Suédois 
ou  autres  sujets  de  la  couronne  de  Suède* 
jouira  du  même  privilège  »  quoique  chargé  sur 
des  navires  étrangers.  (  Traité  de  Brornsebroo  ^ 
art.  3  et  suiv.  Traité  de  Roschild ,  art.  4.  Traité 
de  Cûppenhague,  art.  3.) 

DAMEMARCK» 

Les  rois  de  Danemarck  pourront  porter , 
dans  leur  écu  *  les  arme^  4ç  Suède  »  pourvu 
qu'ils  ne  prétendent  en  inférer  auci^n  drpit» 
aucune  prétention  sur  cette  couronne.  (  Traité 
de  Siéredic  ,  conclu  en  l6i5  »  rappelé  par  Le  traité 
de  Coppenhague,  ) 

Le  x:oi  de  Suède  renonce  »  en  faveur  djx  roi 
de  Daaemarck  et  4^  àxxc  4e  |iolsteLn-Gattorp, 
à  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir ,  comme  duc 
de  Bremen  ,  sur  les  co^itéç  de  Delmenhordt 
et  de  Ditmarsen ,  et  sur  les  biens  de  quelques 

Z  4 
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gentilsliommes  du  Holstein.   (  Traité  de  RoS'^ 
child,  art.  iS.  Traité  de  Coppenhague ,  art.  18.  ) 
Par  le  quinzième  article  du  traité  de  Cop- 
penhague ,  la  Suède  renonce  aux  droits   que 
ses  conquêtes  lui  ont  donnés  sur  les  provinces 
qu'elle  restitue  au  Danemarck.  En   lisant   cet 
article,  on  croiroit  qu'il  eèt  question  de  deux 
peuples  barbarps  qui  ne  reconnoissent  d'autre 
droit  que  celui  du  plus  fort,  et  qui  pensent 
qu'il   suffit   de  s'emparer  d'un   pays  pour  ea 
devenir  le  légitime   maître.  Je  ne  suis   point 
surpris   que   cette    erreur   subsistât  en    1660, 
puisqu'aujourd'hui  même  elle  n'est  point  en- 
core tombée  dans  le  mépris  qu'elle  mérite  et 
qui  l'attend.  Un  prince  est  skns  doute  en  droit 
de  conquérir  une  province  qui  lui  appartient 
et  qu'on  refuse  de  lui  rcstituer.il  peut  même , 
jpour  punir  son  ennemi  de.  son  injustice  et  se 
dédommager  des  frais  de  la  guerre  qu'on  Ta 
forcé  de  faire,  étendre  ses  conquêtes  au-delà 
du  pays  qu'il  revendique.  Mais  les  armes  ,  par 
elles-mêmes,  ne  donnent  aucun   titre  pour 
posséder;  elles  en  supposent  un  antérieur,  et 
<:ç  n'est  que  pour  mettre   en  valeur  ce  droit 
contesté  qu'on  fait  la  guerre.  S'il  en  étoit  au- 
trement, un  prince  dépouillé  par  son  ennemi 
n'auroit  plus  aiucun  droit  sur  les  pays  qu  on 
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lai  a*CT)lcvés ,  et  par  conséquent  il  serolt  ridi- 
cule que  le  vainqueur  exigeât  de  lui  une 
cession  dans  les  traités  de  paix.  On  peut  ajouter 
ici  un  raisonnement  bien  simple  ;  si  les  con- 
qjiêtes  ,  par  leur  nature  ,  forment  un  droit  légi- 
time de  possession  pour  le  conquérant ,  il  est 
indifférent  que  la  guerre  soit  fondée  sur  des 
motifs  justes  ou  injustes.  Le  succès  ayant,  pour 
ainsi  dire  ;  un  effet  rétroactif,  justifiera  le  vain- 
queur; et  en  s'armant,  il  ne  s'agira  que  de. di- 
riger ses  opérations  avec  prudence ,  et  d'avoir 
des  forces  supérieures.  Mais  qui  oseroit  avan- 
cer une  pareille  proposition  ?  Ce  seroit  établir 
le  droit  du  plus  fort  sur  les  ruines  de  la  mo- 
rale et  du  droit  naturel.  Il  n'y  a,  au  contraire, 
.point  d'homme  raisonnable  qui  ne  doive  avouer 
qu'un  état  qui  a  pris  les  armes  sans  de  justes 
causes,  doit  dédommager  son  ennemi  de  toutes 
les  pertes  qu'il  a  faites  pendant  la  guerre. 

SUÈDE,       D    A-  NE   MARC    K. 

Les  rois  de  Suède  et  de  Danemarck  renon- 
cent à  toute  alliance  qu'ils  auront  contractée 
au  préjudice  Tun  de  l'autre.  Ils  ne  pourront  en 
former  de  pareilles  dans  la  suite ,  et  chaque  con- 
tractant refusera  toiit  secours  direct  ou  indirect 
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à  rcnncmi  de  Tautre.  (  Traité  de  Roschild,  arl.  a^ 
Traité  de  Càppenhague  ,  art.  2,  ) 

Gcs  deux  princes  entretiendront  sur  leur 
territoire,  chacun  à  ses  dépens  ,  les  fcuK  qu'on 
a  coutume  d'allumer  entre  Schagem  et  Sab^ 
terboo  ,  pour  favoriser  la  navigation.  La 
Suéde  consent  à  ne  jamais  exiger  aucun  impôt 
dans  le  détroit  du  Sund  ;  mais  le  DanemarcL 
lui  paiera  tous  les  ans  ,  en  deux  paiemens 
égaux ,  la  somme  de  35oo  rischdalles.  (  Traité 
dé  Coppenhague  ,  art.  6.  ) 

Tout  vaisseau  suédois  ,  en  passant  le  Sund , 
saluera  le  château  de  Cronembourg,  qui  lui 
répondra  de  son  canon.  Tout  vaisseau  danois  , 
dans  le  même  détroit,  saluera  le  château d'El- 
sembourg ,  qui  lui  répondra  de  même.  Les 
navires  suédois  et  danois,  en  se  rencontrant, 
ne  baisseront  point  les  voiles  du  grand  mât. 
(  Traité  de  Coppenhague ,  ar/.  7 .  ) 

Quand  Tun  des  deux  rois  voudra  faire  passer 
plus  de  cinq  vaisseaux  de  guerre ,  ou  plus  de 
i«oo  soldats  de  l'Océan  dans  la  mer  Baltique, 
ou  de  cette  mer  dans  l'Océan,  il  en,  avertira 
lautrc  trois  semaines  auparavant.  Le  roi  de 
Suède  fera  sa  notification  à  Elseneur  ou  à  Ni- 
tonrg  ;  et  le  roi  de  Danemarck  la  sienne  à 
Elsembourg.   (  Traité  de  Coppenhague ,  art., S.) 
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POLOGNE,     MAISON    DE     BRANDEBOURG. 

Les  habitans  de  Wismar  et  de  la  Poméranic 
seront  rétablis  dans  tous  les  droits ,  privilèges 
et  franchises  que  leur  accorde  le  traité  d'Oden-i 
*éc.  {  Traité  de  Bromsehroo  ,  art.  34.  )  Quand 
ce  dernier  traité  fut  conclu  le  17  août  1645, 
la  couronne  de  Suéde  étoit  en  possession  de 
Wismar  et  de  toute  la  Poméranic.  Les  habi- 
tans des  conquêtes  qu'elle  a  conservées  par  le 
traité  d'Osnabruck,  jouissent,  dans  le  passage 
du  Sund  et  du  Belth  ,  de  toutes  les  prérsgatives 
accordées  aux  Suédois  mêmes.  Ainsi ,  le  trente- 
quatrième  article  du  traité  de  Bromsebroo  ne 
regarde  que  les  Poméraniens  de  la  Poméranie 
ultérieure  »  sujets  de  la  maison  de  Brande- 
bourg. En  vertu  du  traité  d'Odcnsée  ,  conclu 
le  23  juillet  i56o  ,  leurs  vaisseaux  doivent  être 
traités  dans  les  détroits  du  Sund  et  du  Belth 
comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Je 
remarquerai  que  depuis  1660  jusqu'en  1720  ^ 
quand  le  Dancmarck  a  promis  à  quelque  peu- 
ple de  le  traiter  comme  la  natiou  la  plus  favo- 
risée ,  il  faut  toujours  excepter  ta  Suéde  ,  qui , 
pendant  ce  temps-là,  a  joui  ijes  privilèges  uni- 
ques .auxquels  elle  a  été  forcée  de  renoncer 
après  la  mort  de  Charleâ  XIL  On  verra»  dana 
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la  suite  de  cet  ouvrage  ,  les  changemens  qui 
sont  arrivés  dans  .le  Nord  depuis  le  coaimen- 
cement  de  ce  siècle  ,  et  que  les  traités  de  Stoc- 
kholm et  de  Neustadt  ont  déroge  à  plusieurs 
articles  de  ceux  dont  je  rends  compte  dans  ce 
chapitre. 

«  Le  roi  de  Suède  et  l'électeur  de  Brande- 
bourg renoncent  aux  traités  faits  entr'eux  le  17 
janvier  16  >6,  à  Konisberg;  le  25  juin  16 56, 
à  Marienbourg  ;  le  20  novembre  i656,  à  La- 
biavic.  Ils  les  déclarent  nuls  et  comme  non- 
avenus  ,  tt  protestent  qu'ils  ne  prétendront 
jamais  en  inférer  aucun  droit  contre  la  Po- 
logne. [Traité  tTOliva ,' art,  25.)  Par  ces  traités, 
rélecteur  Frédéric  -  Guillaume  reconnoissoît 
son  duché  de  Prusse  pour  un  fiéf  de  la  cou- 
ronne de  Suède;  Charles -Gustave  le  déchar- 
geoit  de  tout  vasselage ,  et  lui  donnoit,  en 
toute  souveraineté  ,  la  province  de  Warmic 
dans  la  Prusse  royale,  et  quelques  palatinats 
en  Pologne. 

La  Prusse  ducale  est  déclarée  indépendante;' 
mais  2CU  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la  postérité 
de  Frédéric  -  Guillaume,  électeur  de  Brande- 
bourg, la  république  de  Pologne  rentrera  dans 
tous  ses  droits  sur  cette  province,  (  Traité  de 
Vilàw  f  art.  5^  6.  ) 
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•  Aa  lieu  des  anciens   devoirs  de  vassclage 
dus  par  la  Prusse  à. la  Pologne  ,  il  y  aura  une 
alliance  éternelle  entre  ces   deux  puissances. 
Frédéric -Guillaume  et  ses  descendans ,  ducs 
de  Prusse  ,  ne  pourront  jamais  s'allier  avec  les 
ennemis  de  la  Pologne  ,  leur  fournir  des  mu- 
nitions de  guerre  ou  de  bouche,  ni  leur  ac- 
corder le  passage  sur  leurs  terres.  Dans  tout£S 
les  guerres   défensives  que   la  république  de 
Pologne  aura  à  soutenir,  le  duc  de  Prusse  lui 
i^ournira  quinze  cents    hommes    de  pied  ,    et 
cinqcents  chevaux,  dont  elle  .paiera. la  solde 
dès  qu  ils  seront  entrés  sur  seS;terres.  (  Traité 
de  Vdaw y  art.  g,  lï  e/  13.  )  ♦         •    •    ' 

De  son  côté  ,  la  république  de  Pologne 
«'engage  à  défendre  le  duché  de  Prusse  contre 
ceux  qui  voudront  l'attaquer.  Les  troupes  polo* 
xiaises  y  auront  en  tout  temps.un. libre  passage, 
et  celles  de  Prusse  passeront- librement  sur  les 
terres  de  la  couronne  de  Pologne.  (  Traité  de 
Velifw ,  art.  i3,  14  et  i3.) 

Dans  un  autre  article  cfe  l'alliance  de  Vclaw, 
la  Pologne  s  étoit  engagée  de  payer  à  la  cour 
de  Berlin  trois  ^çen<  mille  rischdallcs,  et  de  «lui 
laisser Elbingjusqu'à  Tentierpaicment  de  cette 
#omçQe.  Par  une  suite  d'év.énemens  extraordi-^ 
naiies  ,  il  artÎYa.quç  cette  dernière. xtaKi;$e>-a^ 
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fut  point  exécutée;  et  dé^-lors  on  doit  sentir 
que  la  république  de  Pologne  ne  se  hâta  pai 
de  s'acquitter.  L'électeur  de  Brandebourg  ne 
s'endormît  point  sur  ses  intérêts  ;  il  renouvela 
mille  fois  ses  demandes  ;  et  las  de  ne  recevoir 
aucune  réponse  satisfaisante,  il  prit  enfin  le 
parti  de  se  faire  justice  par  lui  -  même.  Il  fit 
marcher  urt  corps  d'armée  vers  Elbing;  et  cette 
place,  sans  songer  à  faire  la  moindre  résistance, 
lui  ouvrît  ses  portes  le  ïï  novembre  i6g8. 

Auguste  11^  roi  de  Pologne,  s'en  plaignit 
comme  d'un  attentat  énorme  contre  le  droit 
des  gens.  Il  chercha  à  intimider  Télectcur  ; 
maîsSi'ayant  pu  y  réussir,  et  ne  voulant  pas 
se  faire  un  ennemi  dangereux  dans  le  moment 
qu'il  remplissoît  le  Nord  de  ses  intrigues ,  et 
qu'il  méditoit  une  rupture  avec  la  Suéde , 
il  se  prêta  à  un  accommodement  qui  fut 
signé  à  Varsovie,  le  12  déceriibre  1699.  On 
renouvelle  dans  ce  traité  ;  tous  les  articles 
de  l'alliance  perpétuelle  de  Velaw,  art.  1  et  9. 
L'électeur  de  Brandebourg  s'engage  de  rendre 
aux  Polonais  ,  le  premier  février  1700  ,  la 
ville  d'Elbing,  à  condition  que  leur  répu- 
blique lud  paiera  trois  cent  mlUe  rischdalles 
trois  mois  après  la  tenue  de  la  prochaihe 
diète;  ctijue  la  veille  de  l'évacuation  d'Elbing,. 
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on  lui  l'émettra  entre  les  mains  les  joyaux  de 
la  couronne  ,  pour  lui  servir  de  caution. 
(Traité  de  Varsovie,  articles  2,  3  et  4J. 
Dans  le  cas  que  les  Polpnois  manquassent 
à  leur  engagement,  Félecteur  de  Brandebourg 
pouvoit  rentrer  dans  Elbtng,  et  percevoir 
les  fruits  de  son  territoire,  jusqu'à  l'entier 
paiement  de  trois  cent  mille  rischdalles  con- 
venues.  (  Traité  de  Varsovie  ,  article  5j. 

l'empereur     et     la     SUJEDE. 

L'un  et  l'autre  s'en  tiendront  respectivement 
'aux  dispositions  du  traité  à'Osnvibinck.  (Traité 
d^Oliva^  art,   22  j. 

MAISON     DE      HOLSTEIN. 

Le  roi  de  Dancmarck  satisfera  le  duc  de 
Sleswic-Holstein-Gottorp.  (  Traité  de  RQschild , 
drt^  92  ),  En  conséquence  ^  Frédéric  III,  roi 
de  Danemarck ,  et  le  duc  de  Holstein  -, 
signèrent,  à  Coppenhague ,  le  22  mai  i658- 
un  traité  par  lequel  le  premiier  cède  aU  second  \ 
pour  lui  et  pour  ses  descendans 'mâles  ,  le 
duché  de  Sleswic  ,ct  l'île  de  Fehmeren  ,  en 
toute  souveraineté;  lui  fait  le  transport  du 
chapitre  de  Sleswic ,  à  la  réserve  de  quatre 
prébendes  ,    et    lui    donne    le    bailliage   .de 
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Schwabstadt.  On  renouvcloit  encore  les  an* 
ciennes  unions  de  i533  et  de  lôsS,  c'est* 
à-dire,  que  Ton  confirmoit  la  communauté 
de  gouvernement  qui  donne  aux  deux  con- 
tractans  un  égal  pouvoir  sur  le  duché  de 
Holstein  ,  lu.n  et  l'autre  recevant  également 
rhommage  et  le  serment  de  fidélité  des  sujets» 
et  ceux-ci  ne  devant  obéir  qu'aux  ordres 
qui  partent  de  la  régence  ciomraune  des  deux 
souverains.  On  ne  peut  guère  injaginer  un 
gouvernement  plus  vicieux  ;  et  il  sem'ble  qu'on 
auroit  dû  établir  un  pariage'dans  le  domaine, 
mais  non  pas  dans  l'autorité  ,  si  l'on  eût 
voulu  que  la  paix  subsistât  entre  les  rois  de 
Danemarck  et  les  ducs  de  Holstein.  Le  traité 
dont  je  viens  de  parler,  fut  accompagné  de 
deux  diplômes  de  Frédérié  III,  ratifiés  par  le 
sénat  de  son  royaqme. 

Les  transactions  passées  à  Coppenhague  ,  le 
22  mai  i658.,  entre  le  roi  de  Dancmaiick  et 
Je,  duc  -de  Sleswic-Holstein-Gottorp:,  siéront 
exactement  observées.  (Traité  de  Coppenkaguc^ 
^^^^  27J-  .      .     .    - 

C    U   R    L    a'  N   D    E. 

Le  duc  deCurlande  ,  qui  sera,  rétabli  dans 
06$  états ,  promet    de    ne   nuire  en    aucunç 

façon 
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façon,  à  la  couronne  de  Suède,  et  remplira 
liéanmoins  tous  les  devoirs  de  vassal ,  à  l'égard 
du  roi  et  de  la  république  de  Pologne.  (Traité 
d'Oliva  ^   article  6). 

Les  rois  de  Suède  ,  comme  ducs  de  Lîvo- 
nie  ,  n'exigeront  à  l'avenir ,  aucune  rede- 
vance des  ducs  de  Curlande.  (  Traité  d^Oliva, 
article  4^. 

La  Suède  a  observé  exactement  cette  con- 
vention, tant  qu'elle  a  possédé  la  Livonie  ; 
mais  la  Russie  ayant  été  mise*  en  son  lieu 
et  place  par  la  paix  de  Neustadt  (  Voyez  le 
chapitre  de  cet  ouvrage  où  je  rends  compte 
de  cette  paix  )  on  l'accuse  d'afiFectcr ,  non 
pas  les  droits  de  souveraineté ,  mais  une 
sorte  de  protection  sur  le  duché  de  Cur- 
lande ,  qui  blesse  la  suzeraineté  de  la  Pologne. 
On  me  permettra  de  m'étendre  sur  la  con- 
testation élevée  à  ce  sujet ,  entre  les  cours 
de  Varsovie  et  de  Pétersbourg,  et  qui  occupe 
toute  l'Europe. 

Les  Curlandois ,  voyantla  maison  des  Kettler 
leurs  souverains  ,  prête  .  à  finir  dans  la  per- 
sonne du  duc  Ferdinand  ,  convoquèrent  y  sans 
la  participation  de  leur  prince ,  ni  des  Polo- 
nois  ,  les  états  du  duché,  pour  procéder  à 
l'élection  éventuelle  d'un  successeur.  Le  duc 
Mabl^.    Tomt^IV.  A  a 
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de  Holstein  cjt  le  prince  MenzikofF,  si  connti 
par  son  élévation  et  par  ses  disgrâces ,  se 
mirent  entr'autrcs  sur  les  rangs  ;  mais  Maurice , 
comte  /de  Saxe ,  depuis  maréchal  général  dea 
camps  et  armées  du  roi  de  France ,  et  célèbre 
dans  toute  l'Europe,  par  ses  rares  talens 
pour  la  guerre ,  réunit  en  sa  faveur  tous  lea 
V  suffrages. 

La  diète  de  Pologne ,  assemblée  à  Grodno  ^ 
le  28  septembre  1726,  bien  loin  d  approuver 
cette  élection ,  ordonna  au  comte  de  Saxe 
d'évacuer  la  Curlande.  La  dicte  y  députa 
des  commissaires ,  pour  en  régler  les  affaires , 
et  déclara  en  même  temps ,  qu'à  la  mort  du 
duc  Ferdinand,  cette  province  scroit  unie  et 
incorporée  à  la  république.  La  cour  de  Péters- 
bourg ,  pleine  du  ressentiment  de  Menzikoff, 
parut  extrêmement  irritée  du  peu  de  cas 
que  les  Curlandois  avoient  fait  de  sa  recom- 
mandation. Elle  fit  entrer  quelques  troupe» 
dans  leur  pays ,  et  ne  les  retira  qu'à  la  solli-» 
citation  des  Polonais ,  qui  se  plaignirent  amèrc-i 
ment  des  violences  qu'on  exerçoit  dans  un  de 
leurs  fiefs. 

r 

il  ne  se  passa  rien  de  nouveau  an  sujet 
de  la  Curlande,.  jusqu'en  1736,  que  la  diète 
de  Pologne,  dérogeant  à  ce  qu'elle  avoitfail 
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éix  ans  aupaiavant,  ordonna  qu'à  l'extinction 
de  là  maison  de  Kettlcr,  lé  roi  seroit  auto- 
risé  à  conférer  en  fief  le  duché  de  Ciirlande. 
Le  duc  Ferdinand  moiirut  Tannée  suivante;  et 
à  la   sollicitation   de   là   czarine   Anne  ,   son 
favori  Jean  Ernest,  comte   de   Bircn^   reçut 
rinvestiture  de  la  Curlande ,  avec  toutes   lea 
formalités  requises  en  pareil  cas.  Anne   pré- 
paroit  cependant  une  plus  haute  fortune  à  cô 
nouveau  souvetain;   elle  le  fit  régent  de  Rus-* 
sie  ,  pendant  la  longue  minorité  de  son  suc^ 
ccsseur,  enfant  qu'elle  avoit  appttlé  au  trône; 
mais  ces  dispositions  ne  furent  pas  respectées^ 
et  à  peine  lé  duc  de:  Curlande  coraménçoit-» 
il  à  jouir  de  la  régence,  que  la  mère  de  Tem-* 
pereur le  fit  arrêter  avec  sa  famille,  et  le  relégua 
en  Sibérie. 

La  nouvelle  révolution ,  qui  plaça  ^ûr  Id 
trône  Elisabeth  PetVowna,  ne  changea  poinê 
la  forttmc  du  duc  de  Curlande.  La  noblesse 
de  son  duché  et  la  république  de  Pologne 
soUiitkéreat  inutilement  sa  liberté  pendant  18 
ans  ;  et  le  aS  octobre  1758,  cette  princesse 
fit  déclarer  au  roi  et  au  sénat  de  Pologne  , 
par  son  ministre  à  Varsovie ,  t*  que  ses  intérêts 
et  des  raisons  d'état  essentielles  ne  lui  per-« 
mettent*  point  do  consentir  au  réts^blissemenl 
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de  Biren  ou  de  ses  fils  dans  le  duché  de 
Gurlandc  ;  et  qu'au  contraire ,  sa  majesté 
impériale,  regardera  comme  une  chose  aussi 
agréable  pour  elle ,  qu'utile  à  la  république 
même,  l'élection  de  S.  A.  R.  M.  le  prince 
Charles  de  Saxe,  laquelle,  en  donnant  à  la 
Ciirlandc  un  nouveau  souverain ,  la  rétablira 
dans  son  ancienne  forme  de  gouvernement. 
C'est  sur  ces  motifs  immuables,  ajoutoit  Gross, 
que  je  suis  autorisé  à  décliner  et  à  rejetter 
constamment  toute  proposition  qui  pourra 
être  mise  en  avant,  pour  procurer  la  déli- 
vrance de  Biren  et  de  sa  famille,  et  nuire  à 
l'élection  désirée  de  S.  A.  R.  M.  le  prince 
Charles,  jj  La  cour  de  Pétersbourg  fit  faire  la 
même  déclaration  à  Mittau  ;*  et  en  consé- 
qxlencf  de  ces  démarches ,  le  roi  de  Pologne 
assembla  le  sénat  :  la  vacance  du  duclxé  de 
Curlandc  fut  décidée  ,  et  le  prince  Charles  en 
reçut  l'investiture  au  commencement  de  lySg. 

Le  nouveau  duc  jouissoit  sans  opposition 
de  ses  états,  lorsque  l'ancien  fut  rappelé  de 
son  exil  par  Pierre  III,  successeur  de  l'im- 
pératrice Elisabeth.  Ce  prince  songeoit  à 
rétablir  la  famile  de  Biren  ,  lorsque  son  règne 
finit  ;  mais  les  changemens  arrivés  dans  le 
gouvernement  de  Russie ,  ne  changèrent  point 
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ses  dispositions  à  Tégard  de  la  Curlande. 
L'impératrice  Catherine  II ,  écrivit  le  3  août 
1762 ,  au  roi  de  Pologne ,  pour  lui  représenter 
les  droits  du  duc  Jean  Ernest  de  Biren,  et  !« 
prier  de  le  rétablir  dans  ses  états. 

<<  Quelle  a  été  ma  surprise  et  ma  sensibilité , 
répondit  Auguste ,  le  3  dû  mois  suivant ,  lors- 
que j'ai  vu  par  le  contenu  de  votre  lettre 
que,  même  après  les  plus  solennelles  et 
les  plus  irrévocables  déclarations  des  glorieux 
prédécesseurs  de  votre  majesté,  et  malgré  les 
dispositions  légales  et  les  arrangemens  sacrés 
qui  ont  dû  nécessairement  les  occasionner, 
votre  majesté  révoquoit  en  doute  mes  droits 
de  souveraineté ,  et  ceux  de  mon  fils  sur  les 
duchés  de  Curlande    et  de  Sémigalle. 

((Il  est  impossible  de  croire  qu'on  ait  présenté 
à  votre  majesté,  sous  leur  véritable  aspect  et 
dans  toute  leur  force,  les  déclarations  de 
l'impératrice  Elisabeth  de  glorieuse  mémoire, 
ainsi  que  les  causes  légitimes  et  conformes  à 
tous  les  droits  féodaux ,  et  enfin ,  toutes  les 
circonstances  qui  m'ont  autorisé  à  disposer 
du  fief  de  Curlande  ,  qui  dépend  de  moi  et  de 
ma  couronne,  comme  j'en  ai  disposé  en  effet, 
avec  le  consentement  et  par  le  conseil  du 
sénat  et  du  ministère  de   la  république.  J'ea 
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appelle  aux  motifs  incontestables  qui  sont 
énoncés  dans  le  diplôme  d'investiture  de  mon 
fils ,  actuellement  duc  de  Curlandc ,  et  à  l'ex- 
posé que  mes  ministres  ont  déjà  remis  au 
résident   de   votre    majesté. 

L'intention  de  votre  majesté  n'est  pas  plus 
de  prescrire  des  bornes  à  l'exercice  des  droits 
îndépcndans  de  toute  puissance  ,  ^ui  me 
viennent  de  Dieu,  et  qui  m'appartiennent,  ainsi 
qu'à  ma  couronne,  que  de  permettre  qu'on 

en  assigne  à  sa  propre  autoiité J'attends 

donc  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  votre 
.majesté  impériale  ^  à  la  puissante  intercession 
de  laquelle  j  aurai  toujours  égard ,  autant  que 
les  circonstances  me  le  permettront,  qu'elle 
voudra  bien  renvoyer  le  ci-devant  duc  de 
Biren  ,  à  moi  et  à  la  république  »  comme 
.  aux  souverains  et  juges  des  droits  qu  il  pré- 
tend avoir,  et  qui  ne  méritcntpas  même  d'être 
examinés.  >» 

Cette  lettre  du  roi  de  Pologne  porta  l'im"» 
pératricc  à  faire  une  déclaration  qui  fut  com- 
înuniquée  à  la  cour  de  Varsovie,  t*  Personne, 
dit  cette  princesse,  n'ignore  la  constitution 
de  la  diète  de  pacification  de  Tannée  1736  , 
faite  du  consentement  de  tous  les  ordres  de 
!}à  république  ,  touchant  les  duchés  dç  Çur^ 
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îande  et  de  Sémigallc.  On  y  a  statué  qu'après 
Textinction  de  la  famille  de  Kcttler  ,  celui  à 
qui  ces  fiefs  seroient  conférés ,  en  jouiroit 
lui  et  ses  descendans  mâles ,  moyennant  un 
diplôme  en  usage  dans  de  pareils  cas  ;  et 
qu'on  conviendroit  avec  lui  des  conditions 
féodales.  La  commission  de  1727  ,  déléguée 
par  la  diète  de  1726,  pour  les  affaires  de 
Curlande  ,  avoit  été  prorogée  jusqu'à  cette 
époque.  Tout  cela  a  été  observé  et  exécuté 
selon  ladite  constitution.  Le  duc  Jean  Ernest 
reçut  le  .  diplôme  royal  ;  les  commissaires 
nommés  de  la  république ,  eonvinrent  avec 
lui  des  conditions  féodales;  il  reçut  l'inves- 
titure selon  la  coutume  ,  et  le  diplôme  de 
l'investiture  lui  fut  expédié  solennellement 
sous  les  deux  sceaux  de  la  couronne  et  du 
grand  duché  de  Litbuanie,  avec  promesse  au 
nouveau  feudataire ,  de  la  part  de  la  répu- 
blique ,  de  le  protéger*  et  de  le  défendre  dans 
&ts  duchés ,  lui  et  ses  descendans  ,  contre 
qui  que  ce  soit;  ainsi,  ce  duc  acquit  par  là, 
un  plein  et  indubitable  droit  à  ces  duchés, 
pour  lui  'et  pour  ses   descendans  mâles. 

Or  ,  si  un  prince  feudataire  ne  peut,  sans 
ctre  coupable  d'un  crime  de  félonie ,  êtr€ 
privé  des  fiefs  qu'il  a  acquis  légalement,  dç 
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quel  droit  souticndra-t-on  que  le  duc  Jean  ^ 
Ernest   doit    être  privé  de  ses  duchés  ,  sans 
avoir   été  ni  entendu  ni  jugé,  et  sans  avoir 
commis  de  crime  contre  le  roi  ni   la  répu- 
blique ? 

((  Si  dans  le  temps  où  Ton  avoulu  le  dépouiller 
de  ses  duchés ,  il  y  avoit  des  raisons  d'état  pour 
Ten  tenir  éloigné  ,  les  raisons  d'état  qui  l'y 
rappellent  auj  ourd'hui  sont  d'autant  plus  fortes , 
qu'il  est  juste  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lu* 
appartient. 

(4  Par  les  droits  de  la  nature  etdu  bon  voisi- 
nage ,  on  est  obligé  de  protéger  contre  la  vio- 
Tence  et  l'injustice  un  prince  voisin  et  opprimé. 
Ainsi  sa  majesté  impériale  ne  peut  refuser  de 
maintenir  le  duc  et  les  états  de  Curlande  et 
de  Sémigalle  dans  leurs  droits ,  privilèges  et 
prérogatives. 

((Sa  majesté  impériale  n'ignore  pas  que  ces 
duchés  sont  un  fief  dépendant  du  corps  entier 
de  la  république  ,  et  non  du  trône  seul  des 
rois  de  Pologne,  selon  la  teneur  de  l'incorpo- 
ration de  Tannée  1^69  ,  etselonla  copstitution 
de  Tannée  1736,  s  ta  tuée  du  consentement  de 
tons  les  ordres  de  la  république. 

((Loin  donc  que  sa  majesté  impériale  veuille, 
usurper  le  droit  de  la  république  >  elle  avoue 
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hautement  la  souveraineté  de  la  république  de 
Pologne  sur  lesdits  duchés.  Elle  se  propose 
de  les  maintenir  constamment  dansleur  dépen- 
dance féodale  ;  et  en  ne  reconnoissant  pour 
duc  légitime  de  Curlandc  et  de  Sémigalle  que 
Jean  Ernest,  investilégalementdu  consentement 

de  toute  larépublique,  elle  remplit  ce  qu'exigent 
la  justice  et  le  droit  du  voisinage  :  elle  se 
conforme  aux  lois  et  constitutions  de  la  répu- 
blique ,  et  ^uit  l'exemple  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  qui,  en  vertu  de  ces  constitutions, 
ont  reconnu  Jean  Ernest  pour  duc  légitime  de 

Curlande  99. 

Jean  Ernest  publia  à  peu  près  dans  le  même 
temps  ,  un  manifeste  dans  lequel  il  dit,  <4  qu'il 
est  à  remarquer  que  la  résolution  du  sénatus^ 
consilium ,  en  vtrtu  de  laquelle  le  prince  Charles 
de  Saxe  a  été  investi  des  duchés  de  Curlande  et 
de  Sémigalle  ,  ne  fut  point  approuvé  unanime- 
ment; et  que  dès-lors  plusieurs  des  ministres 
sénateurs  les  plus  éclairés  ,  tels  que  sont  les 
princes  Czartoriski,  prouvèrent  que  le  roi  avec 
le  sénat  n«voient  pas  l'autorité  requise  pour 
décider  cette  aflFaire  ,  puisqu'elle  étoit  unique- 
ment du  ressort  de  la  diète  ;  que  celle  de  17S6 
n'avoit  donné  au  roi  le  pouvoir  de  nommer  un 
duc  de  Curlande  que  pour  une  seule  fois, 
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puisqu'elle  avoit  nommément  statué  ,  qu'après 
la  mort  du  dernier  Kcttler,  le  roi  conféreroit  le 
duché  à  un  autre  ,  et  à  ses  descendans  mâles  ex- 
clusivement ;  ce  qui  avoit  été  légitimement 
exécuté  par  l'investiture  solennelle  donnée  au 
duc  Jean  Ernesj;  en  1 7  3g ,  et  qu'ainsi  ils  protcs- 
toient  contre  le  résultat  du  sénat. 

Il  est  clair,  1°.  que  le  duc  Jean  Etnest  fut 
établi  duc  de  Curlande  par  la  seule  autorité 
légitime  en  Pologne  ,  qui  est  celle  d'un  décret 
de  la  diète,  en  vertu  duquel  le  roi  lui  a  solen- 
nellement conféré  ce  fief,  tant  pour  lui  que 
pour  sa  postérité  mâle  ;  2°.  que  puisque  le  roi 
et  le  sénat  se  sont  pendant  dix  ans  intéressés  en 
sa  faveur  pour  le  faire  remettre  en  liberté  et 
en  possession  de  ses  duchés ,  ils  ont  constam- 
ment reconnu  son  droit;  3®.  qu'il  n'a  pu  tout 
d'un  coup  en  être  légitimement  privé  par  le 
senatus'consilium  de-  1758,  auquel  les  lois  n'en 
avoient  pas  donné  l'autorité  ;  4®.  que  de  plus , 
dans  le  prétendu  jugement  du  sénat»  aucune 
formalité  requise  n'a  été  observée ,  le  duc  Jean 
Ernest  n'ayant  été  ni  cité,  ni  ouï  en  4éfense  ; 
5^.  que  lé  prince  Charles  n'a  été  nommé  à  sa 
place  ,  que  sur  la  supposition  que  le  duc  Jean 
Ernest  et  sa  famille  ne  seroient  jamais  remis  en 
liberté  ;  mais  que  le  contraire  étant  arrivé ,  tout 
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ce  qui  a  été  établi  sur  ce  fondement  tombe  de 
soi-même  ;  et  qu^ ainsi  le  duc  Jean  Ernest  doit 
rentrer  de  plein  droit  dans  ses  duchés  ;  6^.  que 
si  le  prince  Charles  se  trouve  compromis  d^une 
manière  désagréable  dans  cette  affaire ,  ce  n'est 
pas  la  faute  du  dnc  Jean  Ernest ,  mais  de  ceux 
qui  ont  engagé  ce  prince  dans  une  semblable 
démarche,  sans  avoir  égard  à  la  justice,  et  sans 
prévoir  les  suites.  99 

La  cour  de  Varsovie  a  publié  que  et  le  roi  et 
le  sénat  n'ont  pas  le  pouvoir  législatif,  mais 
bien  celui  de  mettre  en  exécution  tout  ce  qui 
a  été  réglé  par  les  trois  ordres  du  royaume  ;  et 
par  con&équent,  que  la  constitution  de  1786  a 
donné  au  roi  le  pouvoir  de  conférer  l'investi  turc 
delaCurlande,  à  celui  que  sa  majesté  en  jugera 
digne.  On  ajoute  que  ,  (depuis  cette  époque , 
toutes  les  diètes  ayant  été  malheureusement 
rompues  ,  le  roi  et  le  sénat  ont  suivi  Tesprit  ei 
le  sens  de  celle  de  17 36  ,  tant  à  l'occasion  de 
Jean  Ernest  de  Biren,  qu'à  l'égard  de  son  altesse 
royale  le  duc  régnant  Charles ,  que  le  sénat  et 
la  noblesse  de   Curlande  ont  demandé  pQur 
souverain.  »? 
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POLOGNE,     RUSSIE- 

Les  duchés  de  Smolenscco  »  de  Severie  ,  de 
Czcrnigovc  ,  et  la  ville  de  Kiow  ,  avec  le  terri- 
toire qui  s'étend  à  un  mille  de  ses  murs,  resteront 
en  la  possession  du  czar.  Le  BoristKène,  depuis 
Kiow  jusqu'au  pays  des  Tartares ,  servira  de 
bornes  aux  deux  puissances.  (Traité  de  Moscow 
de  1686.  art.  3).  Les  précédens  traités  de  trêve 
sont  rappelés  dans  celui-ci,  et  maintenus  dans 
toute  leur  force  ,  à  la  réserve  des  articles  aux- 
quels il  sera  dérogé. 

Le  czar  ne  prendra  point  sous  sa  protection 
les  Cosaques  de  la  rive  droite  du  Boristhéne. 
Réciproquement  la  république  de  Pologne  ne 
protégerapoint  ceux  de  la  rive  gauche  du  même 
fleuve.  Les  contractans  empêcheront  que  les  uns 
et  les  autres  Cosaques  ne  fassent  entr'eux  de 
ligues  et  des  associations.  (Trévede  lôÉf; ,  art.  4. 
Trêve  de  1672.  art.  7.) 

Les  contractans  instruiront  les  Tartares  No- 
gais  de  leur  amitié.  Si  ces  peuples  font  quelqu  ir- 
ruption sur  les  terres  des  deux  puissances  con- 
tractantes, elles lesrcpousseront;  s'ils  sont  sou- 
tenus par  la  porte,  on  lui  déclarera  la  guerre. 
.  (Traite  de  1667  ,  art.  18.^ 

Les  moscovites  ne  recevront  point  de  sujets 


DE     l'europe.  3Si 

de  la  république  de  Pologne  danslcurs  troupes. 
Les  Polonois,  de  leur  côté,  ne  reccvrontpoint 
de  Moscovites  dans  les  leurs.  (Traité  de  Mos^ 
COU} ,  art.  24.) 

CULTE     RELIGIEUX. 

Les  catholiques  du  duché  de  Prusse  auront 
le  libre  exercice  de  leur  religion  ,  et  pourront 
posséder  toutes  sortes  de  charges  civiles.  [Traité 
de  Velaw ,  art.  16.)  Les  catholiques  de  Tîle  de 
Ruyncn  ne  seront  point  troublés  dans  leur 
croyance,  mais  ils  ne  pourront  exercer  le  culte 
de  leur  religion  que  dans  leurs  maisons.  Les  Li- 
voniens  jouiront  des  mêmes  privilèges.  [Traité 
d*Oliva ,  art.  4.) 

Tous  les  sujets  de  Suède  et  de  Moscovie, 
commerçant  les  uns  chez  les  autres ,  pourront 
professer  librement  leur  religion.  Il  leur  sera 
permis  de  s'assembler  dans  des  maisons  parti- 
culières ,  mais  ils  ne  pourront  construire  des 
temples.  Les  Russes  conserveront  celui  qu'ils 
ontàRevel.  (Traité  de  Pleyssemont ,  art.  11.) 

Dans  les  lieux  cédés  par  la  Russie  à  la  Polo* 
gnc  ,  et  par  la  Pologne  à  la  Russie  ;  il  y  aura 
liberté  de  conscience,  mais  sans  exercice  public 
pour  la  religion  qui  ne  sera  pas  celle  du  prince. 
On  en  excepte  cependant  le$  faubourgs  de 
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Kiow  et  de  Sraolensco  ,  où  les  catholiques 
romains  pourront  avoir  des  églises.  [Traité  de 
Moscow^  art.  g.) 

/foms  des  Princes  contractans  et  garans  de  la  paÎTt 

du  Nord. 

L'empereur  Léopold ,  comme  chef  de  la 
maison  d'Autriche ,  la  Suède ,  la  Pologne  et 
rélecteur  de  Brandebourg  ,  s'engagent  à  une 
garantie  générale  de  tous  les  articles  arrêtés  dans 
le  traité  d  pu  va.  S'il  arrive  que  quelqu'un  d'cut: 
soit  attaqué  ou  troublée  contre  la  disposition 
de  cette  paix  ,  on  interposera  d'abord  ses  bons 
offices;  mais  si  les  injures  se  font  les  armes  à 
la  main  ,  on  prêtera  ie^  forces  à  Toffensé ,  au 
plus  tard  deux  mois  après  qu'il  en  aura  fait  la 
réquisition,  et  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  solt« 
dément  rétablie.  [Traité d^Olina^  art.  35.) 

Les  mêmes  princes  garantissent  de  la  mêm^é 
manière  tous  les  articles  de  la  paix  qui  se  traite 
à  Coppenhague  ,  entre  la  Suède  et  le  Dahe- 
marck  ;  et  le  traité  qu'on  y  conclura  sera 
censé  faire  partie  de  celui  d'Oliva,  [Traité  d'QL 
art.  3i  ). 

Le  roide  France  garantitàchacun  des  jprincc» 
contractans  tous  les  articles  des  uraitésc  d'OUw 
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et  de  Coppenhague.  [Traité  cTOliva,  art,  35. 
Traité  de  Coppenhague ,  art,  34.  )  L'Angleterre 
et  les  Provinces -Unies  se  rendent  aussi  garans 
du  traite  de  Coppenhague,  et  promettent,  dès 
qu'elles  en  seront  requises  ,  de  venger  les  con- 
traventions qui  y  seront  faites.  (Traité  de  Cop-^ 
penhague  y  art.  S4). 

Lorsque   les   traités  dont  je  viens  de  faire 
l'analyse  furent  conclus,  l'usage  des  garanties 
n'étoit  pas   ancien   en  Europe.    Quelqu'autre 
chose  devoit  y  suppléer;  caries  princes  n'ont 
jamais  beaucoup  compté  sur  leurs  promesses 
réciproques.  Pendant  long-temps  on  a  juré  l'ob- 
servation des  traités  sur  les  châsses  des  saints, 
sur  les  bois  de  la  vraie  croix,  sur  les  évangiles 
et  sur  le  corps  même  de  Jésus-Christ.  On  pro- 
mettoit  de  ne  se  point  faire  relever  de  son  ser- 
ment; et  en  cas  d'infraction,  on  se  soumettoit 
aux  censures  ecclésiastiques.  Dans  le  célèbre 
traité  de   Cambrai ,  que  François  I  et  Charles- 
Quint  conclurent le3  août  iS2g,  en  explication 
de  celui  de  Madrid  ,  on  en  trouve  encore  un 
exemple  bien  frappant.  Ces  princes ,  tt  en  cas  de 
contravention,  se  soumettent  aux  jurisdictions, 
coercitions  et  censures  ecclésiastiques ,  jusqu'à 
l'invocation  du  bras  séculier  inclusivement;  et 
constituent  leurs  procureurs  ,  in  forma  caméra 
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apostolica  ,  pour  comparoir  en  leurs  noms  en 
cour  de  Rome ,  pardevant  notre  saint-pére  le 
pape ,  ou  les  auditeurs  de  la  rote,  et  subir  volon- 
tairement la  condamnation  et  fulmigation  des- 
dites censures  99. 

Rien  n'étoit  plus  dangereux  que  cette  manière 
de  traiter ,  dans  un  temps  sur-tout  que  les  papes, 
pleins  d'idées  d'ambition  ,   et  persuadés  de  la 
prééminence  de  la  jurisdiction  spirituelle  sur 
la  temporelle  ,  ne  regardoient  tous  les  princes 
que  comme  leurs  vassaux,  et  croyoient ,  pour 
l'avantage  de  la  religion ,  être  les  maîtres  de  les 
déposer.  C'étoit  confondre  les  droits  du  sacer- 
doce et  de  l'empire;  droits  également  sacrés, 
distingués  par  leurnaturc  ,  et  qui ,  pour  le  bon- 
heur des  hommes ,  ne  peuvent  être  séparés  par 
des    bornes   trop   fixes  ni  trop  marquées.   A 
quoi  servoit  de  faire  des  sermens  ,  quand  on 
croyoit  pouvoir  s'en  faire  relever  ?  La  pro- 
messe de  ne  demander  à  cet  égard  aucune  in- 
dulgence ,  est-elle  même  illusoire  ;  on  pouvoît 
s'en  faire  affranchir.  Si  on  craîgnoitles  censures 
ecclésiastiques   et  les   excommunications ,    et 
non  pas  1^  jugement  de  Dieu,  à  qui  scrvoient- 
cUes  ?  Tous  les   princes  ne  $avoient-ils  pas 
qu'il  y  a  mille   moyens  de  les  éluder ,  et  que 
la  cour  de  Rome  ,  attcixtivcà  consulter  les  cir- 
constances , 
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tonstanccs ,  sait ,  selon  ses  besoins  ,  être  indul- 
gente ou   sévère  ? 

On  ne  se  contentoit  point  de  ces  précau- 
tions ,   et  jamais  les  princes  ne   faisoient  un 
traité  sans  V  nommer  quelques  personnes  qui 
étoient  spécialement  chargées  de  veiller  à  son 
exécution,  et  auxquelles  on  donnoit  le  nom 
de  conservateurs.  Ce  n'étoit  quelquefois  que 
de  simples  ministres,  dont  le  devoir  étoit  de 
s'aboucher  de  temps   en  temps  dans  un  lieu 
marqué  ,  pour  réparer  à  Tamiable  les  infrac- 
tions faites  aux  traités  ,  châtier  les  infracteurs  , 
et  applanir  les  difficultés    qu'on   n'avoit  pas 
prévues  ,  ou  qui  naissoient  de  quelqu'expres- 
sion  équivoque.  L'usage  de  ces  conservateurs, 
encore  usité  aujourd'hui  entre  la  Porte  otto- 
mane et  les  puissaiices   voisines   qui  traitent 
avec  elle,  étoit  sagement  établi,  sur-tout  dans 
un    temps   où  les  princes  ne    tenoient  point 
d'ambassadeurs   ordinaires .  les    uns   chez  les 
autres.  Quelquefois,  mais  plus  rarement,  on 
commettoitles  gouverneurs  de  province  ,  pour 
veiller  d'une  manière  spéciale  à  la  conserva- 
tion de  la  paix  dans  leur  gouvernement.  Ils 
jugeoicnt  souverainement  de  toutes  les  plaintes 
qu'on  leur  portoit  sur  cette  matière  ,  punis- 
soient  les  coupables  et  réparoient  les  torts. 
Mably.    Tome   V.  i    B  b 
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Il  y.avoît  une  troisième  espèce  de  conser- 
vateurs .  qui ,  pour  me  servir  de  l'expression 
ancienne  ,  donnoient  leur  scellé  ai;ix  traites  , 
et  s'engageoient,  par  un  acte  particulier,  de  se 
déclarer  contre  leur  sx)uverain  même  ,  en  cas 
de  quelqu'infraction  de  sa  part,  et  d'embrasser 
les  intérêts  de  son  ennemi.  On  ne  se  conten- 
toit  point  de  demander  le  scellé  des  plus  grands 
seigneurs  d'un  état,  on  exigeoit  encore  celui 
des  principales  villes.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
traité  de  Senlis  ,  du  23  mai  1498 ,  les  villes  de 
Paris ,  Rouen  ,  Lyon ,  Poitiers ,  Tours ,  Angers, 

Orléans,AmiensetTournai,sor\Jtnomméespour 
'  Charles  VIII;  et  celles  de  Louvain,  Bruxelles^ 
Anvers,  Bois-le-Duc,  Gand,  Bruges  ,  Lille  , 
Douai,  Arras  ,  Saint  -  Omer,  'Mons.,  Valeu- 
cienncs  ,  Utrecht,  Midelbourg  et  N.amur ,  pour 
l'empereur  Maximilien ,  et  l'archiduc  Philippe 
son  fils. 

Le  seigneur  de  Bevres  ,  un  des  conservateurs 
de  la  paix  de  Senlis ,  s'exprime  ainsi  dans  soa 
scellé  :  u  Savoir  faisons  ,  que  nous  désirant  de 
tout  notre  pouvoir  obéir  àmesdits  seigneurs; 
(Maximilien  et  son  fils)  considérant  les  grands 
biens  qui ,  de  ladite  paix  et  l'entretenement 
-  ,d'iceUe ,  pourront  avenir  à  mesdits  seigneurs 
roi  des  Romains  et  archiduc  ,  leursdits  pays 
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çt  sujets  ,  avons  promis  et  juré ,  promcttonsi 
çt  jurons  par  ccttes ,  d'entretenir  et  faire  en-» 
tretenir  ledit  traité  de  paix,  en  tous  et  chacun 
les  points  et  articles  y  contenus.  Et  que  s'il  y 
çtoit  contrevenu  pat  mçsdits  seigneurs  les  rois 
des  Romains  et  archiduc  son  fils,  ou  par  le  futur 
mari  de  madame  Marguerite ,  ou  autre  de  par 
çux  ,  cç  que  Dieu  par  sa  bonté  ne  veuille 
çouÉFrir  ,  et  de  laquelle  contravention  ne  fût 
fiaitc  restitution  et  réparation  dedans  six  se- 
iijaines  prochaines  çn  suivant  ;  nous  en  ce 
cas  serons  tenus  d'abandonner  et  délaisser 
ijies  susdits  seigneurs  roi  des  Romains  et  ar- 
chiduc et  chacun  d'eux,  et  donnerons  çn  dit; 
cas  faveur  ,  aide  et  assistance  à  içelui  §eignei;r 
roi  très-chrétien,  n 

L'usage  de  ces  conservateurs,  qui  donnpiçnt 
leur  scellé  ,  s'étoit  établi  dans  le  temps  que 
l'Europe  ne  connoissoit  point  d'autre  gouver- 
nement que  celui  des  fiefs.  Il  étoit  tout  simple 
que  des  vassaux ,  autorisés  par  les  lois  anar- 
çhiques  de  la  féodalité  à  faire  la  guerre  à  leur 
suzerain  dans  de  certains  cas  ,  et  à  juger  de  sea 
4élits ,  de  ses  prétentions  et  des  droits  dç  sj^ 
seigneurie  ,  fussent  garans  dç  ses  traités ,  et; 
pussent  le  traiter  en  ennemi  s'il  violojt  ses 
çnga^S^iïiçns,  Tous  les  seigneurs  de  l'Eurppo 
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ctoicnt  alors  ce  que  sont  aujourd'hui  les  prin- 
ces d'Allemagne  ,  qui ,  ayaht  le  pouvoir  de 
faire  des  alliances  et  la  guerre  ,  se  rendent 
garans  des  traités  que  des  puissances  étran- 
gères contractent  avec  l'empereur.  La  plupart 
des  villes ,  en  vertu*  des  chartes  de  commune 
qu'elles  avoient  achetées  de  leurs  seigneurs  , 
étoient  des  espèces  de  républiques  pareilles  à 
celles  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  villes 
libres  et  impériales  de  Tcmpire;  elles  avoient 
leurs  magistrats ,  leurs  capitaines,  leu^s'mi- 
lices  ,  et  jouissoient  du  droit  de  guerre. 

D'abord  ces  garanties  curent  à  peu  prés 
autant  de  force  que  celles  que  se  donnent 
aujourd'hui  les  souverains;  c'est-à-dire,  que 
les  seigneurs  et  les  villes  qui  avoient  donné 
leur  scellé  quand  ils  furent  sommés  de  le  rem- 
plir, commenceront  par  examiner  s'il  leur  étoit 
important  ou  non  de  remplir  leurs  engage- 
mens  ;  et  que  ,  ne  consultant  que  leurs  intérêts , 
ifs  trouvèrent  toujours  des  raisons  pour  faire 
la  guerre  ou. rester  en  paix  à  leur  gré. 

A  mesure  que  le  gouvernement  barbare  des 
fiefs  s'afFoiblit,  le  seigneur:  suzerain  de  chaque 
nation  étendit  les  droits  de  sa  souveraineté  , 
acquit  des  forces  ,  devint  plus  puissant,  et 
l'usage  des  scellés  particuliers  jperdit  de  son 
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crédit.  Il  est  aisé  de  juger  que,  quand  Char- 
les VIII  traita  avec  Tempereur  Maximilien  et 
Tarchiduc  Philippe  son  fils  ,  les  scellés  n'é- 
toient  plus  qu'une  vaine  formalité.  Est-il  vrai- 
semblable que  le  seigneur  de  Bevrcs ,  Saint- 
Omer,  Namur,  etc.  eussent  osé  déclarer  la 
guerre' à  l'empereur  ,  s'il  eut  vioïé  quelque 
article  du  traité  de  Senlis ,  Paris,  Lyon,  An- 
gers ,  etc.  auroient-ils  même  pense  à  faire  des 
représentations  à  Charles  VIII,  quandil  auroit 
été  l'infracteur  de  la  paix  ? 

L'fcutilité  de  ces  garanties  féodales  eu 
anéantit  entièrement  l'usage,  et  c'est  pour  y 
suppléer  que  les  princes  s'invitèrent  récipro- 
quement à  garantir  l'exécution  des  cngagc- 
mens  qu  ils  contractoient.  C'est,  si  je  ne  me 
trompe  ,  dans  le  traité  de  Blois ,  du  12  oc- 
tobre i5o5  ,  qu'on  nomma,  pour  la  première 
fois  ,  des  princf  s  étrangers  pour  conservateurs. 
Il  y  est  dit  que  Louis  XII ,  roi  de  France,  et 
Ferdinand,  roi  d'Aragon  ,  prieront  le  roi  d'An- 
gleterre de  vouloir  bien  agréer  la  qualité  de 
conservateur  de  leur  traité.  Rogabunt  dicti  chris^ 
tianissimus  et  catholicus  reges ,  serennsimum  An- 
gliœ  rcgtm  quod  hujus  pacis ,  fratcrnïtatis  et  ligœ 
conser.vator  existai.  On  suivit  cet  exemple  dais 
le  traité  qui  fut  conclu  trois  ans  après  a  Cam- 
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braî  j  entre  Louis  XII  et  Tcmpcreur  Makirnî^* 
lien.  On  est  convenu,  disent  ces  princes,  que 
\t  pape,  ies«rois  d'Angleterre  et  d'Aragon,  et 
les  princes  de  Tempire  seront  les  conservateurs 
de  ce  traité ,  qu'ils  en  feront  exécuter  tous  leà 
articles  ;  et  qu'en  cas  de  contravention  ,  ili 
aideront  de  toutes  leurs  forcées  la  partie  lésé&i 
Convenlum  est  quod  sàncttssifnus  dominus  moster  , 
serenissimique  reges  Angliœ  et  Aragonict^  et  etiam 
sacri  romani  imperii  principes  ,  sint  hujus  pacis^ 
unionis  et  co7,cordia^  et  singulorum  in  eis  contenu 
torum  ,  conservatores  et  Jidejussores  ,  et  totis  vi^ 
tibus  assistent  ei  qui  pradictu  observaverit  contra 
nlium  non  observantem. 

Il  me  semble  que  ces  nouvelles  garanties 
toHnspirent  qu'une  confiance  très-médiocre;  et 
ce  n'est  pas  faire  l'éloge  de  la  bonne  foi  et  de 
la  politique  de  notre  siècle.  A  quelle  inven- 
tion nouvelle  aura*t-on  recours  pour  s'assuret 
de  l'exécution  des  traités  ,  si  des  exemples  trop 
réitérés  d'infidélité  ou  de  négligence  à  remplir 
«es  engagcmens  persuadent  enfin  à  l'Europe 
qu'il  est  imprudent  de  compter  sur  des  actes 
de  garantie  ,  qu'ils  sont  presque  toujours  inu=^ 
tlles ,  et  que  souvent  même  ils  servent  de  pré^ 
texte  pour  commettre  des  injustices» 
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CHAPITRE     III. 

Traités  particuliers  conclus  entre  les  différentes 
puissances  de  l'Europe  ,  depuis  la  pacijication 
de  Westphalie  en  1648,  jusquà  la' guerre 
de    iSjQ, 

J  E  rassemble  sous  ce  titre  tous  les  traités  qui 
n'ont  aucun  rapport  aux  grandes  pacifications, 
et  dont  l'objet  est  trop  peu  considérable  pour 
mériter  chacun  en  particulier  un  chapitre  à 
part. 

.  L'article  sur  lequel  je  m'étendrai  davantage, 
et  qui  remplira  la  première  section  de  ce  cha- 
pitre ,  regarde  le  corps  helvétique  et  ses 
alliés.  Ayant  à  parler  de  la  paix  de  Bade  ,  qui 
terminale  7  mars  i656  la  guerre  que  les  can- 
tons de  Zurich  et  de  Berne  faisoicnt  à  ceux  do 
Lucerne  ,  d'Ury,de  Schwitz  ,  d'Undervald,  et 
de  Zug,  j'ai  cru  ,  quoique  je  n'annonce  ici  que 
les  traités  faits  jusqu'à  la  guerre  de  167  a  ,- 
devoir  rendre  compte  tout  de  suite  de  la  paix 
d'Araw,  dont  les  sages  réglemens  sont  ca- 
pables de  rendre  toute  sa  force  à  l'ancienne 
union  des  Suisses.  J'y   ajouterai  tout  ce  qui 
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regarde  leurs  alliances  ,  pour  çp^rgnçr  la  pcînc 
à  mon  lecteur  de  rassembler  lui-même  difFérens 
articles  qui  àuioicnt  été  épars  dans  cet  ouvrage  , 
si  je  m'étois  astreint  à  suivre  Tordre  chrono- 
logique. Dans  la  seconde  section  ,  j'exposerai 
ce  qui  concerne  divers  traités  de  paix  et 
d'accommodement  ;  tels  sont  ceux  de  Bréda  , 
d'Aix-la-Chapelle,  de  Pise ,  8cc.  Enfin  ,  la 
troisième  section  renfermera  les  renonciations-» 
ks  concessions  et  les  allianCwS  contractées 
avant  l'année  1672. 


PREMIÈRE     SECTION. 


LES      SUISSES* 

Je  n'aurois  fait  aucune  mention  de  leurs 
guerres  particulières,  ni -des  traités  de  paix 
qui  les  ont  terminées  ,  si  les  treize  cantons , 
unis  par  des  liens  semblables  à  ceux  qui  atta- 
chent les  Provinces-Unies  les  unes  aux  autres  , 
ne  formoient  qu'une  république  ;  ou  que  cha- 
cun d'eux  ,  en  vertu  des  lois  et  des  constitu- 
tions helvétiques  ,  fut  soumis  aune  diète  gé- 


DE       l'   EUROPE.  493 

nérale  ,  comme  les  princes  du  Corps  Germa- 
nique sont  sujets  à  celle  de  rempiic.  Mais  les 
personnes  un  peu  instruites  savent  que  le 
Corps  Helvétique  doit  plutôt  être  apelée  la 
ligue  que  la  république  des  Suisses,  et  que  les 
treize  cantons  forment  autant  de  républiques 
indépendantes.  Ils  se  gouvernent  par  des  prin- 
cipes difFérens  ;  chacun  d'eux  conserve  tous 
les  droits  de  souveraineté  ,  et  .traite  à  son  gré 
avec  les  étrangers  ;  leur  diète  générale  n'est 
point  en -droit  de  faire  des  réglcmens  ,  ni 
d'imposer  des  lois» 

u  Tant  s'en  faut ,  dit  Fauteur  de  TEtat  de  . 
la  Suisse  ,  que  les  treize  cantons  ne  fassent 
qu'un;  corps  ,  qu'il  n'y  a  que  les  trois  plus 
anciens  qui'soicnt  liés  directement  avec  chacun 
des  douze  autres.  A  la  vérité,  il  y  a  une  telle 
connexion  établie  entre  les  treize  cantons  , 
que  si  Tun  étoit  attaqué  ,  les  douze  autres 
seroient  obligés  de  marcher  à  son  secours  ; 
mais  ce  seroit  par  la  relation  que  deux  can- 
tons peuvent  avoir  avec  un  troisième,  et  non 
par  une  alliance  directe  que  chacun  des  treize 
cantons  a  avec  tous  les  autres.  Par  exemple  , 
parmi  les  huit  vieux  cantons  ,  Lucernc  n'a 
droit  d'en  appeler  que  cinq  à  son  secours  , 
en  cas  qu'il  fût  attaque  ;  mais  alors  quelques- 
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uns  de  ces  cinq  ont  le  droit  d'en  appeler 
d^autrcs  avec  lesquels  ils  sont^  alliés  ,  quoique 
Lncerne  ne  le  soit  pas  ;  de  sorte  qu'à  la  fin  ils 
^ont  tous  obligés  de  marcher  ,  en  vertu  de 
leurs  alliances  particulières  ,  et  non  pas  en 
vertu  d'une  alliance  générale  qui  subsiste  entre 
tous  les  cantons.  >> 

Jusqu'au  commencement  du  seizième  siècle, 
qui  paroissoit  destiné  à  séparer  une  partie  de 
renrope  de  la  communion  de  l'église  romaine , 
lien  ne  fut  capable  d'altérer  l'union  des  Suisses» 
Zuingle  prêcha  en  i5i6  ses  nouvelles  opinions  ; 
et  le  goût  de  la  nouveauté  tenta  pour  la  pre- 
mière fois  le  Corps  helvétique.  Ce  quen'avoient 
pu  faire  l'ambition  ni  la  jalousie  ctitre  des 
alliés  inégaux  en  force  et  en  richesses  ,  qui 
avoient  acquis  leur  liberté  les  armes  à  la  main, 
et  fait  la  guerre  au  dehors  avec  succès  ,  fut 
l'ouvrage  de  quelques  disputes  théologiques. 
Elles  auroient  causé  parmi  eux  les  mêmes  dé- 
sordres et  les  mêmes  malheurs  qu'elles  pro- 
duisirent dans  plusieurs  autres  pays  ,  si  la 
Jiberté  du  gouvernement  n'eût  préparé  les 
Suisses  à  tolérer  les  uns  dans  les  autres  la  li- 
berté de  penser  que  chacun  réclamoit  en  sa 
faveur.  Cependant  les  théologiens  des  deux 
religions  ,  ne   cessant  d'aigrir  les  esprits ,  le 
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êànton  d'Undcrwald  prit  sous  sa  protcctioa 
quelques  sujets  révoltés  des  Bernois.  Ceux-ci 
se  plaignirent  sans  emportement  ^  et  cette 
querelle ,  terminée  par  une  légère  satisfaction  » 
dont  les  offensés  étoient  satisfaits  ,  n'auroitea 
aucune  suite  fâcheuse  ,  si  les  Zurichois  ,  in«* 
dignes  de  la  sage  modératioti  du  canton  de 
Berne  ,  n'eussent  pris  brusquement  les  armes 
en  chevaliers  erraris  ,  pour  venger  une  injure 
qui  ne  les  regardoit  pas. 

La  Suisse  fut  alors  menacée  du  plus  grand 
danger.  Le  canton  d'Undcrwald  et  ses  alliés 
curent  Timprudcnce  de  rechercher  l'amitié  de 
Ferdinand  ,  frère  de  Charles-Quint;  et  si  on 
eût  donné  le  temps  à  ce  prince  de  prendre 
part  à  cette  guerre  naissante  et  d'en  attiser  le 
feu  ,  il  est  vraisemblable  que  ,  sous  le  voile 
d'une  fausse  protection  ,  il  nauroit  songé 
qu'à  asservir  les  cantons  ,  ou  du  moins  k 
"jetter  entr'eux  des  semences  éternelles  de 
haine.  Heureusement  Zurich  et  Undcrwald 
ouvrirent  les  yeux;  Tun  craignit  de  ne  pou- 
vpir  résister  à  un  ennemi  si  puissant,  l'autre 
eut  peur  de  la  puissance  du  protecteur  qu'il 
s'étoit  fait  ;  les  esprits  se  rapprochèrent  avant 
que  d'avoir  pu  se  diviser  sans  retour  ;  les 
hostilités  à  peine  commencées   cessèrent ,    et 
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cbaque  canton  convint  de  professer  la  religion 
qu'il  jugeroit  à  propos. 

55  Avant  le  changement  de  religion  ,  dît 
l'auteur  que  j'ai  déjà  cité,  qui  arriva  en  Suisse 
à-peu -prés  au  même  temps  qu'en  Allemagne  , 
on  n'y»  Gonnoissoit  d'autres  diètes  que  les  gé- 
nérales ;  et  l'intérêt  commun  de  leur  patrie 
étoit  ménagé  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'una- 
nimité. Mais  depuis  qu'une  partie  des  cantons 
a  embrassé  la  religion  protestante,  et  que 
Tàutrc  a  resté  attachée  à  la  catholique  Ro- 
maine ,  leur  état  a  été  divisé  aussi  bien  que 
leur  église.  Dès-lors  leur  confiance  mutuelle 
se  perdit  ;  le  zèle  de  chaque  parti  pour  sa 
religion  engendra  des  haines  ;  ils  devinrent 
jaloux  des  desseins  de  l'un  et  de  Tautre  ;  et 
Ton  peut  dire,  que  la  réforraation  fut  un  coup 
qui  fendit  en  deux  le  Corps  helvétique.  Car, 
comme  l'intérêt  de  la  religion  entre  plus  ou 
moins 'dans  toutes  leurs  actions  publiques  »  les 
diètes  générales  ne  s'y  assemblent  à  présent 
que  pour  régler  les  affaires  de  leurs  bailliages 
communs ,  et  pour  conserver  les  apparences 
extérieures  d'une  union  qui  n'est  plus  parmi 
eux.  Au  lieu,  qu'en  effet ,  toutes  les  affaires 
publiques  qvu  sont  de  quelqu'importance  $c 
traitent  d^ps  les  diètes  particulières  des  deux 
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religions,  dont  celles  des  protestans  se  tiennent 
à  Araw ,  et  celles  des  catholiques  romains  à 
Luccrnc  ,  lequel  étant  le  canton  le  plus  puis- 
sant d'entr'eux ,  agita  leur  tête  ,  comme  Zurich 
est  à  la  tête  des  protestans  55. 

Sur  la  fin  de  1 655  ,  quelques  habitans  du 
canton  de  Switz  ayant  embrassé  la  nouvelle 
doctrino  ,  voulurent  se  retirer  dans  le  canton 
de  Zurich  ,  et  y  transporter  leurs  biens.  On  les 
arrêta  ;  et  malgré  la  protection  marquée  que 
leur  accordoient  les  cantons  protestans,  ils 
furent  condamnés  à  mort ,  et  exécutés  comme 
anabaptistes.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
allumer  la  guerre.  Les  cantons  de  Zurich  et 
de  Berne  voulurent  tirer  vengeance  du  canton 
de  Switz ,  qui  fut  soutenu  par  ceux  de  Lucerne  > 
d'Ury  ,  d'Underwald  et  de  Zug.  La  France  et 
les  cantons  de  Baie,  de  Fribourg  ,  de  Soleurc 
et  de  SchafFouse  ,  interposèrent  leur  média- 
tion ;  on  en  vint  à  un  accommodement  ;  il 
fut  signé  à  Bade  le  7  ,  et  selon  d'autres  histo- 
riens le  8   mars  i656. 

On  convint  en  général  que  chaque-  canton 
conservcroit  sa  religion  ,  son  indépendance  et 
ses  droits  de  souveraineté.  Quel  que  fût  l'objet 
des  différends  qui  pourroient  s'élever  entre  les 
membres  de  la  ligue  helvétique  ,  il  fut  stipulé 
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que  la  décision  en  seroit  mise  à  des  arbitres  ; 
iqu'il  y  auroit  liberté  de  conscience  dans  les 
provinces  qui  sont  sujettes  des  treize  cantons; 
et  qu'à  regard  du  changement  de  religion  et 

0 

delà  liberté  de  passer  avec  ses  effets  d'un  can- 
ton dans  un  autre  ».  chaque  contrée  se  confor* 
ineroit  à. ses  anciens  usages. 

Cette  paix  n'aiiroit  été  qu'une  paix  plâtriée 
pour  tout  autre  peuple  que  les  Suisses  ;  puis- 
qu'on ne  régloit  rien  en  particulier  sur  la  cause 
des  démêlés  qui  avoientfait  prendre  les  armes  , 
et  qu'on^autorisoit  'd'anciens  usages  qui  pou- 
voient  servir  à  colorer  des  injustices.  Cepen- 
danrdes  stipulations  si  vagues  et  si  peu  propres 
^  remédier  aux  troubles  dont  le  Corps  helvéti- 
que étoit  menacé  par  la  différence  des  religions, 
y  entretinrent  la  paix  juqu'en  1712,  que  les 
canton$  de  Zurich  et  de  Berne  prirent  la  défense 
des  Toggçnbourgeois,  . 

L'abbé  de  Saint-Gai  ,  comptant  sur  la  pro-»» 
tection  des  cantons  de,  Lucerne  ,  d'Ury  de 
Schwitz,  d'Underwal  et  de  Zug^,  qui  embras-» 
sèrent'en  effet  ses  intérêts  avec  chaleur,  ne  se 
Ifissoic  point  depuis  plusieurs  années  de  vexer 
le  comté  dç  Toggenbourg.  Ce  prélat  formoit 
tous  les  jours  de  nouvelles  prétentions  sur  des 
sujtts,  qui  ^voiçut  les  ûtrçs  Içs  plus  légitimes 
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et  les  plus  authentiques  pour  se  gouverner  par 
Ij^uxs  lois  municipales ,  nommer  leurs  magis-* 
trats  ,  ne  reconnoître  dans  leur  souverain  qu  un 
seigneur  qui  levoit  quelques  redevances  dans 
leur  pays  ;  et  que  le  canton  de  Claris ,  en 
vertu  d'un  traité  de  combourgcoisic ,  étoit 
obligé  de  maintenir  dans  la  jouissance  de 
leurs  privilèges. 

L'abbé ,  loin  de  se  rendre  aux  représentations 
que  lui  firent  plusieurs  cantons  ,  voulut  enfin 
gêner  les  Toggenbourgeois  dans  l'exercice  de 
leur  religion  ;  et  les  Suisses  n'abandonnèrent 
point  encore  cette  modération  qui  les  rend  si 
xecommandables  dans  l'Europe.  Ils  continuè- 
rent à  négocier  avec  un  prince  qui  ne  vouloit 
se  prêter  àaucunaccommodcment;etlç  canton 
de  Berne  lui  écrivit  enfin ,  pour  le  supplier  de 
ne  plus  tourmenter  le  comte  de  Toggenbourg 
par  d'injustes  prétentions  ,  et  de  souffrir  que 
les  protestans  y  exerçassent  librement  le  culte 
de  leur  religion.  Les  Bernois  ajoutoient 
que,  si  leur  prière  étoit  rejettée,  l'abbaye 
de  Saint-Gai  ne  devoit  pas  trouver  mauvais 
qu  on  recourût  à  la  force  pour  repousser 
l'injustice.  ' 

Les  hostilités  ne  tardèrentpas  à  commencer.  -^ 
L'abbé   de  Saint  -  Çal  fit   avancer  quelquçs 
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troupes  dans  le  Toggcnbourg  ,  ses  alliés  se 
mirent  en  mouvement  ;  et  les  Bernois ,  unis 
à  ceux  de  Zurich ,  s'emparent  de  Wcil ,  de 
MilHngue  de  lîremgartent  et  de  la  capitale  du 
comté  de  Bade.  Ces  succès  donnèrent  lieu  à 
de  nouvelles  négociations  ;  et  le  premier  traité 
d'Araw  fut  conclu  le  18  juillet  1712,  avec  les 
cantons  de  Lucerne   et  d'Urv. 

La  tranquillité  publique  auroit  dès-lors  été 
rétablie  par  Taccession  des  cantons  de  Zug  , 
de  Schwitz  et  d'Underwald  au  traité  d'i\raw  ,  si 
leurs  troupes  n'avoient  eu  malheureusement 
quelques  avantages  qui ,    en  leur  donn^int  de 
la  confiance  ,  les    empêchèrent  de  ratifier  la 
paix  qu'on  venoit  de  conclure.  La  guerre  con- 
tinua; il  y  eut  une  action  considérable  à  Phil- 
merg.uç  ,  le  a5  juillet.  Les  catholiques  mis  en 
fuite  perdirent  deux  mille  hommes  ,  et  n'eurent 
d'autre  ressource  qye  de  signer  le  9  août  171  2 
le  second  traité  d'Aïaw;  il  confirmoit  celui  du 
mois  précédent.  Je  suis  fâché  ,  pour  la  gloire 
des  Suisses,  que  les  conditions  en  soient  plus 
avantageuses  aux  vainqueurs    que    celles   du 
premier  ;  il  étoit  aussi  digne  de  leur  politique 
que  de  ne  pas  profiter  de  leur  dernier  avantage. 
Ce  ne  fut  que  le  i5  octobre    1718  ,   que  les 
différends  de  Tabbédç  Saûit-Gal  avec  le  comté 

de 
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de  Toggenbourg  furent  définitivement  terminé^ 
par  le  traité  de  B^de. 

Avant  que  de  rapporter  les  articles  de  cettq 
pacification  ,  aussi  célèbre  dans  T alliance  helTi* 
vétrque,  que  les  traités  de  Munster  et  d'Os% 
nabruck  le  sont  en  Allemagne  ;  je  dois  fairç 
remarquer  que  les  Suisses  ,  ne,  voulant  pas 
sacrifier  leur  liberté  à  Tcnvie  de  s's^grandir  ,  nç 
^c  mêlent  jamais  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  puissances  étrangères.  Ils  observent; 
une  exacte  neutralité  ;•  ne  se  rendent  garans 
d'aucun  engagement ,  et  ne  tirent  d'autre  avan- 
tage des  guerres  qui  désolent  souvent  l'Europe  , 
que  de  vendrç  indifFéremn;ient  des  homiïies  à 
leurs  alliés  et  î^ux  princçs  qui  ont  recours'  à 
çux.  Les  Suisses  croient  être  assez  puissans , 
s'ils  sont  heureux  et  conservent  leurs  lois.  Us 
habitent  un  pays  qui  ne  peut  exciter  Tambi-? . 
tion  d'aucun  de  leurs  voisins;  et,  si  j'ose  le 
dire  ,  ils  sont  assez;  forts  pour  se  défendrç 
contre  les  forces  réunies  de  toute  l'Europe, 
Invincibles  quand  ils  seront  unis  ,  et  ,  qu'il 
çic  s'agira  que  de  fermer  l'entrée  de  leur,  patrie, 
la  naturp  de  leur  gouvernement  ne  leur  permet 
pas  de  feire  des  progrès  au-dehors.  Pourquoi 
4ont§'intéresserpient-ilsaux  querçlles  de  leurs 
Yçisins  ?  S'ih  sont  lié?  par  des  traités  de  fr^:. 

Mably.  Tome  V,  Ce. 


\ 


401  LE      DROIT      PUBLIC 

tcrnité  avec  les  Grisons  ,  le  Valais  ,  Ncu- 
châtel  ,  Saint-Gai  ,  Genève  ,  Mulhausen,  &c. 
et  par  conséquent  obligés  de  les  protéger  et 
de  les  défendre  contre  les  violences  de  leurs 
ennemis ,  c'est  que  ces  petits  états  ne  peuvent 
erî2;a2;er  la  Suisse  dans  aucune  mauvaise  affaire, 
qu'ils  n'ont  aucune  ambition ,  qu'ils  respectent 
leurs  voisins  ,  et  que  formant  pour  la  plupart 
une  barrière  qui  couvre  le  Corps  helvétique, 
il  seroit  de  son  intérêt  de  les  secourir  quand 
il  n'y  seroit  pas  obligé   par  des   traités. 

Les  Suisses  ont  des  alliances  avec  le  saint- 
siège.,  l'empire,  la  cour  de  Turin,  la  maison 
d'Autriche  »  le  grand  duc  de  Toscane ,  8cc. 
mais  ces  alliances  ne  sont  faites  que  pour  un 
temps  borné  ;  et  ordinairement  elles  ne  doivent 
durer  que  pendant  le  règne  du  prince  qui  les 
contracte,  et  les  quatre  ou  cinq  premières 
années  de  celui  de  son  successeur.  Je  me  borne 
à  dire  que  ces  traités  ne  sont  que  de  simples 
capitulations  sur  les  levées  des  troupes  qui 
seront  permises  dans  les  cantons  ,  sur  leur 
solde  ,  sur  leur  discipline  ,  leurs  .privilèges  ,  et 
qu'en  général  ilsv  ne  contiennent  rien  d'assez 
intéressant  pour  trouver  place  dans  ce  recueil. 
Il  n'en  est  pas  de  même  du  traité  que  le  cantont 
de  Perne  conclut  en  1712  avec  les  Provinces- 
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Unies  ,  ni  des  cngagcmens  que  Louis  XIV 
prit  la  dernière  année  de  son  régne  avec  les 
cantons  catholiques  et  la  république  de  Valais  ; 
aussi  en  donncrai-je  l'analyse  après  avoir  parlé 
des  deux  traités  d'Araw. 


PAIX      d'ara 


w. 


Les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  possé- 
deront en  propre  le  comté  de  Bade  avec  ses 
dépeniJances  ,  en  y  comprenant  la  ville  de 
^rcragzrten.  {  Premieriraité  d'Araw ,  art.  i.) 
Jusqu'alors  cç  pays  avoit  appartenu  aux  huit 
vieux  cantons  q«i  l'avoient  conquil  en  1415 
sur  la  maison  d'Autriche.    . 

Toute  lapartie  des  bailliages  libres  ..appelés 
communément  Frey-Amtcr  .  qui  s'étendra  jus- 
qu'à  ligne  droite  tir.ée  de  Lunckhoseaà  Far- 
wangen,  sera  cédée  aux  deux  mêmes  cantons 
en  conservant  cependant  tous  ses  droits  à  celui 
de  Claris  .  qui  n'a  point  pris  part  à  la  dernière 
querelle.  L'autre  partie  des  bailliages  Hbres 
restera  à  ses  anciens  maîtres.  Le  canton  de 
Berne  sera  associé  à  la ,  con-souveraineté  des 
sept  vieux  cantons ,  et  son  tour  de  régence  suc- 
céderai celui  de  Zurich.  (  Second  traité  d'AraW, 
art.  2  et  4.  )  Les  Frey-Amtcr  avoicnt  été  con- 
quis par  les  sept  vieux  cantons  sur  la  maison 
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d'Autriche  ,  en  même  temps  que  le  comté  de 
Bade. 

Zurich  et  Berne  posséderont  la  ville  de  Rap- 
perswii  avec  «es  dépendances.  Ce  dernier  can- 
ton sera  admis  au   droit  de  con-souveraincté 
sur  la  Thurgovie  ,    le  Rheintal  et  le  pays  de 
Sargaùs  ;  et  il  exercera  sa  régence  immédiate- 
ment après  le  canton  de  Zurich.  [Second  traité 
d'Aaraw  art,  4.  )  La  Thurgovie  et  le  Rheintal 
•ont  été  conquis  sur  la  maison  d/ Autriche  par 
les  sept  vieux  cantons.  Appcnzell,  en  se  faisant 
canton  ,    fut  admis  à  la  con-souveraineté  sur 
cette  dernière  province.  Les  sept  vieux  avoient 
le  comté  de  Sargans  ,  des  derniers  comtes  de 
ce  nom. 

Stein  ne  sera  plus  compris  dans  la  souve- 
raineté de  la  Thurgovie.  La  régence  de  cette 
ville  appartiendra  à  ses  bourgeois  ,  sans  nuire 
cependant  aux  droits  des  cantons  de  Berne  , 
de  Fribourg  et  de  Solcure.  (Premier  traité 
d'Araw ,  art.  1.  ), 

On  annuUe  et  casse  le  traité  de  paix  de 
i53i  ;  il  sera  regardé  comme  non -avenu  , 
celui  d'Araw  devant  désormais  faire  loi  entre 
les  cantons.    (  Premier  traité  d'Araw  ,   art,  2.  ) 

Les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  pro- 
mettent de  laisser  xxnc  entière  liberté  dç  coa- 


science  aux  habitans  des  p^y;S  qui  leur  sont 
cédés;  deiiomniKr  aux  digqitéjs  ecclésiastiques 
des  sujets  pris  tour  -  à -:tour  dans  les  cinq 
louables  cantons  catholiques  quienpartageoient 
la  souveraineté  ,  et  de  n'établir  aucun  nouvel 
impôt.  Les  bourgeois  qui  voudront  se  trans- 
porter dans  iquelqu'autre  contrée  de  Isl  Suisse , 
ou  m^me  chez  les  étranger^  ,  ne  paieront  au- 
cun droit  de  sortie  ni  d'aubaine  pendant  deux 
ans.  (  Premier  traité  d'Araw  ,  drt,  1.  ) 

Dans  les  provinces  qui  sont  soumises  à  des  • 
cantons  de  différentes  religions  ,xles  protestans 
jouiront  des  mêmes  privilèges  que  les  catho- 
liques ;  iLy  aura  une  parfaite  égalité  entr'eux. 
Les  accusations  et  les  informations  secrettes 
V  seront  abolies.  Les  orphelins  auront  des 
tuteurs  de  leur  religion.  L'une  sera  appelée  la 
religion  catholique  ,  et  l'autre  la  religion  evan- 
gélique  ;  et  il  est  également  défendu  à  ceux 
qui  les  professent  d'employer  des  termes  inju- 
rieux ou  des  railleries  en  parlant  de  leur  culte 
respectif.  Un  criminel  condamné  à  mort  sera 
assisté  par  le  ministre  de  la  religion  qu'il  de- 
mandera. {Premier  traité  d^Araw  ,  art,  2  )■• 

Les  cathoKcJues  et  les  protestans  auront 
leurs  fonts  baptismaux  et  leurs  cimetières 
particuliers ,  dans  les  lieux  où  Téglise  est  coro- 
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mune  aux  deux  religions  ;  les  premiers  qui 
y  feront  Toffice,  seront  obliges  d'en  sortir  à 
huit  heures  du  matin  en  été  et  pendant  Le 
printemps  ,  et  à  neuf  heures  dans  les  autres 
saisons;  à  moins  qu'on  ne  prenne  à  Tamiablc 
d'autres  arrangemcns.  Si  ceux  d'une  religion 
veulent  faire  bâtir  une  église  i  leur  usage  , 
ils  le  pourront  à  leurs  dépens.  Dèj-lors,  ils 
perdront  tout  droit  sur  l'église  dans  laquelle 
ils  avoîent  part;  on  leur  permet  toutefois  de 
traiter  pour  cette  renonciation  ,  c'est-à-dire , 
que  les  protestans  qui  voudront,  par  exemple, 
élever  un  temple ,  pourront  faire  part  de  leur 
vue  aux  catholiques,  et  voir  en  quoi  ceux-ci 
veulent  contribuer  à  leur  entreprise ,  afin 
d'avoir  une  église  dans  laquelle  ils  soient 
seuls  les  maîtres  d'exercer  leur  religion.  (Prc- 
mier  traité  (VAraw  ^  art.  2). 

On  partagera  les  charges  et  les  magistra- 
tures entre  des  personnes  des  deux  religions. 
Le  greffier  de  la  Thurgovie  sera  catholique, 
et  la  charge  de  land-amman ,  dans  le  même 
pays ,  sera  possédée  par  un  évangélique.  La 
première  magistrature  du  Rheintal  et  du  Sar- 
Çant  sera  ^eiitre  les  mains  d'un  catholique  ; 
et  la  seconde ,  dans  celles  d'un  protestant. 
Les  autres  officiers,  tant  civils  que  militaires» 
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comme    baillifs  ,   juges    du    lieu  ,    huissiers , 
officiers  ordinaires,  procureurs,  avocats,  fcc. 

-  seront  en  nombre  égal  des  deux  religions. 
Toutes  les  affaires  concernant  les  droits  de 
régale ,  et  les  ordonnances  générales  du  go^u- 
vcrnement ,  de  la  police  et  du  militaire, 
seront  portées  à  ^rassemblée  générale  des 
cantons  con-soiiverains^,  qui  liom'meront  un 
nombre  égal  de  commissaires  choisis  dans  les 
deux  religions  ,  pour  porter  un  jugement 
définitif.  Dans  les  diètes  générales,  il  y  aura 
deux  secrétaires  ,  l'un  catholique,  l'autre 
évangélicjue  ;  leurs  protocoles  seront  lus  en 
pleine  assemblée,  et  seront  rendus  conformes. 
(  Premier  traité  d'Araw  ,  art.    2  j. 

On  ne  pourra  construire  aucune  fortifica- 
tion  dans   les    seigneuries  communes  ;    et  si 

^les  cantpns  con-souverains  venoient  à  avoir 
la  gi;erre  entr'eux ,  aucun  des  deux  partis 
ne  pourra  solliciter  ni  obliger  les  sujets  com- 
muns à  prendre  les  armes  en  sa  faveur.  (Premier 
traité  d^Araw  ,  art.  2),  - 

« 

PAIX    DE  BABE  ,   ABBAYE  DE   SAINT7GAX  ^ 

COMTÉ    DE    TOGGENBOURG. 

•     * 

.  Le    comté  de  Toggenbourg  sera  sujet  dt 
i'âbbaye   de   SaintrGal  <    mais    il   conserver» 

Cc4 
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lou3  SCS  privilèges  anciens.  Le  conseil  de    ce 
J)ays  sera   composé   de  trente   catholiques   et 
de  trente   protcstans  ,    choisis  par   les   habî- 
tans  mêmes.  Ce  conseil  Sera  chargé  d'imposer 
les  contributions.  Il  veillera  à  la    conserva- 
tion des    droits   du  comté   et   à  ses   intérêts. 
En  cas  que  Tabbé   et  le    chapitre  de    Saint- 
Gai  lui  refusent  justice,  il  sera   le  maître  de 
recourir  à  sts   alliés  ,    et  de   demander   leur 
protection.  Les  Toggenbourgeois  professeront 
librement  et  à  leur  gré ,  la  religion  catholique 
ou    protestante»   Chacune  des  deux  aura  un 
nombre  égal   dé    magistrats    de    sa  commu- 
nion.  Les  revenus  annuels  du  comté  seront 
partagés    en   deux  parts  ,  dont  Tune    appar- 
tiendra  à  Tabbé   de   Saint-Gai  >    et   l'autre  à 
la   caisse  du   pays  ,  Sec.   {  Traité  de  Bade). 

CANTON     DÉ      LÛCÊRNË  ,      rftlNCIPAtJTâ 

DE     NEUCHATEL. 

Le  canton  de  Lùccrne  reçoit  en  sa  con* 
bourgeoisie ,  le  duc  de  Longueville ,  comte 
de  Neuchâtel  et  de  Valengin,  de  même  que 
lè-pays  et  les  hommes  de  ces  deux  comtés, 
et  promet  de  les  défendre  contre  toute  violence , 
lcll,e  qu'elle  puisse  être.  (  Traité  de  Luctrht  , 
tvnclu  le  9  novembre   1673  )» 
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CANTON    DE    BERNE  ,    PROVINCES  -  TJNIES, 

Les  états -généraux  des  Provinces-Unies  ,  et 
le  louable  canton  de  Berne,  se  promettent  une 
étroite  et  perpétuelle  amitié.  (  Traité  conclu  à 
la  Haye ,  entre  ces  deux  puissances  ^  le  21  juin 
1712  ,  art^    1  ). 

La  république  de  Berne  défendra  les  Pro- 
vinces-Unies ,  si  on  les  attaque  dans  leur 
propr-e  domaine  >  ou  dans  la  barrière  qui  leur 
sera  donnée  par  la  paix.  Les  états  -  généraux 
seront  les  maîtres  d'employer  les  troupes  de  ce 
canton,  qu'ils  tiennent  à  leur  service  ,  pour  la 
défense  4e  tous  les^  pays  que  la  couronne  de 
la  Grande  -  Bretagne  possède  en  Europe» 
(  Traité  de  lu  Haye  ,  art..   2  ). 

Le  canton  de  Berne  laissera  aux  états-géné^ 
raux  les  vingt-quatre  coijapagnies  de  ses  troupes 
qui  sont  à  leur  seryice  ;  mais  si  quelque  puis- 
sance étrangère  l'attaque  directement  par 
quelq^u'hostilité  compaise  sur  ses  terres  ,  ou 
indirectement  dans  sa  barrière  ,  il  pourra  les 
rappeler.  Si  cette  république  n'est  en  guerre 
qu'avec  quelqu'autrc  camon  du  C^rps  helvé- 
tique ,  il  ne  lui  sera  pas  libre  d'exiger  des  états^ 
généraux  le  renvoi  de  ses  vingt-quatre  com- 
pagnies; mais  les  Provinces-Unies  lui  paieront 
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dans  ce  cas  un  subside  équivalent  à  la  paie 
qu'elles  donnent  à  ses  troupes.  Elles  paieront 
encore  le  même  subside  ,  si  le  canton  de 
Berne  ,  ayant  à  soutenir  uiic  guerre  étrangèic  , 
ne  demande  pas  le  rappel  de  ses  vingt-quatre 
compagnies»  En  supposant  leur  rappel  ,  le 
canton  de  Berne  s'engage  de  les  rendre  aux  ' 
etats-généraux  dès  quil  aura  fait  son  accom-- 
modement.  Pendant  la  paix  ,  les  P|;ùvihces- 
Unies  pourront  réduire  chacune  des  vingt- 
quatre  coAipagnies  bernoises  à  i5o  hommes. 
{  Traité  de  la  Haye  ,  art.  4 ,   6 ,  7 ,  c^  1 1  ). 

Toutes  les  fois  que  les  Provinces  -  Unies 
soutiendront  une  guerre  défensive ,  là  républi- 
que de  Berne  leur  permettra  de  faire  chez  elle 
une  levée  de  quatre  mille  hommes  ,  et  four- 
nira les  recrues  nécessaires  pour  tenir  ce  corps 
de  troupes  complet  ;  a  moins  qu'elle  ne  soit- 
cUe-même  en  guerre-,  ou  quVlle  n'ait  de  justes 
raisons  de  craindre  des  hostilités  de  là  part  de, 
quelqu'un  de  ses  voisins.  (  Traite  de  la  H^ye  , 
art.  4  ). 

Les  états -géAéraux  s'èi:)gagent  à  prendre  la 
défense  du  canton  de  Berne  /  de  la  ville  de 
Genève,  sa  barrière,  et  de  ses  con-^bourgeois 
les  comtes  de  Neuchâtel  et  de  Valengin ,  Sienne 
et  Munstèrthal  ,    toutes  les   fois   que    quelque 
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puissance  leSi^  attaquera.  (  Traité  de  la  Haye  ^ 
art.  5  ). 

Les  vingt- quatre  compagnies  bernoises  qui 
sont  à  la  solde  des  états-généraux  ne  seront 
données  qu^à  des  bourgeois  delà  ville  de  Berne 
ou  à  des  sujets  du  canton.  Lorsque  les  Pro- 
vinces-Unies  feront  de  nouvelles  levées  dans 
le  pays  de  Berne  ,  le  canton  en  nommera  les 
capitaines.  (  Traité  delà  Haye  ^  art.  9,  10  e/  i2). 

Il  nç  sera  pas  permis  d'employer  les  com- 
pagnies bernoises  au  préjudice  des  traités  , 
que  leis  louables  cantons  du  Corps  helvétique 
ont  faits  avec  la  France  et  la  maison  d'Autriche. 
Mais  comme  ces  alliances  sont  purement  dé- 
fensives ,  la  république  de  Berne  ne  souffrira 
point  que  la  France  ou  la  maison  d'Autriche 
se  servent  de  ses  sujets  au-delà  des  termes 
prescrits  ,  ni  qiie  ces  puissances  les  emploient 
contre  les  Provinces  -  Unies  ou  contre  leur 
barrière.  (  Traité  de  la  Haye,  art.  17  ). 

Les  troupes  Bernoises  à  la  solde  des  étatsr- 
généraux  ne  serviront  que  sur  terre.  On  ne 
pourra  les  transporter  par  mer  dans  aucun  pays 
étranger  :  onVexcepte  cependant  le  royaume 
de  la  Grande-Bretagne,  quand  il  s'agira  de  sa 
défense.  (Convention  du 5 janvier  17  14,  signée 
à  la  Haye  par  les  états-généraux  et  le  canton 
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de  Berne).  Cette  pièce  ne  conûcrit  que  des 
détails  peu  intéressans  au  sujet  fie  la  discipline 
des  Suisses. 

LIGUES    GRISES /provinces-unies. 

Il  y  aura  à  perpétuité  une  union  défensive 
entre  les  états- généraux  des  Provinces- Unies 
et  les  ligues  Grises.  [Traité  d"  alliance  entre  ces 
deux  puissances  ,  conclu  à  '  la  Haye  le  ig  avril 
17  i3  ,  art.    1  ). 

Les  ligues  Grises  s'engagent  à  défendre  Ici 
possessions  des  états-généraux  et  leiir  barrière. 
Les  Provinces-Unies  pourront  employer  les 
Grisons  qu'ils  soudoient  à  la  défense  de  tous 
les  états  que  la  Grande-Bretagne  possède  en 
Europe.  (  Traité  de  la  Haye ,  art.  2  ). 

Les  états -généraux  conserveront  toujours  à 
leur  service  dix  compagnies  de  Grisons  ,  et  il 
sera  permis  aux  officiers  qui  les  commandent 
de  faire  dans  le  domaine  des  ligues  Grises  les 
recrues  nécessaires  pour  complctter  ce  corps  de 
troupes.  Si  les  ligues  Grises  sont  obligées  de 
soutenir  une  guerre  défensive,  les  Provinces- 
Unies  leur  donneront  par  forme  de  subside 
une  somme  pareille  k  celle  que  leur  coûte 
actuellement  Tentretient  de  dix  compagnies 
Igrisonnes  et  de  leur  état-major.  Dans  ce  cas  » 
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les  ligues  pourront  rappeler  les  deux  tiers  de 
leurs  officiers  ,  si  les  états-généraux  sont  en 
paix  ,  et  un  tiers  seulement  s'ils  sont  en  guerre. 
A  regard  des  dix  compagnies  ,  on  n<;  les 
rappelera  dans  aucun  temps  ,  rii  dans  aucune 
circonstance.  (  Traité  de  la  Haye ,  art.  3  et  6). 

Si  les  états-généraux  sont  attaqués  par  quel- 
que puissance  ennemie,  ils  lèveront  un  corps 
de  deux  mille  hommes  et  ses  recrues  sur  {ç 
territoire  des  ligues  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
elles-mêmes  en  guerre  ,  ou  qu'elles  ne  soient 
fondées  à  la  craindre.  { Traité  de  la  Haye 
art.  4). 

Les  états-généraux  promettent  de  défendre 
en  toute  occasion  les  trois  ligues  Grises ,  leur 
pays  et  leur  souveraineté.  Ils  accèdent  au 
traité  qu'elles  ont  passé  avec  l'Angleterre ,  le 
i3  mars  1707  ,  et  s'engagent  à  employer  leurs 
bons  offices  pour  en  procurer  Tentière  exécu- 
tion. (  Traité  delà  Hnye ,  art.  5  ).  Le  traité  dont 
il  est  ici  parlé  fut  conclu  à  Goire ,  entre  l'eni- 
pereu*  Joseph  et  la  reine  Anne  ,  d'une  part ,  et 
les  Grisons  de  l'autre.  Les  ligues  avoîent 
permis  aux  troupes  impériales  le  libre  passage 
sur  leurs  terres  ,  à  de  certaines  conditions  , 
que  les  cours  de  Vienne  et  de  Londrçs  nç 
se  hâtèrent  de  rejnplir. 


I     • 
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Les  dix  compagnies  grisonnes  à  la  solde 
des  Provinces- Unies  seront  données  à  dc$ 
sujets  des  lignes  ,  et  les  états-génaraux  pour- 
ront les  réduire  chacune  à  i5o  hommes  en 
temps   de  paix.  [Traité  de  la  Haye  ,  ar}.  7  ). 

CANTONé  CATHOLIQUES  DU  CORPS  HELVÉ- 
TIQUE, RÉPUBLIQUE  DEVALAIS,  FRANCE. 

Tous  les  traités  d'alliance  conclus  entre  la 
France  et  le  corps  Helvétique  seront  fidelle- 
ment  observés.  (  Traités  duSoleure  du  g  mars 
1715  ,  entre  Louis  XIV  d* une  part  ,  et  les  can- 
tons catholiques  de  la  Suisse  et  la  république  de 
Valais,  de  Vautre  ^    art.    2). 

L'alliance  de  Soleùre  est  contractée  au  nom 
4e  tous  les  rois  de  France  ,  successeurs  de 
Louis  XIV.  Ils  la  ratifieront  à  leur  avènement 
au  trône  ,  et  promettront  d'en  remplir  exacte- 
ment tous  les  articles.  Les  cantons  catholiques 
de  la  Suisse  et  la  république  de  Valais  renou- 
velleront en  même-temps  leurs  promesses. 
Alors  on  pourvoira  aux  choses  qui  n'auront  pas 
été  prévues  dans  ce  traité ,  et  on  remédiera  aux 
abus  que  la  différence  des  con jon{:tures  et  le  laps 
de  temps  auront  pu  apporter  dans  l'observation 
de  quelqu'engagement.    (  Traité  de   Soleiire  , 
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Si  le  royaume  de  France  est  atttaqué  par 
quelqu'enncmi  étranger  ou  domestique  ,  les 
cantons  catholiques  permettront ,  dix  jours 
après  qu'ils  en  auront  été  requis  ,  de  faire  Dhez 
^ux  une  levée  qui  n'excédera  pas  le  nombre  de 
16  mille  hommes.  Elle- se  f^ra  aux  dépens  du 
roi  très-chrétien ,  qui  en  nommera  les  officiers. 
Ces  troupes  ne  seront  employées  que  sur  terre. 
Dès  que  la  guerre  sera  terminée ,  le  roi  de  France 
les  renvoicra  ,  après  avoir  payé  la  solde  qui 
leur  sera  due  ,  jusqu'au  jour  de  leur  arrivée  dans 
leurs  maisons.  {Traité  de  Sokure  ,  art,  4  ). 

Si  le  Corps  helvétique,  ou  quelque  canton 

•  en  jîarticulier ,  est  attaqué  par  une  puissance 
étrangère  ,  le  roi  très-chrétien  lui  donpera  tous 
les  secours  convenables.  S'il  est  troublé  par  une 
guerre  domestique  ,  ce  prince  emploiera  ses 
bons  offices  pour  porter  les  parties  à  un  juste 

*  accommodement.  Mais  en  cas  que  cette  voie 
ne  réussisse  pas ,  il  emploiera  ses  forces  sans 
exiger  aucun  subside  ,  et  obligera  Tagresseur  à 
rentrer  dans  les  règles  prescrites  par  les  alliances 
que  les  cantons  ont  contractées.  Les  rois  de 
Ftance  prendront  toujours  sous  leur  protection 
et  sous  leur  garantie  les  traités  que  les  cantons 
feront  entr'eux.  (  Traité  de  Soleure ,  art.  5  ). 

Le  roi  de  France  ne  permcttera  à  aucun  de 


4l6  LE      DROIT      PUBLIC 

ses  sujets  de  servir  quelque  puissance  que  ce 
puisse  être ,  contre  le  Corps  Helvétique.  De 
leur  côté  les  louables  cantons*,  ni  leurs  sujets, 
ne  pourront  jamaist  agir  hostilement  contre  la 
couronne  de  France  ,  soit  en  attaquant  ses 
armées ,  soit  en  entrant  sur  les  terres  de  sa 
domination.  (  Traité  de  Soleure,  art.  20  ). 

Si  quelque  successeur  de  Louis  XIV  vouloir 
rentrer  en  possession  des  terres  et  domaines 
énoncés  dans  l'alliance  que  François  I  contracta 
en  i52i  avec  le  Corps  helvétique  ,  les  cantons 
lui  refuseront  tous  secours.  (  Traité  de  Soleure  , 
arf.^  22).  Les  domaines  dont  il  est  ici  question, 
ce  sont  les  états  d'Italie  ,  sur  les  quels  les  rois 
de  France  avoient  de  justes  prétentions,  et 
qu'ils  ont  inutilement  voulu  conquérir  par  des 
guerres  opiniâtres  qui  ont  occupé  les  régnes 
de  Charles  VIII  et  de  ses  successeurs ,  jusqu'à 
Henri  II.  Louis  IV  ,  à  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseurs qui  ont  traité  avec  les  Suisses  ,  se 
qualifie  dans  l'alliance  de  Soleure  le  duc  de 
Milan  ,  comte  d'Ast  ,  seigneur  de  Gênes,  8cc. 
Ce  prince  avoit  pris  les  mêmes  titres  dans  les 
renouvellemens  d'alliance  du  premier  juin 
i658  ,    et  du  4   septembre   i663» 

On  peut  demander,   si  l'usage  de  prendre 
les    titres   de    certaines  provinces    qu'on    ne 

possèUç 
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possède  pas  ,   mais   sur  lesquelles   oh   a   des 
droits  ,  équivaut  à  une  protestation,  et  suffit 
pour  empêcher  la  prêsctiptiorii  II  faut  distin- 
guer si  un.  prince    qui    c(?n^inue    à  prcndrt3^ 
le    titre  d'^ne  principauté  'do-nt  il  a   été  dé«t 
pouillé^  ne  fait   aucun  acte  d^où  ïon  puisse 
conclure   qti'ii   autorise    l'usurpation   de    son 
ennemi ,  il  n'e^t  pas  douteux  qae  son  titre  ne 
tienne  lieu  d'une  protestation  continuelle.  Mais 
s'il  se  dément  dans  sa  conduite  ,  les  qualité» 
qu'il   prend  ne    peuvent   plus   Avoir- aucune 
force,  et  on  ne  les  regarde  que  comme  Tou- 
vragc  de  sa  vanité.  Ces  titres  fie  signifient  rien 
aujourd'hui  dans  l'Europe*  J'ai  ouï*  dire  que 
Charles  II  ^ivoit  f  u  envie  de  vendre  à  Louis 
XIV    celui  de  roi   de  ^France  ,  dont  les  rois 
d'Angleterre  se  parent  ;  mais  que  \t  ministre 
Français  ^  qui  on  en  fit  rouvcrturc  ,  se   con- 
tenta de  répondre  en   plaisantant  que  le  roi 
K)n  maître  avoit  aussi  un  titre  de  roi  de  Navarre^ 
dontil  se  <iéferoità  bon  marché.  Il  est  d'usage 
xians  un  traité  où  l*un  des  contractans  prend 
une  qualité  que  Tautrc  ne  doit  pas  reconnoître  , 
d'insérer  une  clausie   particulière  par   laquelle 
on  convient  que  les  titres  pris  de  part  et  d'autre 
ne   préjudicieront  à  personne. 

Dans  le  cas  que  les  Suisses  se  liguassent 
Mably.    Tome  V.  D  d      " 


/ 
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^vcc  la  France  pour'  faire  la  guerre  à  qncl- 
^u  ennemi  commun^  le^çon  trac  tans  convien- 
dront des  opéraiipps  militaires  ,  et  ne  conclu- 
ront que  de  concert  des  traités  de  trêve  ,  de 
^uspen^ion  d'armes  et  de  paix.  (  Traité  de 
Soleure  y'  art.  23  ). 

Aucun  des  contractans  ne  souffrira  sur  ses 
terrée  les  ennemi3  de  l'autre.  On  leur  refusera 
le  passage  et  tout  secours.  (  Traité  de  Solcurc , 

,  Si  la  France  vouloi-t  attaquer  le  Saint-Siège, 
FEmpire,  la  maison  d'Autriche ,  la  seigneurie 
de  Florence ,  ou  quelqu' autre  allie  du  Corps 
helvétique  ,  le»  cantons  et  la  république  de 
Valais  se  réservent  la-faculté  de  nepoinlFaidcr. 
Mais  dans  le  cas  que  le  roi  très^chréticn  fût 
attaqué  par  quelqu'une  de  ces  puissances  ,  les 
contractans  lui  fourniront  des  secours.  (Traité 
de  Soleure  ,  art  34  ). 

On  s'oblige  de  part  et  d'autre  a  donner  un 
libre  passage  aux  troupes  qui  marcheront  pour 
la  défense  de  l'un  des  contractans  ,  ou  qui 
n'iront  même  qu'au  secours  de  quelqu'un  de 
ses  alliés.  On  observera  sur  la  route  une  dis- 
cipline exacte,  et  les  «oldats  paieront  en 
argent  comptant  tout  ce  qui  leur  sera  fourni. 
(  Traité  de  SeUure^  art.  29  j.  " 
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L^alliancc  des  rais  de  France ,  comme  la 
plus  ancienne  du  Corps  helvétique  ,  sera 
préférée  à  celle  de  tous  les  autres  potentats. 
(  Traité   de  Soleure  ,  art.  35  ). 


SECONDE     SECTION. 


PAIX    DE    WESTMEINSTER, 

Du  i5  avril  1654. 

ANGLETERRE,    P  R  O  V  I  N  C  E  S  -  U  N  I  E  S. 

Les  vaisseaux  portant  le  pavillon  des  Pro- 
vincps  -  Unies  salueront  les  navires  anglais 
qu  ils  rencontreront  dans  les  mers  britanniques. 
(  Traité  de  Westmeinster,  art.  i3  ).  C'est  par 
ce  traité  que  fut  terminée  la  guerre  qui  s'al- 
luma ^en  i652  entre  l'Angleterre  ,  alors  gou- 
vernée en  république  ,  et  les  Provinces-Unies, 
Le  parlement ,  jaloux  de  la  trdp  grande  autorité 
queCromwel  avoit  acquise  depuis  les  célèbres 
batailles  de  Dumbar  et  de  Worcester,  sentoit 
la  nécessité  de  diminuer  le  crédit  et  les  forces 
dç   ce  général  pour  n'en  être  pas  écrasé  ;   il 

D  d 


4^0  LE       DROIT      PUBLIC 

falloitcn  conséquence  entreprendre  une  gucrrtf 
maritime';  dont  les  frais  considérables  ser- 
vissent  de  prétexte  pour  diminuer  considéra- 
blement l'armée  de  terre  qui  deviendroit 
inutile.  Cromwelne  s'opposa  pas  à  cette  entre- 
prise ,  soit  parce  qu'il  ne  voyoit'p^s  le  piégc 
qu'on  lui  tendoit ,  soit  parce  qu'il  haïssoitlcs 
Provinces-Unies  ,  qu*il  croyoit  attachées  au 
parti  des  royalistes  ;  et  qui ,  Tannée  précédente, 
avoient  refusé  à  ses  agcns  de  former  une  telle 
union  avec  l'Angleterre  ,  que  les  deux  états 
ne  fissent  plus  ,  pour  ainsi  dire ,  qu'une  seule 
république. 

En  voulant  la  guerre  ,  le  parlement  n'osoit 
cependant  la  dcclaier  ,  de  peur  de  déplaire  à 
la  nation,  qui,  long-temps  déchirée  par  ses 
dissentions  civiles  ,jouissoi  ta  peine  de  quelque  * 
repos  depuis  la  réduction  de  llrlande  et  de 
l'Ecosse.  L'habileté  consistoit  à  forcer  les 
états-généraux  de  commencer  les  hostilités  ; 
et  c'est  dans  l'espérance  d'y  réussir  qu'on 
défendit  en  Angleterre  l'entrée  d^s  marchan- 
dises étrangères  qui  n'y  seroicnt  pas  apportées 
sur  des  bâtimens  anglais  ,  ou  sur  des  navires 
du  pays  dans  lequel  les  marchandises  seroient 
crues  ou  auroicnt  été  fabriquées.  Mais  les 
Provinces-Unies  ne  désiroient  que  la  paiX; 
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cUcç  envoyèrent  des  ambassadeurs  extraordi- 
naires à  Londres  pour  y  solliciter  la  révoca- 
tion de  Tactc  qui  ruinoit  leur  commerce.  La 
hauteur  avec  laquelle  on  répondit  à  leurs 
propositions  leur  persuada  que  la  guerre  étoit 
résolue  ;  et  en  effet  ,  Tamiral  Blake  eut  ordre 
de  commencer  les  hostilités  ,  en  se  conduisant 
cependant  de  telle  façon  ,  qu'on  pût  croire 
qu'il   ayoit   été  foncé  de  se  battre. 

Le  parlement  ne  retira  pas  de  sa  politique 
Tavantage  qu'il  en  avoit  espéré.  Tout  le  monde 
sait  que  Cromwel,  ayant  eu  Tart  de  le  rendre 
odieux  aux  troupes,  le  cassa  ;  et  dès  qu'il  fut 
parvenu  par  cette  ^démarche  au  faîte  de  la 
puissance  ,  il  se  prêta  d'autant  plus  aisément 
aux  propositions  "des  Provinces-Unies  ,  que 
l'Angleterre ,  malgré  ses  succès  ,  désiroit  la 
paix  ;  et  qu'il  ne  pouvoir  continuer  la  guerre 
sans  établir  de  nouveaux  impôts  ,  et  faire 
haïr  les  commencemcns  de  son  adminis- 
tiation. 

Lcî5  Provinces-Uni^  s'engagent  à  ne  recevoir 
dans  leur  dqmaine  aucun  des  ennemis  du 
gouvernement  d'Angleterre  ,  et  à  ne  leur 
donner  aucun  secours  direct  ni  inrdircct. 
(Traite de Wcstmeinster,  art.'] .)  Elles  s'engagent 
encore  à  ne  jamais  conférer,  au  jeune  princç 
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d'Orange  ,  Guillaume  III ,  les  charges  dont  ses 
pères  ont  été  revêtu^.  /  Traité  de  W^stmeinster  ^  ^ 
article  séparé,  )  Ce  prince  étoit  fils  d'une  fille 
de  Charles  I  ;  et  dès  que  son  père  avoit  été  à 
la!  tête  du  gouvernement  ,  on  n' avoit  plus 
remarqué  dans  la  conduite  de  la  république 
cette  exsicte  neutralité  qu'elle  avoit  jusqu'alors 
observée,  à. l'égard  des  différens  partis  qui 
déchiroîent  l'Angleterre.  Cromwel  craignoit 
que  le  jeune  Guillaume  ,  en  devenant  un  jour 
Stathouder,  ne  favorisât  la  maison  de  Stuard. 
La  paix  fut  conclue  ,  quoique  la  seule  pro- 
vince de  Hollande  consentît  à  ratifier  cet 
article. 

<6  II  se  trouva  ,  dit  un  historien  digne  de 
tous  les  éloges  qu'on  lui  a  donnés  ,  que  le 
grand  obstacle  a  la  paix  venoit ,  non  d'au- 
cune animosité  des  Anglais  ,  mais ,  au  con- 
traire ,  du  désir  trop  vif  d'une  confédération 
plus  étroite.  Cromwel  avoit  fait  revivre  le 
chimérique  système  d'une  union  totale  de 
gouvernement,  de  privilèges,  d'intérêts  et 
dé  conseils  avec  les  Provinces-Unies.  Ce 
projet  parut  si  fantastique  aux  états,  qu'ils 
s'étonnèrent  de  le  voir  sortir  d'une  tête  sen- 
sée. Ils  refusèrent  d'entrer  en  conférence  sur 
une  proposition   qui  ne  pouvoit  servir  qu'à 
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faire  traîner  raccommodement  eh  longueur. 
Enfin,  la  paix  fut  signée  par  Cromwel,  revêtu 
alors  de  la  dignité  de  protecteur  ,  et  prouva  que 
la  guerre  avoît  blessé  toutes  les  lois  delà  poli-» 
;  tique  ,  puisqu'après,tant  de  victoires  l'Angle- 
terre  ne  recueilloit  aucun  avantage  du  traité.  Il 

; 

'  se  fit  une  ligue  défensive  entre  les  deux  répu- 
bliques. Elles  convinrent  toutes  deux  de  bannir 
^  les  ennemis  Tune  de  Tautre.  Ceux  qui  avoient 
î  eu  part  au  massacre  d'Amboyne  dévoient  être 
punis,  s'il  en  restoit  quelques-uns;  l'honneur 
du  pavillon  fut  cédé  à  l'Angleterre  ;  la  com- 
pagnie hollandaise  des  Indes  orientales  promit 
une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  livres 
sterling  à  la  compagnie  anglaise  ,  pour  déjdom- 
magement  de  ses  pertes  ,  et  Ja  cession  de  lîlc 
de  Poleron  dans  les  mêmes  Indes.  55 

Peut-être  que  la  grande  habileté,  en  faisant 
la  paix,  ne  consiste  pas  à  tirer  de  son  ennemi 
tout  ce  qu'on  peut  en  arracher;  mais  à  se  con* 
duire  avec  une  modération  qui  fasse  pardonner 
ses  avantages  au  vainqueur,  et  qui  ne  le  rende 
pas  odieux.  On  pourroit  reprocher  à  Cromwel 
d'avoir  abandonné  l'acte  dont  j'ai  parlé  dans  cet 
article  ,  et  par  lequel  le  parlement  s'étoit  flatté 
d'irriter  assez  les  Hollandais  ,  pour  les  engager 
à.  faire  les  premières  hostilités.  Cet  acte  étoit 
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très-favof  able  à  la  navigation  de  TAngletcrrc ,  cl 
plus  propre  que  toul  autre  chose  à  faire  flcuriif 
son  eommerçe,  qui  étoitalprs  l'objet  capital  de 
6a  politique,  ^ 

P  A  I  X    0  E    ï.  A    HAYE, 
Pu  6  août  i66i. 

^^ORTUGAL,       PROVINCES'-UNIES, 

Philippe  II,  roi  d'Espagne,  s'ctant  cmpaié 
du  Portugal  après  la  mort  du  roi  cardinal  Henri , 
ferma  les  portes  de  ce  royaume  aux  commer- 
çansdcs  provinces  des  Pays-Bas,  qui  s'ctoient 
révoltées  contre  lui.  Ce  fut  un  coup  terrible 
pour  une  république  naissante,  à  qui  le  com* 
xnerce  étoit  nécessaire  pour  fournir  aux  frais 
de  la  guerre ,  et  dont  le  principal  trafic  con-* 
fsistoit  à  aller  chercher  à  Lisbonne  les  mar* 
chahdises  des  Indes  ,  qu'elle  revendoit  en  Al* 
lemagne  et  dans  le  Nord  de  l'Europe.  M^is 
çt  qui  Revoit  la  perdre  devint  la  cause  de  sa 
puissance.  Rien  n'est  impossible  à  l'amour  dç 
la  liberté  :  les  Hollandais  osèrent  pénétrer  aux 
Indes;  et  profitant  de  la  haine  que  la  conduite 
4es  Portugais  avoit  inspirée  ,  ils  trouvèrent 
par-tout  dçs  amis  et  des  alliés.  Les  établisse^ 
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métis  des  Portugais  étoient  mal  affermis;  les 
Hollandais  leur  enlevèrent  plusieurs  places 
importantes  ,  et  jettèrent ,  en  un  mot,  les  fonde- 
mens  de  ce  riche  commerce  qui  les  a  rendus 
les  maîtres  des  mers  des  Indes,  et  a  fait  jouer 
à  leur  république  un  rôle  si  considérable  en 
Europe. 

Ils  avoicnt  déjà  conquis  une  partie  même  du 
Brésil  et  plusieurs  places  sur  les  côtes  occiden- 
tales d'Afrique  ,  lorsque  le  Portugal,  en  1640, 
secoua  le  joug  de  la  domination  Espagnole.  Le 
duc  de  Bragancc ,  élevé  sur  le  trône,  regarda  les 
Espagnols  comme  ses  vrais  ennemis.  Disposé 
à  tout  pardonner  aux  Provinces  -  Unies  ,  qui 
faisoient  le  plus  grand  tort  à  sa  couronne  ,  il 
ne  vit  dans  cette  république  qu'une  alliée,  qui 
n^avoit  avec  lui  que  le  même  intérêt  de  se  défen- 
dre contre  TEspagne ,  et  de  rhurailicrassezpour 
qu'elle  fût  forcée  de  reconnoître  leur  indé- 
pendance. Il  fit  des  propositions  d'accommo- 
dement ,  et  la  paix  fut  conclue  à  condition  que 
chaque  puissance  conserveroit  les  pays  dont 
elle  étoit  en  possession. 

Cette  paix,  faite  à  la  hâte,  ne  devoitpas  sub- 
sister long- temps.  Il  n'étoit  que  trop  naturel 
que  les  Hollandais  crussent  qu'il  étoit  de  leur 
intérêt  d'çtendrc  leur  puissance  pour  TafiFcrjuir, 
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et  profitassent  de  l'embarras  où  se  trouvoît  la 
courde  Lisbonije;  aussi  lesaccuse-t-on  d'avoir 
continué ,  malgré  la  foi  des  traités ,  à  faire  une 
guerre  sourde  au  Portugal /et  de  n'avoir  rien 
négligé  pour  ruiner  son  commerce.  Dès  que  les 
Portugais ,  enhardis  par  leurs  succès  ,  ou  plutôt 
pari  impuissance  desEspagnols  aies  soumettre^ 
commencèrent  à  ne  plus  rien  craindre  de  re- 
passer sous  le  joug,  il  étoit  impossible  qu'en 
voyant  tout  ce  qu'ils  avoicnt  perdu ,  ils  ne  re- 
gardassent enfin  les  Provinces  -  Unies  comme 
leurs  ennemis,  et  ne  tentassent  de  recouvrer 
une  partie  de  leurs  anciens  domaines.  La  cour 
de  Lisbonne  n'agit  pas  à  force  ouverte;  des 
émissaires  cachés  jettèrent  des  semences  de  ré- 
volte dans  le  Brésil ,  et  il  y  éclata  une  sédition 
générale  contre  les   Hollandais. 

Les  états-généraux  déclarèrent  alors  la  guerre 
au  Portugal;  et  elle  ne  fut  terminée  que  le  6 
août  i66i ,  par  le  traité  de  la  Haye. 

Les  Provinces-Unies  renoncent  à  leurs  préten- 
tions sur  le  Brésil ,  à  condition  qu'il  leur  sera 
permis  d'y  faire  toute  sorte  de  commerce  ,  à 
Texception  de  celui  du  bois  de  Brésil  ,  et 
de  naviguer  et  commercer  dans  tous  les  ports, 
rades ,  havres  et  places  que  les  Portugais  ont 
sur  les  côtes  d'Afrique.  \Traité  de  paix  et  d'al^ 
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liance  entre  le  Portugal  et  les  Provinces  -  Unies  , 
conclu  à  la  Haye  ^   art.  2,3^/4.) 

Les  contractans  resteront  en  possession  des 
villes,  places,  châteaux,  etc.  dont  ils  se  troti- 
vcront  sai'sis,  soit  aux  Indes  orientales,  soit 
ailleurs,  quand  la  paix  y  sera  publiée;  etchacun 
d'eux  renoncera  aux  prétentions  qù'llpourroit 
former  sur  les  possessions  que  l'autre  conscr-^ 
vera.  (  Traité  de  la  Haye,  art.  6.  )  Je  parlerai  plus 
au  long  de  ce  traité  dans  le  chapitre  où  je  traite 
du  commerce.  Je  dois  cependant  remarquer 
ici  qu'il  est  dit  dans  le  quatrième  article  de  ce 
traité ,  que  si  le  roi  de  Portugal  viole  quel- 
qu'une des  conditions  de  cette  paix,  les  Fro-. 
vinces-Unies  rentreront  dans  tous  les  droits 
auxquels  elles  renoncent;  ceux  de  sa  majesté 
portugaise  doivent  aussi  revivre  dans  le  cas 
que  les  états-généraux  enfreignent  quelqu' ar- 
ticle du  traité. 

Cette  clause  est  très-inutile,  si  les  puissances 
contractantes  ont  voulu  dire  simplement  que 
ce  traité  seroit  regardé  comme  non  avenu  ,  dans 
le  cas  qu  elles  rentreroient  en  guer;-e  pour  Tine- 
xécution  de  quelqu'un  de  ses  articles  ;^  car  per- 
sonne  n'ignore  que  la  guerre  dissout  les  traités 
précédens ,  et  qu  il  faut  leur  rendre  leur  force 
par  une  stipulation  particulière.  Si  les  Pro-» 
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vînces-Unics  et  le  Portugajn  ont  voulu  que  se 
réserver  la  faculté  de  revenir  sur  les  droits 
qu'ils  abandonnoient ,  et  les  soumettre  à  une 
nouvcîle  discussion;  ceseroitune  preuve  qu'ils 
ne  traitoient  pas  de  bonne  foi,  et  qu'ils  n'en- 
tcndoient  pas  leurs  vrais  intérêts.  Quoiqu'en 
pensent  certains  politiques,  jamais  il  ne  sera 
prudent  pour  un  état  de  ne  pas  terminer  dé- 
finitivement ses  querelles  avec  les  puissances 
étrangères. 

PAIX     DE     BREDA, 

Du  3i  Juillet  1667. 

ANGLETERRE  ,      PROVINCES  -  UNIES    ,      FRANCE  , 
DANEMARCK  ,     ÉVECHÉ     DE     MUNSTER. 

Il  est  vraisemblable  que  la  rivalité  dans  le 
commerce,  le  ressentiment  de  Charles  II  pour 
la  conduite  que  les  états-généraux  avoient  tenue 
à  son  égard  pendant  les  dernières  années  de 
Cromwel ,  et  Tespérance  d'obtenir  des  subsides 
abondans  ,  dont  il  détoumeroitune  partie  à  ses 
usages^  particuliers ,  allumèrent  entre  l'Angle- 
terre et  les  Provinccs7Unies  ,  la  guerre  de  i665, 
qui  fut  terminée  à  Bredà  le  3i  juillet  1667. 
Les  Anglais  voyoient  avec  jalousie  les  progrès 
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du  commerce  des  Hollandais,  et  il  est  certain 
qu'un  an  ^vantquedc  commencer  la  guerre,  la 
chambre  des  comniunes  se  plaignit  au  roi  des 
vexations  et  des  injures  auxquelles  ses  sujets 
étoientexposés  dans  toutcsles  parties  du  monde 
de  la  part  des  Provinces-Unies.  Si  cette  guerre  , 
comme  l'ont  conjecturé  quelques  écrivains  , 
n'avoit  été  entreprise  que  pour  favoriser  réta- 
blissement de  la  religion  catholique  en  Angle- 
terre ,  en  ruinant  la  seule  puissance  qui  pouvoit 
«ccourirles  protestans  anglais,  on  y  auroit  mis 
plus  de  suite  ,  plus  d'opiniâtreté,  plus  de  cons- 
tance :  c'est  la  remarque  judicieus-e  de  Rapin- 
Thoiras.  Charles  II  étoit  de  tous  les  hommes 
le  moins  propre  à  avoir  un  zèle  inconsidéré 
pour  la  religion.  Si'  on  n'a  pas  démêlé  Icp 
motifs  qui  lui  firent  prendre  les  armes,  il  faut 
s'en  consoler  ;  ce  mystère  ,  tdijnt  les  princes 
enveloppent  quelquefois  leur  conduite  ,  ne 
cache  souvent  que  de  petites  vues  qu'ils  n'osent 
avouer. 

Les  succès  de  cette  guerre  furent  partages. 
Charles  s'en  lassa  après  deux  campagnes,  et  fitt 
les  premières  propositions  de  paix.  Elles  n^ 
pouvoient  manquer  d'être  agrées  par  les  Pro- 
vinces-Unies. Elles  sentoient  le  tort  que  la 
guerre  faisoit  à  leur  commerce ,  et  n'attendoicnt 
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que  de  foiblcs  secours  des  alliés ,  qui  s'étoîenc 
déclarés  pour  elles,  plutôt  par  devoir  que 
par  inclination.  Malgré  Talliancc  de  1662  ,  la 
Fraijicc  avoit  diffère,  autant  qu'elle  avoit  pu^ 
d'en  venir  à  une  rupture  ouverte  avec  1  Angle- 
terre ;  et  depuis  elle  se  conduisoit  avec  une 
extrême  mollesse.  Ayant  des  projets  sur  les 
Pays-Bas  espagnols ,  elle  prévoyoit  Tingt  ati  tude 
des  états- généraux  ,  et  craignoit  de  les  rendre 
assez  puissans  par  ses  services  pour  qu'iU  osas- 
sent s'opppser  à  ses  desseins.  LeDanemarck,  de 
son  côté,  se  contentant  de  recevoir  un  subside 
de  quinze-  cent  mille  florins,  promettoit  tou» 
jours  d'agir  avec  son  escadre  de  trente  vais- 
seaux ,  et  trouvoit  toujours  quelque  raison 
pour  ne  rien  faire. 

On  étoit  déjà  convenu  de  quelques  articles 
préliminaires  qu^nd  les  conférences  pour  la  paix 
s'ouvrirent  à  Breda;  çt  jamais  conduite  ne  fut 
moins  prudente  que  cell'fc  que  tint  la  cour  de 
Londres  dans  ces  circoni>tauces.  Elle  retardoit 
les  progrès  de  la  négociation  par  des  ditHcaltés 
mal-entendues  ,  et  n  avoit  fait  cependant  aucun 
préparatif  pour  faire  la  campagne.  Les  Pro- 
vinces-Unies en  profitèrent;  Ruyter  cuira  avec 
sa  flotte  dans  la  Tamise ,  détruisit  les  fortifi- 
cations de  Scherness  »  brûla  des  magasins  »  des 
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vaisseaux;  et  s'avançant  jusqu'à  ChatamctUp- 
nor,  répandit  la  plus  grande  consternation  dans 
Londres  même.  Cette  expédition  glorieuse  fit 
évanouir  les  difficultés  des  plénipotentiaires 
anglais  ,  et  la  paix  fut  signée. 

Chacune  des  parties  contractantes  retiendra 
et  possédera  à  l'avenir  ,  eu  tout  droit  de  sou* 
veraineté  et  propriété,  tous  et  tels  pays ,  îles, 
villes,  forts,  places  et  colonies,  et  autant  que 
chacune ,  soit  pendant  cette  guerre  ou  ci-devant, 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  en  a  pris,  ou 
retenu  de  l'autre  par  force  ou  par  les  armes, 
ou  de  quelque  manière  que  ce  soit;  et  ce, 
de  la  manière  qu'elles  les  auront  occupés  ou 
possédés  le  10  mai  dernier.  (Traité  de  Breda^ 
entre  V Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  art.  3.) 
Par  cet  article ,  l'île  de  Poleron ,  qu'on  avoic 
abandonnée  aux  Anglais  par  la  paix  de  West- 
meinster  ,  resta  sous  la  dominatioil^  des  états- 
généraux,  et  l'Angleterre  acquit  la  nouvelle 
Yorck. 

Toutes  les  actions  ou  prétentions  qui  pour- 
roicnt  avoir  été  restreintes  ou  réservées  par 
l'une  ou  l'autre  des  puissances  contractantes, 
$ont  abolies  ,  abrogées  et  anéantie».  (Ibid. 
art.  5.) 

Cromwcl ,  qui ,  sous  le  titre  de  protecteur 
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d'Angleterre  ,  en  étoit  devenu  le  roi  absolu,  ne 
manquajamais  d'exiger  des  puissances  avec  Ics- 
qucllcsil  trai  toit,  qu'elles  ncdonneroientaucun 
asylc  aux  Anglais  fugitifs  et  rebelles ,  ni  aux 
ennemis  de  son  gouvernement.  En  remontant 
sur  le  trône  de  son  père  ,  Charles  II  suivit  cet 
exemple;  et  dans  le  traité  de  Breda,  art,  i5,  les 
états- généraux  s'engagèrent  à  ne  souffrir  aucun 
de  ses  ennemis  dans  leurs  domaines.  S'il  s'y 
rencontroit  quelqu'un  des  républicains  qui 
avoient  contribué  à  la  mort  de  Charles  pre- 
mier,  ils  promirent  de  le  remettre  entre  les 
mains  du  roi.  (  art.  séparé.  ) 

Les  navires  de  guerre  et  marchands  de»  Pro- 
vinces-Unies salueront,  en  abaissant  la  grande 
voile  et  le  pavillon  du  grand  mât ,  les  vaisseaux 
de  guerre  de  la  Grande-Bretagne  qu'ils  rencon- 
treront dans  les  mers  Britanniques.  [Traité  de 
Breda.  art.  g.  )  Treize  ans  auparavant ,  Cromwel 
avoit  forcé  le«  Hollandais  à  ce  salut,  par  lart. 
i3  du  traité  de  Westmeinster.  Clrarlcs  Ilrenou- 
vela  cette  stipulation  ,  croyant  qu'il  étoit  de  sa 
dignité  de  ne  pas  reconnoîtrc  les  traités  qui 
^voient  été  passés  par  un  usurpateur  ,  ennemi 
de  sa  maison. 

Le  roi  de  France  restituera  au  roi  d'Angle- 
terre tous  les  pays  dont  il  s'est  emparé  pendant 

la 


DE      L*  EUROPE.  433 

la  guerre  ;  et  de  son  côté  ,  le  roi  de  la  Grande-* 
Bretagne  restituera  au  roi  très-chrétien  TAca-» 
die ,  dont  il  avoit  autrefois  joui.  (  Traité  de  Breda 
entre  la  France  et  V Angleterre ,  art,  7  ,  \o  et  i\.) 
Cette  paix  contient  plusieurs  stipulations  tela- 
tives  au  commerce,  et  dont  je  rendrai  compte 
ailleurs.  # 

L  acçomraodenlent  conclu  entre  Charles  II 
et  Frédéric  III,  roi  de  Danemarck»  contient 
.  deux  articles  assez  iraportans.  Dans  le  premier, 
on  convient  de  rabolition  de  la  dette  de  120 
mille  rischdalles  que  le  Danemarck  avoit  con-^ 
tractée  avec  la^  compagnie  des  marchands 
anglais ,  établie  à  Hambourg.  (  Traité  de  Breda , 
art,  5.)  Par  l'autre,  Frédéric  III  conserve  ses 
prétentions  sur  les  îles  Orcades  et  Tîle  de  Hit* 
land ,  que  les  rois  de  Norwège  avoient  autrefois 
engagée  à  TEcossc  ,  à  condition  de  pouvoir  les, 
•racheter  à  leur  volonté.  [Acte  signé  par  les  am^ 
bassadeuTS  de  Suède  et  de  France  au  congrès' di 
Breda.  )  ' 

>L'évêque  de  Munster  prît  part  à  la  querellé 
de  TAngletcrre  avec  le3  Hollandais.  Le  prélat 
qui  occupoit  alors  le  siège  de  cette  église  , 
c'est  le  célèbre  Van-Galen,  si  connu  par  son 
génie  et  SCS  qualités  militaires;  Toujours  in- 
quiet, toujours  actif,   le  repos  étoit  pour  lui 
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pn  état  violent  ;  et  il  fut  tour  à  tour  Tcn- 
ncmi  ou  rallié  de  toutes  les  puissances  qu'il 
put  attaquer ,  ou  qui ,  par  leurs  subsides  ,  le 
inirentenétat  de  faire  la  guerre.  C'est  lui  que  par 
plaisanterie,  le  cardinal  de  Bouillon  ^ppeloi  tic 
monsieur  Pavillon  ré vcqued'Alet  d'Allemagne. 

Ce  prélat,  à  qui  Charles  II  avoit  promis  des 
subsides  considérables,  entra  dans  la  province 
de  Hover-Hissel  ;  et  comme  s'il  eût  été  ques- 
tion d'exterminer  jusqu'au  nom  des  états-géné- 
raux, il  commençales  hostilités  par  des  ravages 
dignes  d'Attila.  Il  avoit  déjà  fait  plusieurs  con- 
quêtes lorsque  les  Hollandais  lui  enlevèrent 
Lokon.'Cet  échec,  les  lenteurs  de  la  cour  de 
X-ondres  à  lui  envoyer  des  secours,  et  les  bons 
offices  de  la  France  ,  le  déterminèrent  à  se 
prêtera  un  accommodement.  Son  traité  de  paix 
^vcc  les  Provinces-Unie?  fut  conclu  à  Clèves 
le  i8  avril  r666.  L'empereur,  Louis  XIV,  les 
électeurs  de  Mayetice  ,  de  Cologne  et  de  Bran- 
debourg., les  ducs  de  Neubourg,  de  Brunswick 
çt  de  Lunebourg,  et  Vévêque  de  Padcrborn  en 
furent  garans. 

Sauf  tous  les  droits  de  l'empire  ,  l'évêque  de 
Munster  renonce  à  toute  prétention  de  supé- 
riorité sur  la  ville  et  le  château  de  Borculoc» 
[Traité  i^  C/^t/a*) 


\  ■ 
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PAIX     DE     LISBONNE, 

t)u  3i    février  i6é8. 


ESPAGNE,      PORTUGAL. 

L'Espagne  cèdç  à  la  maison  de  Bragaocc 
le  royaume  de  Portugal  ,  dont  elle  reconnoît 
rindépendance.  Elle  renonce  à  tovites  ses  pré- 
tentions ,  et  ne  retient  en  son  pouvoir  que  la 
ville  de  Geuta.  (  Traité  de  Liskonne ,  du  i3 
février  i658,  art,  9,)  Ce  fut  alors  seulement 
que  finit  la  guerre  que  ce$  deux  puissances 
$c  faisoient  depuis  164.0,  qu'éclata  la  fameuse 
révolution  d,ont  tout  Iç  mondt  connoît  This- 
toiie.  Les  Portugais  ne  pouvoie.nt  choisir  une 
^circonstance  plus  favorable  pour  recouvre^ 
Jjeur  liberté,  l'Espagne  étant  algrs  engagée  dans 
une  gUerre  laborieuse,  qui  devoit  lui  faire 
pçrdre  dans  l'Europe  le  rang  de  puissance 
4p  minante. 

On  travailla  dans  Je  congrès  de  Munstçr 
a.  réconcilier  ces  deux  puissances,  mais  inuti- 
lement. La  France  ,  qui  n  eut  jamais  un  projet 
l^ien  décidé  dfe  faire  sa  paix  avec  l'Espagne  , 
ou  de  cjontinuer  la  guçrre,,  n'avoit  gar4e  depous- 
&tX  î^vcc   chakur  la  négociation  de  Portugal. 

E  C.   8 
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Elle  Tauroit  plutôt  retardée  comme  celle  des 
Provinces-Unîes;  et  l'Espagne  ,  qui  ne  doutoit 
pas  qu'en  faisant  son  accommodement  avec  les 
états-généraux,  elle  ne  pût  accabler  les  Fran- 
çais ,  ne  devoit  pas  être  disposée  à  traiter  sérieu- 
•emcnta%iec  les  Portugais. 

Le  cardinal  Mazarin  n'est  pas  excusable 
<i'avoir  abandonné  les  intérêts  ^  la  maison 
de  Biagance,  en  faisant  la  paix  des  Pyrénées.  Il 
n'auroit  point  fait  cette  faute  ,  s'il  eût  été  per- 
suadé qu  en  bonne  politique,  il  est  plus  glo- 
rieux ,  je  dis   même  plus  utile,  de  défendre  ^ 

É 

protéger  et  faire  triompher  son  allié  ,  que  de 
conquérir  une  province.  Le  Portugal  devoit 
être  le  point  essentiel  et  capital  de  la  négo- 
ciation des  Pyrénées;  et  la  France,  en  le  lais- 
sant en  guerre  avec  l'Espagne  ,  s'engagea  à 
ne  lui  donner  aucun  secours.  Que  devoit-il 
résulter  de  cet'te  faute  ?  Que  l'alliance  des 
Français  seroit  décriée  s'ils  observoient  fidcl- 
lement  leur  traité  ;  ou  s'ils  le  violoient  en 
donnant  des  secours  au  Portugal ,  que  leur 
ambition  et  leur  infidélité  les  rendroient  odieux 
et  suspects.  _ 

La  cour  de  Madrid  se  flatta  de  réduire  aisé- 
ment le  Portugal;  elle  rassembla  tout  ce  qui 
lui  restoit  de  forces,  sans  s'apercevoir  qu'elle 
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s'afFoiblissoit  par-tout,  et  que  l  Italie  et  les  Pays- 
Bas  se  trouvcroient  sans  défense  ,  si  quelque 
puissance  y  portoit  la  guerre.  Les  csperanecs 
des  Espagnols  furent  trompées.  Ils  perdirent 
en  1662  la  fameuse  bataille  d'listreraos;7ît  troia 
ans  après,  ayant  été  entièrement  dtfait^etmis 
en  déroutcà  Villa- Viciosa ,  ils  auroient  dû  enfin 
rechercher  la  paix;  mais  ils  aimèrent  mieux 
continuer  une  guerre  languissante  ,  j^usqu'au 
jmoment  que  Louis  XIV  en  tra  dans  les  Pays-Bas 
pour  y  faire  valoir  les  droits  de  la  reine  sa 
femme.  L'Angleterre  offrit  sa  médiation  à  l'Es- 
pagne et  au  Portugal  ;  et  la  paix  de  Lisbonne 
fut  conclue,  tandis  qu  on négocioit celle  d'Aix^» 
la-Chapelle. 

PAIX    D  AIX-LA-CHAPELLE, 

Du   2  mai  1668. 

FRANCE,     ESPAGNE. 

A  la  mort  de  Philippe  IV,  roi  d'Espagne» 
arrivée  le  17  septembre  1667,  Louis  XIV  pré- 
tendit que  la  reine  sa  femme  avoit  des  droits  sur 
le  Brabant ,  le  Cambresis ,  les  duchés  de  Luxem- 
bourg, de  Namur,  etc.  en  vertu  des  lois  reçues 
dans  ces  pays ,  par  rapport  aux  successions  des. 

Ex  3 
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particuliers  ;  et  que  cette  princc&se ,  née  d^un 
ptemier  mairiage  ,  excluoit  de  ta  succession 
son  frère  Charles  II.  Marie -Thérèse,  en  se 
mariant,  avoit renoncé  à  tous  ses  droits  sur  la 
iluccession  Espagnole  :  Louiï  XIV  avoit  con- 
firme  cette  renoôciation  ;  mais  le  cardinal  Ma^ 
2arin  ,  en  se  jouant  de  toûi  ses  actes  ,  disoit 
assez  publiquement  que  ce  n'étoit  qu  une  for- 
malité ^ui  n'avoit  auciine  forcîe  contre  lei 
droits  que  donne  le  sang  ;  et  cette  traditîùfi 
ii'étoit  conservée  d'autant  plus  aisément  dans 
Ire  conseil  de  France  ,  que  toute  la  politique 
pratiquée  en  Europe  depuis  deux  siècles  favo- 
risoit  celte  manière  de  penser.  Telle  étoit  , 
pour  le  dire  en  passant ,  Terreur  de  la  plupart 
des  hommes  d'état,  qu'ils  blâmoient  comme 
injuste  en  morale  ,  la  conduite  qu'ils  louoient 
comme  sage  et  prudente  en  politique. 

La  France  fit  ses  demandes  à  la  cour  de 
Madrid ,  qui  les  rejeeta  avec  hauteur ,  et  refusa 
pendant  un  an  et  demi  de  se  prêter  à  toute 
négociation  ,  quoiqu'elle  fût  ou  trop  foible 
pour  mettre  les  Bafys-Bas  en  état  de  défense ,  oti 
assez  imprudente  pour  n'y  pas  penser,  Louis 
XIV  y  entra  à  la  fin  du  mois  de  mai  1667. 
La  paix  de  Lisbonne  n'étoit  pas  encore  faite» 
et  il  cspéroit  que  ks  conférences  qui  venoicnt 
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de  commencer  à  Breda  pour  pacifier  TAn- 
gleterre  et  les  Provinces  -  Unies  les  occu- 
peroicnt  assez  pour  qu*elles  ne  songeassent 
pas  à  s'opposer  à  ses  projets.  Les  cotiquêtet 
des  Français  furent  rapides  ;  Tournai  et  Oude- 
narde  ne  tinrent  que  deux  jours,  Douai  troift 
et  ^illc  neuf. 

Tandis  que  les  ministres  d'Espagne  répan- 
doient  Tallarme  dans  toute  l'Europe  ,  le  ministre 
d'Angleterre  envoya  à  la  Haye  le  chevalier 
Temple,  un  des  plus  habileà  négociateurs  du 
dernier  siècle  ,  pour  former  une  ligue  capable 
d'intimider  la  France  et  la  forcer  à  la  paix. 
Cette  nég^ociation  fut  terminée  en  cinq  jours  , 
et  par  trois  traités.  Le  premier  n'étoit  qu'une 
ligue  défensive  entre  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies, et  on  y  marquoit  en  détailles 
secours  qu'elles  se  donnoient  mutuellement, 
dans  le  cas  où  Tune  d^s  deux  seroit  attaquée. 

Par  le  second  traité,  les  alliés  s'engageoient 
à  rétablir  la  paix  dans  les  Pays-Bas.'  Après 
avoir  invité  le  roi  de  France  à  s'en  tenir  à  la 
proposition  qu'on  avoit  faite  de  renoncer  aujc 
prétentioils  de  la  reine,  si  on  lui  abandonnoît 
les  conquêtes  quMl  avoit  faites ,  ou  si  on  lui 
donnoit  en  échange  la  Franche-Comté  ,  Cam- 
brai ,  Aire  et  Saint  -  Orner  ;  on  devoit  pro- 
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poser  au  roi  d'Espagne   d'accepter  une  de  ces 
deux  conditions.  Si  la  cour  de  Madrid  rejettoit 
cette  offre  ,  il  fut  arrêté   qu'on   n€  soufFriroit 
pas  que  la  France  fît  valoir  «ses  droits  par  les 
armes  ,  et  qu'on  opposeroit  la  force  à  la  force. 
Le   troisiêii^e    traité  ne   faisoit  qu'étendre    et 
développer  le  second.  On  y  stipuloit  que  ,  si 
la  France  ou  l'Espagne  formoit  quelque  difii- 
çulté  par  rapport  à  la  renonciation  de  Marie- 
Thérèse,  on  danneroit  aux  articles  de  la  paix 
une  tournure  telle  ,  que  les    droits  des   deux 
couronnes  n'en  souffrissent  aucun  préjudice. 
Quel  scandale  de  voir  établir  le    repos  et  le 
bonheur   des  nations  sur  des  subtilités  et  des 
équivoques  !  On   ajoutoit  que  ,  si  la  France 
faisoit  de   nouveaux  progrès  en  Flandre ,  les 
allies  se   joindroient   à   TEspagne  pour   con- 
traindre Louis  XIV  à  s'en  tenir  aux  termes  de 
la  paix  des  Pyrénées.  Ces  trois  traités  furent 
signés  le  28  janvier  1668  ,  par  les  états-géné- 
raux ,    qui  crurent  que ,  dans  le  moment  de 
crise  où  se  trouvoit  l'Europe  ,   ils  pouvoient 
prendre  sur  eux  de  cpnclure  l'^alliance  sans  y 
être  autorisés  parleurs  commettans* 

Ce  traité  ,  auquel  la  Suède  accéda  comme 
p?irtic  contractante  ,  fut  appelé  la  triple  alliance, 
çt  produisit  l'effet  que   Us    ciliés   en   attçn^ 
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doicnt  ;    la  paix  fut  conclue  le  deux  de  mai 
suivant. 

L'Espagne  cède  à  la  France  les  villes  et 
places  de  Binch  ,  Charle-Roi ,  Ath  ,  Douai , 
Scarpe  ,  Tournai ,  Oudenarde  ,  Lille  ,  Armen- 
tières,  Courtrai  ,  Bergues  et  Furnes  ,  avec 
leurs  territoires  et  leurs  dépendances  ,  pour 
en  jouir  en  pleine  souveraineté.  Le  traité  dts 
Pyrénées  est  rappelé  et  confirmé  dans  tous 
SCS  articles.  (  Traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  art. 
3  »  4   et  8  ). 

ACCOMMODEMENT   DE   PISE. 

SAINT  -  SIÈGE  ,     FRANCE   ,     MAISON     FARNEZE  , 
MAISON     DE     MODÈNE  ,     NATION    CORSE. 

La  nation  Corse  sera  déclarée  incapable  de 
servir  dans  Rome  et  dans  toute  l'étendue  de 
l'état  ecclésiastique.  (Traité  de Pise  ,  signé  le  12 
février  1664,  art.  12).  Ce  traité  terminales 
querelles  élevées  entre  la  cour  de  France  et 
la  cour  de  Rome  ,  au  sujet  de  linsulte  que 
la  garde  Corse  avoit  faite  le  20  août  1662  au 
duc  de  Créquy.  Quand  cette  malheureuse 
affaire  survint ,  les  deux  puissances  étoient 
déjà  aigries  l'une  contre  l'autre  par  quelques 
démêles  concernant  les  franchises  ,  et  la  France 
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n^avoit  point  oublié  la  conduite  scandaleuse 
et  violente  que  les  Romains  avoient  tenue  dans 
cette  occasion  à  Tégard  du  cardinal  dTste  , 
son  protecteur.  Elle  exigea  une  réparation 
d'autant  plus  authentique  ,  que  le  pape  sem^ 
bloit  approuver  Tattentat  de  sa  garde  ,  et  ne 
se  rendit  qu'à  1&  crainte ,  et  non  pas  à  la  justice. 
Le  troisième  article  du  traité  de  Pise  regarde 
la  fameuse  pyramide  que  Louis  XIV  permît 
de  démolir  en  1667  ,  sous  le  pontificat  de 
Clément  IX. 

Le  Pape  révoqua  Tincamération  des  états 
de  Castro  et  de  Ronsiglione.  Leduc  de  Parme 
en  prendra  possession  »  en  payant  à  la  chambre 
apostolique  la  somme  qu'illui  doit  d'un  million 
Sag  mille  75o  écus.  Cette  somme  sera  délivrée 
en  deux  paiemens  égaux  et  dans  Tespacc  de 
huit  ans.  Au  premier  paiement  ^  le  duc  de 
Parme  entrera  en  possession  d'une  moitié  de 
ces  états  désincamérés.  {Traité  de  Pise ,  aYt.  1). 
Cet  article  n'a  jamais  été  exécuté  ^  quoique 
le  duc  de  Parme  ait  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  rentrer  dans  les  duchés  de 
Castro  et  de  Ronsiglione.  La  cour  de  Rome  » 
qui  étoit  réconciliée  avec  la  France  ,  refusa 
constamment  de  se  dessaisir  ;  et  la  maison 
Farnèsc  ,   trop  foiblc   pour  forcer  le  pape  à 
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remplir  ses  engagemens  ,  se  contenta  de  pro- 
tester contre  les  violences  qu'on  lui  faisoit. 
Cette  affaire  auroit  pu  avoir  depuis  une  ksue 
différente  ,  si  Tinfant  Don  Carlos  ,  aujourd'hui 
Charles  III ,  roi  d  Espagne  ,  qui  avoit  hérité 
de  tous  les  droits  d.e  la  maison  Farnèze,  n'eût 
cédé,  par  la  paix  de  Vienne  de  17S8,  le 
duché  de  Parme  à  Tempereur  Charles  VI; 
sous  la  clause  de  ne  point  poursuivre  la  désin- 
camération  de  Castro  et  de  Ronsiglione. 

Le  pape  dédommagera  le  duc  de  ^odène 
des  prétentions  qu'il  a  sur  la  place  et  les 
vallées  de  Cbmachio.  {Traité  de  Pise  ,  art.  2  j. 
Cette  convention  n'a  pas  mieux  été  exécutée 
que  la  précédente  ;  mais  les  droits  de  la  maison 
d'Esté  n'ont  été  infirmés  par  aucun  acte  posté- 
rieur. Voyez  dans  le  chapitre  de  cet  ouvrage, 
où  je  rends  compte  des  traités  particuliers  , 
conclus  entre  les  différentes  puissances  de 
l'Europe  ,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle  ,  jusqu'en  l'année  1740  ,  l'analyse  du 
traité  de  Rome ,  que  le  pape  Benoît  XIII 
et  l'empereur  Charles  VI  conclurent  le  «5  no-» 
vembre  1724. 
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TROISIÈME    SECTION 


RE  NONCIATIONS. 

MAISON     d'oRLÉANS  ,       MAISON      DE     SAVOIE. 

Anne  d'Orléans ,  fille  de  Philippe  de  France  , 
^  duc  d'Orléans  ,  et  de  Henriette  d'Angleterre  , 
renonce  à  tous  les  droits  successifs  et  autres 
qui  lui  pourroient  appartenir  et  écheoir  du 
côté  paternel.  (  Contrat  de  mariage  de  cette  prin- 
cesse ^  avec  Viçtor-Amédée^  duc  de  Savoie^  art.  5). 

MAISON     DE     SAVOYE,     MAISON     DE     BAVIÈRE. 

Adélaïde  de  Savoie  ,  en  se  mariant  à  Ferdi- 
-  nand  de  Bavière,  renonce  à  tous  ses  droits  » 
\  moyennant  une  dot  àt  200  mille  écus  d'or  ; 
cependant  si  la  postérité  de  son  frère  Charles- 
Emmanuel  II ,  duc  de  Savoie,  vient  à  manquer, 
cette  renonciation  sera  regardée  comme  nulle 
et  non-a.vcnue  ,  et  Adélaïde  ou  ses  ayans  cause, 
rentreront  dans  tous  leurs  droits.  (  Contrat  de 
mariage  d'Adélaïde  de  Savoie  avec  Ferdinand  , 
prince  électoral  de  Bavière  ,  le  4  décerhb,  i65o  )^ 


/ 
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ACQUISITIONS,  CONCESSIONS. 

FRANC*;,     MAISON, DE    BOUILLON. 

En  échange  des  soiwerainetés  de  Sedan  , 
Raucourt,  et  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon, 
que  la  maison  de  ce  nom  possède  ,  le  roi  de 
rrance  lui  donne  les  duchés  d'Albert  et  de 
Château-Thierii'y ,  les  comtés  d'Auvergne  et 
d'Evreux,  etc.  (  Contrat  passé  à  Paris  le  26  mars 
i65i  ). 

FROVINCES-UNIES  ,     ORDRE     TEUTONIQUE. 

Les  états  -  généraux  des  Provinces  -  Unies 
cèdent  à  l'ordre  Teutonique  là  souveraineté  da 
lieu  et  territoire  de  Gemert,  à  condition  qu'on 
leur  paiera  quarante  mille  florins  ,  et  que  1^ 
jurisdiction  civile  de  cette  place  demeurera  à 
la  ville  de  Bois-le-Duc.  (  Traité  de  la  Haye,^  du 
li^Juin  1662  ,  entre  V archiduc  Léopold,  comme 
grand-maître  de  l'ordre  Teutonique  ,  et  les  états-* 
généraux  des  Provinces-  Unies  ).         - 

FRANCE,     ANGLETERRE. 

La  Frapcc  acquiert  la  ville  de  Dunkcrquc. 
et  son  territoire  ,  le  fortde  Mardik ,  le  fort  àt 
Bois  ,  et  le  grand  et  le  petit  fort  quisontentr»-, 
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Dunkcrque  e*tBergues-Saint-Vinox,  en  payant 
cinq  millions  de  livres  tournoîses  à  Charles  II, 
roi  d' Angleterre.  (  Traité  de  Londres ,  du  27 
, octobre  1662).  Le  cardinal  Mazarin ,  ayant 
formé  le  projet  d'enlever  cette  place  aux  Espa- 
gnols, se  ligua  avec  Cromwel,  qui  la  fit  blo- 
quer par  mer  ,  tandis  que  les  Français  en/fai- 
îSoient  le  siège  par  terre.  Une  des  conventions 
de  cette  alliance  fut  que  Dunkerque  resteroit 
entre  les  mains  des  Anglais.  On  blâma  beau- 
coup la  politique  du  cardinal  Mazarin  ,  et  ce 
fut  avec  raison.  On.  sent  combien  il  étoit 
fâcheux  pour  les  Français  que  l'Angleterre  , 
kur  éternelle  ennemie  ,  occupât  sur  leurs  fron- 
tières une  place  de  cette  in;iportance  ;  et  dans 
un  temps  sur-tout  que  sa  politique  incertaine 
et  flottante  ne  s'étoit  pas  encore  fait  une  règle 
ée  ne  point  songer  à  s'étendre  dans  le  conti- 
nent de  l'Europe.  Le  ministre  de  France  dît  , 
pour  sa  justification  ,  qu'il  falloit  s'attacher 
Cromwel,  et  que  la  cession  de  Dunkerque 
étoit  le  seul  lien- sttr  lequel  on  pût  compter. 
Je  crois^  4^'^^  ^^^  ^^^^  »  Tintérêt  du  protecteur 
d'Angleterre  étoit  de  se  déclarer  contre  l'Es- 
pagne ;  s'il  fit  sembliant  de  l'ignorer  i  et  de 
paroîtrc  indécis ,  de  fut  une  ruse  pour  vendre 
plus  cher  son  alliance  et    ses   secQuri    au3( 
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ennemis  de  la  cour  de  Madrid.  Voilà  ce  qui 
trompa  le  .cardinal  Mazarin  ,  toujours  trop 
porté  à  croire  ce  qu'il  craignoit. 

SUEDE,     F  R  O  V  I  N  C  ^  S- UN  I  E  S. 

Le  roi  de  Suède  et  la  compagnie  suédoise 
pour  le  commerce  d'Afrique  renoncent  à 
toutes  leurs  prétentions  sur  Cabo-Corso  ,  et 
transporte  à  la  compagnie  hollandaise  des 
Indes  occidentales  tous  les  droits  qu'ils  peu- 
vent avoir  sur  cette  place  et  sur  les  autres 
ctablissemens  de  la  côte  de  Guinée.  (  Traité  de 
la  Haye,  du  iS  juillet  1667.  art.  5).  Ce  traité 
fut  conclu  pour  arrêter  le  cours  des  hostilités 
que  les  commerçans  de  Suède  et  de  la  Hollande 
commençoîent  à  faire  les  uns  sur  les  autres. 
La  Suède  demandoit  des  arrérages  de  subsides 
qu'elle  prétendoit  lui  être  dus  par  les  Provinces- 
Unies.  Cette  république  àson  tour  seplaignoit 
que  la  Suède  ne  lui  eût  pas  fourni  les  secours 
convenus  par  les  traités  précédens.  L'une  .et 
l'autre  se  tiennent  quitte  de  tout  ce  qu'elles 
pouvoient  prétendre  pour  le  passé.  (Traité  de 
'   la  Haye  ,  art.  7^/8). 
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ALLIANCES,    GARANTIES. 

POLOGNE,       DANEMARCK. 

Les,  rois  et  états  de  Danemarck  et  de  Po- 
logne forment  une  alliance  perpétuelle ,  et 
promettent  de  se  secourir  mutuellement  de 
toutes  leurs  forets  ,  toutes  les  fois  que  Tun 
ou  Tautre  des  contractans  sera  attaqué  par  la 
Suède.  [Traité  de  Copptnhague  ,'  du  28  juillet 
1657  ).  C'est  en  conséquence  de  ce  traité  que 
le  Danemarck  secourut  la  Pologne  pendant  la 
guerre  que  Charles- Gustave  y  porta  ,  et  qui 
fut  terminée  par  |,a  paix  d'Oliva. 

Quelques  politiques  blâment'  en  général  ce» 
sortes  d'alliances  ,  dont  le  temps  n'est  point 
limité  ;  mais  je  crois  ,  pour  éclaircir  cette 
question  ,  qu'il  faut  entrer  dans  des  détails 
qu  ils  ont  négligés.  ^    ' 

Si  les  hommes  se  conduisoîent  par  lés  prin- 
cipes de  leur  raison  ,  et  non  par  leurs  passions; 
si  chaque  état  ,  content  de  sa  fortune  ,  étoit 
assez  sage  pour  ne  point  vouloir  l'étendre  ;  si 
chaque  état  étoit  persuadé  qu^il  lui  importe  de 
lier  son  bonheur  à  celui  deè  autres  états  ,  îl 
est  évident  que  les  alliances  ne  sauroient  jamais 
être   trop  multipliées  ,   ni  formées  pour   un 

temps 
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temps  trop  long;  mais   il  s'en  faut  bien  que 
ce  soit   pat    ces    principes  que  se    gouverne 
l'Empire.  ATexceptionde  quelques  petits  états, 
que  leur  foiblesse  avertit  continuellement  de 
n'incommoder  personne  ,  et  de  ne  songer  qu'à 
leur  existence  ,  en  se  mettant  sous  la  protec-> 
tion  de  leurs  voisins  sans  se  mêler  de  leurs 
affaires  ;  l'Europe  est  composée  de  puissances 
qui  ne  cherchent  malheureusement  qu'à  s'a- 
grandir ;  que    leur  jalousie    tient  sans    cesse 
éveillées  sur  tout  ce  qui   se  passe    dans  les 
cours ,    et    dont   l'ambition    a  toujours    une 
amitié    à  vendre ,    quelqu'injure    à    venger  , 
quelque  querelle  à  susciter ,  ou  quelque  pré- 
tention à  faire  valoir.  De  cette  foule  de  pas- 
sions et  d'intérêts  opposés  ,  qui  se  contrarient 
et  se    heurtent  les  uns  les   autres  ,   naissent 
les  haines  et  les  rivalités  qui  divisent  plusieurs 
nations  ,   de  même   que  les   amitiés   qui    en 
unissent  quelques    autres. 

Au  milieu  de  ce  tourbillon  d'erreurs  géné- 
rales ,  quelles  règles  la  politique  doît-élle;  se 
faire  pour  se  conduire  avec  prudence?  Doit- 
elle  prodiguer  au  hasard  son  amitié  ?  Elle  en 
seroit  souvent  la  dupe,  La  politique  doit-elle 
n'avoir  qu'une  seule  marche  et  une  même 
manière  de  procéder^  dans  toutes  les  circons-» 

Mably.  Tom^  V,  F  f 
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tances  ?  Non  sans  cloute:  et  je  prie  les  lec- 
teurs de  se  rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit  dans 
les  Principes  des  Négociations  sur  la  conduite 
différente  que  doit  avoir  chaque  puissance  ,  à 
raison  de  son  degré  de  force  et  d'influence 
dans  les  affaires  générales. 

Tous  les  états  doivent  être  amis  et  alliés  ; 
mais  puisque  leurs  passions  les  divisent ,  on  a 
eu  raison  d'examiner  et  de  rechercher  quels 
sont  ceux  d'entr'eux  qui  sont  moins  exposés 
à  se  faire  du  mal ,  et  qui  sont  plus  à  portée 
de  se  faire  du  bien.  Voilà  ce  qu'on  appelle  les 
alliés  naturels  ,  et  telles  sont  lés  puissances 
que  la  situation  respective  de  leurs  domaines, 
leur  gouvernement  et  leurs  moeurs  mettent 
hùts  d'état  de  se  jalouser  ,  de  se  gêner  ,  de 
s'inquiéter  ;  et  qui  ont  cependant  un  ennemi 
commun  ,  dont  elles  craignent  les  forces  et 
le  voisitiage  ,  et  qu'elles  sont  également  inté- 
ressées à  contenir  dans  ses  bornes.  Ces  puis- 
sances seroieiît  très-blâmables,  si  elles  ne  se 
lioient  pas  par  les  plus  longues 'alliances  ,  ou 
ne  cherchoient  pas  continuellement  à  en  res-* 
serrer  ^Ics  noeuds  ,  ce  seroit  négliger  ce  qui 
est  le   plus  favorable  à  leiir  sûreté. 

Le  voisinage,  la  rivalité  et  la  concurrence 
rendent  les  états  suspects  les  uns  aux  autres  ; 
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et  .c'est  ce  qu'on  appelle  les  ennemis  naturels. 
Quoique  la  saine  politique  défende  à  uH  peu-» 
pie  de  faire  aucun  tort  à  .de  pareils  ennemis, 
qu'elle  lui  ordonne  même  de  lea  prévenir  par 
sa  justice  ,  sa  modération  et  sa  bienfaisance; 
jamais  cependant  la  prudence,  tant  la  méchan- 
ceté des  hommes  est   gran4e  »  ne  conseillera 
de  se  fier  aveuglément  à  Tamitié  de  ses  enne- 
mis naturels  :  il  ne  faut  pas  les  inviter  à  nous 
•manquer ,  en  leur  persuadant  que  nous  sommes 
dupes.  Il  peut  y  avoir  des  circonstances  par- 
ticulières ,  qui  permettent  à  des  nations  etinç-^ 
xnies  et  rivales  de  se  lier  ensemble  ,  et  qui  leur 
en  imposent  même  1^  loi  ;  mais  que  ces  natioQj 
n'oublient  jamais  .que    ces  circonstances   ne 
peuvent  être  que  passagères,  et  que  leurs  enga? 
gcmens  d'amitié  et  de  service  réciproque  na 
doivent ,  par  conséquent ,  point  être  éternels; 
Leurs     cflforts    seroient    vains    pour    établir 
entr'elles    une   liaison   sincère  et  solide  ,    et 
elles   se  feroieqt  soupçonner  de  ne  pas  con- 
noître  leurs  intérêts,  ou  d£  votiloir   se  jouer 
de  leurs  cngagemens  ;  réputation  égalcnïcnt 
dangereuse    ppur    un    peuple.    Les   services 
momeiuanés. qu'on   peut  recevoir  d'un  état; 
ou  qu'on  peut  lui  rendre  ,  ne  sont  pas  une 
raison  de   contracter    avec    lui  une  alUan« 
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perpétuelle.  Combien  de  ministres,  quin'ctnt 
^  pas  faft  cette  réflexion,  n'ont  imposé  à  leur 
nation  qu'un  poids  dangereux  et  pénible  , 
en  croyant  lui  acquérir  des  amis?  J'en  pour- 
rois  citer  ceiit  exemples. 

Si  les  principales  puissances*  de  l'Europe 
veulent  établir  leur  fortune  sur  un  fondement 
solide  et  durable  ,  c'est-à-dire  ,  que  ,  si  elles 
veulent  être  justes,  bienfaisantes  ,  et  ne  pas 
se  ruiner  par  leur  ambition,  elles  ne  sauroient 
être  trop  attentives  à  saisir  toutes  les  occasions 
de  s'unir  pa»  les  engagemens  les  plus  forts  et 
les  plus  longs  avec  les  états  dont  les  forces  ne 
leur  sont  pas  suspectes  ,  et  qu'il  est  toujours 
de  leur  intérêt  de  protéger.  Mais  si  elles  veu- 
lent s'agrandir  et  rendre  leur  fortune  plus 
considérable,  elles  ne  fcroient,  par  cette  poli- 
tique ,  que  hâter  leur  décadence  ;  parce  qu'étant 
souvent  obligées  de  violer  leurs  engageniens 
çt  de  manquer  à  leurs  alliances ,  elles  se  rcn- 
droient  suspectes  et  odieuses  ,  et  augmente- 
roient  par-là  le  nombre  de  leurs  ennemis. 

Les  états  du  second  ordre  devroient,  de  leur 

côté,  cherchera  faire  des  alliances  perpétuelles 

avec  les  états  du  premier  ordre  ;  et  ils  les  rc- 

chercheroient  sans   doute  ,  si  ceux-ci  se  con- 

:duisoicnt  conformément  à  leurs  vrais  intérêts. 
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(Voyez  les  Principes  des  Négociations  j.  Mais 
puisque  Tambition  des  grandes  puissances  et 
leurs  querelles  donnent  aux  états  du  second 
ordre  une  espérance  raisonnable  de  s'agrandir 
à  leurs  dépens  ,  ils  ne  doivent  que  très^ra- 
rement  contracter  des  alliginces  perpétuelles. 
Leur  politique  consistant  à  attendre  qu'il  s'élève 
des  différends  dans  l'Europe  pouiren  profiter; 
ils  n'ont  point  d'objct'déterminé  ,  parce  qu'ils 
dépendent  des  conjonctures.  Leur  art,  c'est  de 
faire  estimer  leur  amitié ,  de  vendre  à  propos 
leur  alliance  ,  et  de  donner  des  secours  au 
prince  qui  leur  fait  les  conditions  les  plus 
avantageuses.  En  faisan t.des  alliances  perpé- 
tuelles ,  ils  se  mettroient  dans  le  cas  ,  ou  de 
violer  leurs  engagcmens  et  de  se  faire  mépriser, 
ou  de  renoncer  aux  avantages  qu'ils  ambi- 
tionnent ,  et  que  présente  le  cours  toujours 
inconstant  et  varié  des  affaires  et  des  caprices 
des  grandes  puissances ,  quand  elles  sont  in- 
justes et  ambitieuses. 

Des  princes  se  sont  quelquefois  écartés  , 
par  foiblesse  ou  par  une  avidité  mal  entendue, 
des  principes  que  je  viens  d'établir  ;•  mais  les 
suites  en  ont  toujours  été  fâcheuses^Bien  loin 
de  parvenir  à  la  fin  qu'ils  s'étoient  proposée., 
ils  ont  vU  se  multiplier  les   obstacles  qu'ils 
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vouloietit  éviter  ,  et  ne  sont  presque  jamaîâ 
sortirs  qu'avec  honte^du  labyrinthe  dans  lequel 
ils  s'étoient  engagés.  Si  la  fortune  les  a  d'abord 
secondés  ,  ses  faveurs  passagères  n'ont  été 
qu'un  germe  de  malheurs  ,  que  le  tenips  a 
J3ientôt  développé. 

Le  Danemarck  et  la  Pologne  s'engagent ,  dès 
xju'une  fois  ils  auront  pris  les  armes,  à  ne 
conclure  aucun  accommodement  particulier. 
{Traité  de  Coppenhague,  du  iS juillet  lô-Sy  ). 

»5  La  clause  par  laquelle  deux  alliés  se  pro- 
mettent de  ne  conclure  la  paix  que  de  con- 
.cert ,  a  des  bornes  »).  Il  ne  seroit  pas  juste  , 
-dit  routeur  de  l'Essai  'sur  les  Principes  du 
.Droit  et  de  la  Morale  ,  que  le  repos  de  tous 
ies  états  confédérés  dépendît  absolument  d'un 
■seul  allié  ,  qui  s'obstineroit  à  rejetter  des  pro- 
jpositions  de  paix  raisonnables.  Tâchons  de 
fixer  ces  bornes ,  comme  le  droit  des  gens 
le  demande. 

>î  Celui  qui  veut  entrer  eh  négociation  pour 
,1a  paix  ne  doit  rien  conclure  avec  l'ennemi 
commun  ,  sans  en  avoir  fait  part  à  ses  alliés  ,  et 
sans  leur  avoir  en  même-temps  déclaré  qu'il 
ne  se  détachera  pas  d'eux  ,  à  moins  qu'ils  ne 
rejettent  des  propositions  justes  en  totalité. 
Il  doit  de  bonne  ifoi  n'agir  qne  conséqucm- 
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ment  à  cette  déclaration  ;  en  sorte  que  tant 
que  les  alliés  n,e  s'obstinent  point  à  rcjetter 
des  propositions  telles  qu'on  en  doive  rega,r- 
der  rexécutipi;!  comme  un  juste  résultat  de 
la  guefre  ,  il  ne  fasse  point  sa  paix  parti- 
culière. 

Mais  s'ils  s'obstinent  àt  ne  vouloir  pas  ac- 
cepter de  telles  propositions ,.  celui  qui  a 
an(iené  la  négociation  à  ce  p.oin^-là  en  faveur 
de  ses  alliés  peut  faire  la  paix  en  son  particu- 
lier ,  après  les  avoir  avertis  de  sa  disposition 
à  la  conclure  55. 

Riçif  i^'cst  plus  juste  que  les  réflexions  qu'on 
vient  de  lire  ;  et  elles  doivent  servir  de  règle 
^ux  puissances  ,  qui ,  en  se  liguant  ensemble, 
p'ont  point  déterminé  les  pbjets  qu'elles  sç 
proposent  par  la  guerre.  Mais  quand  elles  ont 
'  stipulé  de  ne  poser  les  armes  qu^après  avoir 
obtenu  telle  ou  telle  satisfaction  ,  la  thèsç 
change.  Les  articles  dont  on  est  convenu  étant 
alors  regardés  comme  le  jjuste.  résultat  de  la 
gucjrre,  il  faut  qu'ils  soient  remplis  avant  qu'un 
des  alliés  puisse  faire  sa;  paix,  particulièri:  ;  à 
moins  qu'il  ne  soit  certain  que  son  confédéré 
.veut  le  gagner  de  vitesse  ,  ou  qu'il  ne .  soit 
jncnacé  de  sa^ruine  en  continuant  la  guerre. 
Toutpjçince  confédéré  qui ,  hors  ct$  deux  cas  » 

Ff  4 
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se  prête  à  quelque  convention  particulîéi'e  ,  . 
.con'tracte  invalidement.  Il  est  libre  par  consé- 
quent de  manquer  à  ses  pron^esses  ,  pourvu* 
qu'il  se  remette  dans  la  situation  où  il  se  trou- 
voit  quand  sa  paix  a  été  conclue.  En  finissant 
cette  remarque,  je  dois  avertir  que  tout  allié 
qui  traite  en  particulier  doit  avoir  la  prudence 
de  stipuler  que  son  accommodement  sera 
compris  dans  les  traités  définitifs  de  la  paix 
générale. 

FRANCE,     NEUCHATEL. 

Il  y  aura  alliance  et  amitié  perpétuelle  entre 
la  couronne  de  France  et  les  souverainetés  de 
Keuchâtel  et  de  Valengin.  Le  roi  très-chrétien 
pourra  faire  à  sa  volonté  des  levées  d'homnties 
dans  ces  deux  comtés ,  après  en  avoir  avettî  le 
souverain.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  au 
service  de  France  seront  les  maîtres  de  le 
faire.  Leur  prince  ne  les  rappellera  point  qu'il 
ne  soit  attaqué  ;  dans  ce  cas  même ,  ses  sujets 
ne  pourront  se  retirer  sans  avoir  un  congé 
qu'on  leur  accordera  toujours.  Ils  auront  la 
même  paie  que  les  Suisses  ;  et  dans  toute 
rétendue  du  royaume ,  ils  jouiront  des  privi^» 
légcs  accordés  ,  ou  qu'on  accordera  dans  la  • 
suite  aux  cantons  du  Corps  helvétique. 
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Les  habitans  de  Neuçhâtel  et  de  Valcngin 
ne  serviront  directement  ni  indirectement 
contre  la  France.  Leurs  comtés  refuseront 
tout  passage  à  ses  ennemis ,  et  on  le  donnera 
à  toutes  les  troupes  qui  sont  à  la  solde  du 
roi  très-chrétien.  Deux  compagnies  des  gardes- 
suisses  de  ce  prince  seront  commandées  par 
des  officiers  nés  dans  ces  deux  comtés  ,  ou 
qui  en  seront  originaires.  (Traité  conclu  à 
Paris  ^  U  12  décembre  1657  ,  entre  Louis  XIV 
et  le  duc  de  Êongueville  ,  prince  souverain  de 
JVeuchâlel  et  de  Valengin.  / 

ANGLETERRE  ,      PR  G  V  I  N  CE  S  -  U  N  II  S. 

Si  quelque  puissance ,  sans  en  excepter  au- 
cfunc  ,  attaque  TAngleterre  dans  quelqu'une  de 
ses  possessions  ,  ou  commet  contr'elle  quel- 
qu'acte  d'hostilité  sur  mer ,  les  Provinces- 
Unies  seront  obligées  d'envoyer  à  son  secours, 
six  semaines  après  qu'on  en  aura  fait  la  réqui- 
sition,  quarante  vaisseaux  de  guerre.  Quatorze 
de  ces  vaisseaux  serontdepuis  soixante  jusqu'4 
quatre-vingt  pièces  de  canon ,  et  de  quatre^cents 
hommes  d'équipage  ;  quatorze  autres  depuis 
quarante  jusqu'à  soixante  pièces  de  canon  , 
et  de  trois  cents  hommes  d'équipage  au  moins  ; 
des  douze  autres   vaisseaux  ,  aucun  ne  sera 
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au-dessous  de  trente  canons  ,  et  de  cent  cin- 
quante hommes  d'équipage.  Les  Provinces- 
Unies  fourniront  encore  six  milfe  hommes 
d'infanterie,    et  quatre-cent  chevaux. 

Trois  ans  après  l'expiration  de  k  guerre 
pendant  laquelle  les  Provinces-Unies  auront 
fourni  ces  secours ,  l'Angleterre  leur  rembour- 
sera leurs  avances.  Pour  prévenir  toute  con- 
testation sur  cet  article  ,  les  frais  des  quatorze 
vaisseaux  de  la  première  classé  sont  fixés  à  dix- 
huit  mille  six  cent  soixante-six  livres  sterling  ; 
ceux  des  quatorze  vaisseaux  de  la  seconde 
classe  ,  à  quatorze  mille  livres  sterling  ;  les 
douze  autres  sont  évalués  à  six  mille  livres  ster- 
ling; les  six  mille  hommes  de  pied  ,  à  §cpt 
mille  cinq  cent  livres  sterling  :  les  quatre  cent 
chevaux  ,  à  raille  quarante  livres  sterling, 
sans  compter  six,  mille  livres  sterling  pour  les 
frais  de  leur  levée.  (  Traité  connu,  sous  le 
nom  de  triple  alliance  ,  parce  que  la  Suède 
y  accéda  comme  partie  contractante ,  et  conclu 
à  laHayç  entre  l'Angleterre  et  les  états-géné- 
laux  ,   le  sS  janvier  i66S  ,  articles  i  et  4). 

L'Angleterre  s'engage  à  remplir  le$  mêmes 
conditions  à  l'égard  des  ProviACcs  -  Unies  , 
quand  elles  seront  attaquées  hostilemenj:  sur 
terre  ou  sur  mer.  (  Traité  de  la  Haye ,  ar$^  2). 
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Les  secours  seront  obligés  de  prendrcrordrc 
de  la  puissance  à  laquelle  ils  auront  été  en- 
voyés ,  et  de  lui  obéir.  (  Traité  de  la  Haye  , 
drt.  3  ).  Ce  traité  ,  dont  j'ai  déjà  parlé  à 
l'article  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  a  été 
fait  dans  un  temps  que  l'Angleterre  et  les 
Provinces  -  Unies  se  regardoient  réciproque- 
ment comme  des  nations  que  la  rivalité  de 
commerce  devoit  rendre  éternellement  enne- 
mies. Ce  traité  est  trop  célèbre  pour  être  oublié 
ici  ,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été  mis  en  exécu- 
tion ,  et  qu'il  ait  même  perdu  sa  force  par 
l'altrancc  postérieure  que  Charle  II  et  les  états- 
généraux  conclurent  à  Westminster  le  S 
mars  1678.  On  en  trouvera  l'analyse  dans  le 
chapitre  suivant. 

C*est  Tusage  de  convenir  par  les  traités 
d'alliance  ,  que  l'un  des  corrtractans  donnera 
son  secours  à  l'autre  des  que  celui-ci  sera 
attaqué  hostilement  dans  quelqu'une  de  ses 
possessions.  Bien  des  gens  condamnent  cette 
mamère  àt  stipuler  ,  et  prétendent  qu'elle  est 
vicieuse  ,  en  te  qu'elle  peut  engager  un  état 
dans  une  querelle  injuste  ,  et  changer  une 
"alliance  défensive  en  ligue  offensive  ;  car  il 
arrive  tous  les  jour»  que  le  prince  qui  est 
•attaqué  le  jpremicrpar  la  voie  des  armes ',  est 
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cependant  Tagrcsscur  ;  soit  parce  qu'il  aura 

.  refusé  une   satisfaction  légitime   sur  quelque 

grief  ;  soit  parce  qu'il  ne  veut  pas  rffe  dessaisir 

d'un  domaine  qu  il  possède  injustement ,  8cc. 

Il  est  facile  de  répondre  à  ces  objections. 
Bien  loin, qu'on  doive  jamais  prêter  des  secours 
à  un  allié  qui  se  fait  .des  ennemis  par  une 
conduite  injuste  ^  il  est  toujours  défendu  de 
s'associer  à  sa  querelle.  On  voit  par-là  que 
l'autre  partie  de  l'objection  qu'on  me  propose 
tombe  d'elle  -  même  ,  et  qu'il  n'est  point  à 
craindre  qu'une  alliance  défensive  change  de 
nature  ,  et  devienne  offensive.  Il  est  vrai  que 
dans  le  cas  douteiax  ,  où  les  deux  parties 
semblent  être  autorisées  à  la  guerre  par  des 
motifs  également  forts ,  on  devra  défendre  les 
intérêts  de  son  allié  ;  mais  il  faut  aVouer 
aussi  que  la  morale  ne  désapprouve  pas  cette 
conduite. 

Je  crois  qu'on  a  raison  de  stipuler  comme 
on  le  fait  ordinairement  ;  car  étant  question 
lorsqu'on  forme  une  ligue  défensive  de  mar- 
quer d'une  manière  précise  et  claire  le  cas  de 
l'alliance  ,  il  faut  déterminer  un  point  fixe  , 
certain,  et  qui  ne,  soit  sujet  à  aucune  contesta^ 
tion  ;  et  quel  aiftrc  point  peut-on  choisir  qu'un 
acte  d'hostilité  ?  Tout  autre  grief,  quel  qu'il 
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soît ,  qu'on  vpudroit  ptendre  pour  le  cas  de 
ralliance  ,  formeroit  une  source  intarissable 
de  plaintes  ,  de  différends  ,  de  chicanes  ,  de 
contestations.  Les  traités  d^alliance  défensive, 
qui  sont  si  avantageux  pour  les  nations  ,  dc- 
viendroient  inutiles  ,  parce  qu'il  seroit  aisé 
d'en  éluder  la  force. 

En  suivant  la,  méthode  usitée  de  contracter , 
on  assure  le  repos  public.  Un  prince  qui  sait 
qu'en  commettant  les  premières  hostilités  ,  il 
s'attire  sur  les  bras  les  forces  des  alliés  de  son 
ennemi,  est  moins  prompt  à  en  venir  à*  une 
jxipture  ouverte.  Ilr  réprime  ses  passions  ;  il 
tente  toutes  les  voies  de  la  négociation ,  et  il 
n'oublie  rien  pour  faire  connoître  la  justice 
de  sa  cause  ,  et  l'injustice  de  son  ennemi. 
Tout  usage  qui  est  propre  à  étendre  l'empire 

« 

delaraison  et  de  labonne  foi  chez  les  hommes 
doit    être  adopté    avidement ,   quoique  dans 
de   certains   cas  il  soit  sujet  à  quelques  in- 
*   convénîens. 

Autrefois  on  étoit  très  -  exact  à  convenir 
dans  les  traités  d'alliance  défensive  ,  qu'on  ne 
donneroit  les  secours  promis  que  deux,  trois 
et  même  quatre  mois  après  que  la  réquisition 
en  auroit  été  faite  ;  et  cet  intervalle  devoit 
être*cmployé  à  réconcilier  les  parties  bcUigé-» 
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rantcs.  Nos  plénipotentiaires  modernes  ont  , 
depuis,  négligé  ces  clauses  importantes  ;  il 
n'est  presque  plus  parlé  dans  leurs  traités 
d'interposer  ses  bons  offices  et  sa  médiation  , 
ce  qui ,  saps  doute  ,  préjudicie  au  repos  de 
l'Europe, 

J'ajouterai  ici  uhe  seconde  remarque ,  au 
sujet  de  la  manière  dont  les  traités  perdentlcur 
force ,  et  des  occasions  où  Ton  n«  peut  les 
réclamer,  il  est  important  d^éclaircir  des  qucs- 
tions  qui  sont  d'un  usage  journalier. 

Un  traité  de  paix  par  lequel  deux  puissances 
terminent  leurs  différends  ne  perd  sa  force 
que  quand  il  survient  entr'elles  une  nouvelle 
rupture  ,  ou  que  l'une  des  parties  coiitractante 
refuse  d'en  remplir  quelqu'engagement.  Dans 
le  premier  cas,  toutes  les  conventions  sont 
oubliées,  excepté  celles  qui  n'ont  été  faites* 
que  pourrégler  spécialement  la  conduite  qu  on 
tiendra  dans  la  guerre  même  :  telle  est  la  clause 
communément  appellée  des  six  mois  ,  dont  les  • 
princes  conviennent  pour  mettre  en  sûreté  la 
personne  et  les  effets  des  commerçans  ;  op 
rai;ticlc  par  lequel  la  cour  de  Vienne  et  la 
Porte  consentirent  réciproquement  àCarlowitz 
de  ne  plus  avoir  à  leur  service  de  ces  troupes 
irrégulieres ,  qui ,  n'étant  point  s-oudoyéos ,  ne 
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vivent  que  de  pillage ,  et  multiplient  les  maux 
.    de  la  guerre  sans  fruit  pour  aucun  parti. 

Un  traité  qui  n'est  point  eqsuite  rappelé  et 
confirmé  à  la  paix ,  conltinue  à  être  sans  force  ; 
c'est-à-dire,' qu'un  état  n'est  point  en  droit 
d'exiger  que  sa  partie  en  remplisse  les  enga- 
gemcns  qui  restent  à  exécuter.  Cet  acte  n'est 
plus  qu'un  titjre  pour  Thistoirc  ,  de  même  que 
ceux  auxquels  on  a  dérogé  par  des  conventions 
expresses  ,  ou  qui  sont  détroits  par  la  ruine 
même  de  l'une  des  puissances  qui  les  avoient 
conclus.  Quelques  personnes  croient  qu'un 
traité  qui ,  faute*  d'être  rappelé  ,  cesse  d*êtrc 
en  vigueur  ,  doit  être  regardé  comme  non- 
avenu;  et  qu'un  prince  ,  par  conséquent ,  qui 
y  avoit  fait  Tabandon  de  quelque  domaine  , 
est  en  droit  de  le  revendiquer;  c'est  une  er- 
reur ;  qu'on  fasse  attention  que.  le  traité  pos- 
térieur à  celui  qui  n'est  pas  rappelé  ,  établit 
rétat  respectif  et  actuel  des  parties  contrac-' 
tantes  ;  et  ce  seroit  le  violer  gue  de  vouloir 
rentrer  dans  Us  possessions  cédées  par  le  traité 
antérieur  ,  sous  prétexte  qu'il  n'a  plus  force 
de  loi.  • 

Un  traité  de  paix  est  aussi  détruit  quand 
un  prince  en  viole  un-  article  ,  parce  que  la 
puissance  avec  qui  il  a  contracté  n'est  plu^ 
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tenue  de  son  côté  à  ancunde  ses  cngagemcns* 
Après  avoir  exigé  une  réparation  ,  elle  peut 
même  reprendre  les- armes,  si  ses  demandes 
ne  sont  pas  écoutées;  car  le  traité  étant annullé, 
les  parties  contractantes  se  retrouvent  dans  la 
même  ^situation  où  elles  étoient  avant  la  con- 
clusion de  la  paix,  c'est-à-dire,  en  état  de 
guerre.  On  n'use  ordinairement  de  tout  son 
droit ,  que  quand  il  s'agit  de  l'infraction  d'un 
article  très-important ,  ou  qu'on  a  d'ailleurs  des 
raison?  de  recommencer  la  guerre  :  dans  taut 
autre  cas ,  un-princîc  se  contente  de  conserver 
le  souvenir  de  ses  griefs  ,  pour  les  faire  valoir 
en  temps  et  lieu  ,  suivant  que  ses  mtérêts  l'exi- 
gent ,  et  s'exempter  à  son  tour  de  remplir 
quelque  convention  qui  le   gêne. 

Il  ne  se  conclut  presque  point  de  traité  en 
Europe  qui  ne  soit  violé  dans  quelqu'article. 
C'est  la  faute  des  plénipotentis^res ,  qui, ne  fai- 
sant aucune  {att;ention-  aux  intérêts  généraux  et  à 
la  position  c^es  priricfes  dont  ils  rtianïent  les 
affaires  ,  ne  suivent  qu'une  misérable  rôùtîric , 
etjettent,  pour  ainsi  dire  ,  tous  leurs.actes  dans 
le  même  moule.  Qu'il  s'agisse  de  réconcilier 
deux  princes  qui  ne  sont  ennemis  que  par 
accident,  ou  deux  puissances  naturellement 
rivales  l'une  de  l'autre  ;  et  entre  lesquelles  il 

ne 
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ne  peut  y  avoir  de  paix  durable  ;  ils  dresseront 
cependant  les  mêmes  .conventions  ,  et  bien 
loin  d'affermir  la  paix ,  ils  en  ébranlent  les 
fondeixiens. 

Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  des  traités; 
des  clauses  dont  les  parties  contractantes  pré- 
voient  certainement  l'inexécution.  Elles  rédi-» 
gent    même    quelquefois    leurs    articles  ,    de 
manière  qa  elles  ae  sont  point  ot^ligées  de  les 
remplir*  C'est  apprendre  aux  hommes  à  se  jouer 
des  instrumens  de   la   foi    publique.    On   ne 
conccvroit  point  les  motifs  d'une  pareilfe  con- 
duite ,  si  on  ne  savoit  qu'en  de  certaines  mains  , 
la  politique  ne  devient  qu'une   petite    finesse 
propre  à  déshonorer  un  gouvernement. 
.    Les  traités  de  ^garantie  et  d'alliance  perpé-^ 
tuelle  ne  perdent  proprement  leur  force  que 
par  les  mêmes  voies  qui  annullent  les  traités 
de  paix.   Cependant  il  leur  arrive  quelquefois 
de  tomber  dans  l'oubli  ;  et  ils  ont  enfin  le  sort 
de  ces  lois  qui  cessent  d'être  obligatoires  chez 
une   nation ,     quoiqu'elles    n'aient    point  été 
abrogées  par  une  loi  expTcsse.  Plus  ces  traités 
sont  exposés  à  être  détruits  par  le  non-usage  , 
ou  par  les  changemens  qui  surviennent  dans 
les-  intérêts  des  princes  ,  plus   une    puissance 
doit  être  attentive  à  renouvcUer  souvent  ses 
Mably,  Tome  V.  Gr  g 
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alliances ,  et  sur-tout  à  ne  laisser  échapper 
aucune  occasion  de  redemander  les  garanties 
qu'on  lui  a  déjà  données. 

Une  des  parties  contractantes  peut  ne  pas 
remplir  les  engagemens^de  son  alliance  ,  sans 
que.  le  traité  soit  annullé.  Tel  est  le  cas  ou 
un  état  requis  d'agir  conformément  aux  con- 
ventions stipulées  y  demande  ,  sur  des  raisons 
très-graves ,  d'en  être  exempt  ,  et  que  son 
alliance  subsiste  dans  son  entier.  Comme  les 
traités  de  cette  nature  ont  pour  objet  l'avan- 
tage réciproque  de  toutes  les  puissances  qui 
les  ont  contractés  ,  il  n'est  pas  juste  que  Tune 
s'immole  pour  le  bien  de  l'autre  ;  et  celle-ci 
ne  devant  pas  l'exiger, ,  elle  n'est  point  dé- 
chargée de  ses  engagemens  par  l'impuissance 
où  se  trouve  sa  partie  de  remplir  les  siens. 
Dans  de  pareilles  conjonctures  ,  il  est  de  la 
prudence  de  l'état  requis  ,  pour  prévenir  toute 
difficulté  ,  de  demander  à  la  puissance  requé- 
rante un  acte  par  lequel  elle  reconnoisse  que 
leur  alliance ,  suspendue  pour  un  tel  temps  » 
conserve  cependant  toute  sa  force. 

Lestraités  de  ligue  par  lesquels  deux  princes 
s'unissent  pour  faire  ou  pour  soutenir  une 
guerre  cessent  d'être  en  vigueur  à  la  paix  ,  à 
moins  qu  on  ne  soit  convenu  par  une  clause 
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expresse  que    ralliance  s^bsistQ^Î^.   Dans  ces 
sortes  de  ligues  ,  les  deux  puissances  contrac- 
tantes font  des   demandes  à  un  ennemi  com* 
mun  ;  ou  bien  Tune  des  deux  ,  n^ ayant  aucun 
droit  à  réclamer,  ne  conseiit  à   prendre  les 
armes  que  gagnée  par  quelque  bienfait  de  l'au- 
tre. Dans  le  premier  cas  ,  on  se  garantit  d'avance 
lapossession  des  domaines  ou  des  droits  qu'dïi 
revendique  ;    mais  après  la  conclusion  de   la  ' 
paix  ,  cette  garantie  n'est  point  un  titre  dont 
une    des  puissances    contractantes  puisse   se 
prévaloir  contre  sa  partie  ,   parce  qyi'eUe  y  a 
nécessairement  dérogé  en  faisant  la  paix.  Dans 
le  second  cas  ,  le  traité  conserve  quelquefois 
sa  force,*,  non  par  rapport  à  l'alliance,  mais 
quant  aux  articles  pn  vertu  deéqucll€;s  elle  a 
été  conclu  ;  c'est-à-dire  ,  qu'un  prince  qui  p'a 
fait  la  guerre  que  dan^  la  vue  de  quielqu'a- 
vantage,  et  qui  n'a  manqué  à  aucun  de  ses 
engagemens  ,  c^t    (tn    droit  de  demander  ce 
qu'on  lui  a  promis.  Il  faut  cependant  remar- 
quer que  ce  droit  ne  subsiste  qu'autapt  que 
son  allié  s'est  engagé  à  donner  quelque  chose 
qui  lui  appartenoit  ;  car  s'il  est  convenu  sim- 
plement avec  sa  partiede  partager  ses  conquêtes 
ou  de  lui  en  céder  telle  portion  ,  il  n'est  tenu 
envers  elle  à  aucun  dédommagement  si  §çs 
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armes  ont  un,  mauvais  succès  ,  parce  qn'eïlc 
est  sensée  avoir  voulu  s'exposer  à  courir  tous 
les  hasards  de  la  guerre. 

ANGLEtÉRRE,      DANEMARCK:. 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle  entre  TAn- 
gleterre  et  le  Danemarck,  et  jamais  aucune  de 
CCS  deux  puissances  ne  donnera  de  secours 
direct  ni  indirect  aux  ennemis  de  Tautrc.  Si 
le  roi  de  Danemarck,  est  attaqué  dans  quel- 
qu'une de  ses  possessions  ,  l'Angleterre  It 
secourra  de  toutes  ses  forces  par, .terre  et  par 
mer.  (  Traité  de  Weslmimter  ,  du  g  décembre 
1669,  entre  V Angleterre  et  le  Danemarck  ;  art.  S 
et  4.  )  Il  n'est  point  dit  dans  ce  traité  que  le 
Danemarck  doive  prendre  la  défense  de  TAn- 
gleterrc  si  elle  est  attaquée.  <«  Les  sociétés  , 
dit  l'auteur  que  j'a?  déjà  cité  ,  étant  sujettes 
à  résiliation ,  quand  pour  un  avantage  égal 
on  ne  met  pas  en  commun  des  valeurs  égales  , 
il  s'cnsuivroit  qu'en  vue  de  besoins  égaux 
pour ,  la  défense  commune  ,  si  les  alUics 
promettoient  des  secours  inégaux  en  valeur  , 
l'alliance  pourroit  être  résiliée  ,  ou  pourroit 
donner  lieu  au  souverain  qui  auroit  fourni 
les  plus  grands  jecours ,  de    demander  d*cn 
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être    dédommagé.   Néanmoins    cette    alliance 
doit  subsisteir  ,   et  sans  dédommagement;  maïs 
cela  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  point  d'injustice  à 
régler  les  valeurs  mises  en  commun  ,  en  pro- 
portion de  la  force  des  états ,  ou  de  la  généro- 
sité des  souverains  qui  s'allient  ensemblef.  Ou, 
si  Ton  veut  ,   une  pareille  alliance   aura  rap- 
port ,  non  pas  à  un  simple  contrat  de  société , 
mais  à  un  contrat  sans  nom  ,  participant  de  la 
nature  de  la  société  et  delà  nation.  9)  Il  n'est' 
pas  douteux  que    ces  traités  ne  doivent   être 
observés  ;  mais  dans  le  fait ,  il  est  certain  qu'ils 
nele  seront  presque  jamais.  A  ne  consulter  que 
ce    qui   se   pratique   en  Europe   depuis   deux 
siècles ,  on  pourroit  établir  cette  maxime  gé- 
nérale ;  ne  comptez  sur  votre  allié    qu'autant 
que  vous  pouvez  lui  être  utile.  Dans  ce  cas-là 
même  n'y  donnez  pas  une  confiance   entière  ; 
car  il  pourroit  arriver  qu'il  fut  assez  imprudent 
çt  assez  inconsidéré  pour  négliger  ses  intérêts. 
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CHAPITRE     IV. 

a 
\ 

Paix  de  Nimegue.   Traités  qui  y  sont  relatifs. 

j 

x\vANT  que  de  rapporter  les  articles  convenus 
par  les  traités  de  Nîmègue  et  dans  ceux  qui 
y  sont  relatifs  ,  il  ne  sera  pas  inutile  ,  je  croîs  , 
de  faire  connoître  eri  peu  de  mots  là  situation 
des  puissances  les  plus  considérables  de  la 
chrétienté  depuis  la  pacification  de  i648jusquà 
la  guerre  de  1 67  «  ,  et  de  remarquer  quels  furent 
leurs  principes  de  politique  avant  et  immédiate- 
ment  après  cette  guerre  célèbre. 

La  France,  qui,  pendant  quelques  momens 
sous  le  règne  de  Charles  VIII ,  de  Louis  XII  et 
les  premières  années  de  François  I ,  s'étoit  vue 
à  la  tête  des  affaires  deTEurope,  futtrontraintc 
de  n'occuper  qu'un  rang  subalterne  quand 
Charles-Quint  réunit  les  successions  des  mai- 
sons de  Bourgogne  et  de  Castille  à  Tancicn 
héritage  de  ses  pères.  Ce  prince  forma  les  plus 
vastes  projets;  ses  entreprises  se  nuisirent  les 
unes  aux  autres  ;  ses  forces ,  dont  U  abus;i  ^  lui 
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furent  inutiles  ,  et  il  laissa  son  ambition  à  ses 
successeurs  ;  tandis  que  la  France ,  tantôt  gou- 
vernée par  une  politique  incertaine  et  capri- 
cieuse ,  et  tantôt  di/isée  par  ses  guerres  domes- 
tiques ,  deyoit  servir  de  boulevard  à  l'Europe, 
Henri  IV  médita  l'abaissement'  de  la  maison 
d'Autricl\e  plutôt  par  esprit  de  vengeance  que 
par  ambition.  Les  ministres  de  son  successeur 
parurent  ménager  la  puissance  des  cours  de 
Madrid  et  de  Vienne ,  jusqu'à  ce  que  le  cardinal 
de  Richelieu ,  se  servant  de  la  hainp  qu'elles 
avoient  inspirée ,  souleva  contr'elles  i'Europç 
entière;  et  la  paix  de  Westphalie  rendit  enfin 
à  la  France  la  supériorité  qu'elle  avoit  perdue 
dans  un  siècle  et  demi. 

Les  forces  de  ce  royaume  étoîent  supérieures^ 
à  celles  de  chaciin  de  ses  voisins  en  particulier» 
et  les  circonstances  ne  permettoiciit  pas  à  ceux-- 
ci de  se  réunir  contre  lui.  En  remettant  en  vi- 
gueur les  anciennes  lois  de  l'Empire  ;  en  pres- 
crivant des  bornes  à  la  souveraineté  de  l'em- 
pereur  ;  en  donnant  aux  états  la  liberté  de 
faire  des  alliances  entr'eux  et  avec  les  étran- 
gers ,  on  avoit  enlevé  à  Ferdinand  III  la  plus 
grande  partie  de  Son^utorité.  Les  diètes  étoient 
libres  ;  et  les  princes  d'Allemagne  »  dans  la 
crainte  de  retomber  sous  le  joug  qu'ils  avoient 
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secoué,  n'iivoient  qu'un  même  intérêt  avec  les 
princes  qui  pouvoiçnt  les  faire  respecter  de* 
rcrapcreur. 

En  effet,  Ferdinand,   pour    ainsi   dire  en- 
chaîné par  tous  les  traités  qui  précédèrent  la 
conclusion  de  la  ligue  du  Rhin  ,  n'osa  donner 
ancun  secours  à  rEs{5âgne  pendant- la  guenc 
où  elle  resta  engagée  après  la  pacification  dt 
Westphalie.  Tout  annonçoit,  ainsi  que  je  Taî 
dit  dans  des  remarques-précédentes  ,  la  déca- 
dence de  la  monarchie  espagnole.  Epuisée  par 
une  ambition  de  deux  siècles  ,  rAmérique  ne 
produisoit  que  des  trésors  inutiles  pour  elle; 
ses  richesses  et  sa  puissance  iVavoient  servi  qu'a 
relâcher  les  ressors  de  son  gouvernement,  et 
toutes  les   parties   de    Tadministration   étoicnt 
tombées  dans  un  état  égal  de  langueur 

Elle  avoit  été  obligée  de  reconnoître  Tinde- 
ptndance  des  Provinces-Unies  :  aux  efforts  inu- 
tiles qu'elle  faisoit  pour  soumettre  le  Portugal, 
on  de  voit  juger  qu'elle  seroit  ei^fîn  contrainte 
d'abandonner  ce  royaume  à  la  maison  de  Bra* 
gance  ,  et  de  perdre  avec  lui  tout  ce  qu'il  avoit 
possédé  aux  Indes  et  en  Amérique.  Soit  que 
l'ancienne  réputation  de  la  cour  de  Madrid 
empêchât  de  remarquer  sa  décadence  ;  soit  qn  il 

Testât  encore  dans  les  esprits  une  certaine  i^* 
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presssion  des  dangers  dontlamai&on  d'Autriche 

avoit    autrefois    menacé    ses   voisins  ,   et  des 

» 

injures  qu'elle  leur  avoit  faites  ,  Philippe  IV 
ne  trouva  aucun  allié  ,  et  TEurope  vit  sans 
émotion  les  avantages  <Jes  Français. 

Les  princes  d'Italie  croyoient  recouvrer  leur 
liberté  par  l'abaissement  d'une  puissance  qui 
occupoit  le  royaume  de  Naples  et  la  Lbm- 
bardie.  Venise ,  que  la  paix  de  Wcstphalic 
avoit  déjà  délivrée  de  la  crainte  que  lui  don- 
tioit  la  cour  de  Vienne  ,  attendoit  avec  im- 
patience le  nouveau  traité  qui  humilieroît  la 
cour  de  Madrid.  Le  pape  ,  les  ducs  de  Tos- 
cane ,  de  Mantoue  ,  de  Parme  ,  de  Modène , 
voyoient  avec  plaisir  que  les  Français  ,  con- 
firmés dans  la  possession  de  Pignerol  par  la 
paix  des  Pyrénées ,  se  fussent  rouverts  l'Italie 
qui  leur  étoit  fermée  depuis  qu'ils  avoicnt  perdu 
le  marquisat  de  Saluces  ,  et  pussent  encore 
venir  à  leur  secours. 

Les  Provinces-Unies  ,  depuis  si  promptes 
à  s'allarmer  sur  le  sort  des  Pays-Bas  ,  ne  son- 
geoient  guère  alors  qu'à  profiter  des  avan- 
tagcs'de  la  paix  pour  étendre  leur  commerce. 
Les  magistrats  ne  s'y  étoient  point  encore 
fait  de  principes  fixes  sur  les  intérêts  respec- 
tifs de  leur  république  avec  ses  voisins.  Les 
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uns  se  rappcloicnt  le  célèbre   traité  de  Paris  ^ 
du  8  février  1 635 ,  qui  leur  abandonnoit  tous- 
les  Pays-Bas  à  la  réserve  de  la  Flandre  ,   de 
TArtois  ,    du    pays    de    Luxembourg   et  des 
'  comtés  de  Namur    et.  de   Hainault ,   dont  la 
France  dcvoit  s'emparer  ;  et  ,par  une  suite  de 
leur  ancienne  antipathie  contre  les  Espagnols» 
ils  les  voyoient  avec  chagrin  dans  leur  voisi- 
nage. D'autres  secontentoient  de  désapprouver 
leur  accommodement  particulier  de  Munster  , 
et  croyoient»  qu'après  avoir  manqué  à  la  France» 
on  ne  de  voit  s'attendre  à  aucune  marque  de 
protection  de  sa  part.  Les  uns  la  redoutoient; 
et  se  piquant  de  lire  dans  l'avenir,  vouloient 
)ui  opposer  des  ligues  et  des  confédérations. 
Les  autres  exhortoient  les  Provinces-Unies  à 
se  borner  à  elles-m  émes  ;  à  voir  les  tempêtes 
du  rivage ,  et  à  ne  jamais  prendre  les  armes 
que    pour    défendre    leurs  possessions.    Au 
milieu  de  cette   diversité  de  sendmens ,  trop 
ordinaire  chez   les  peuples  libres  >  et  néccs- 
sàire  dans  un  état  nouveau  ,  il  étoit  d^autant 
plus  difficile  de  prendre  un  parti  décisif,  que 
la  république ,  gênée  par  la  forme  de  son  gou- 
vernement ,  quelquefois   ne  peut  point  agir  , 
et  doit  toujours  avoir  une  marche  longue  et 
embarrassée. 
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D'un  autre  côté  ,  rAnglctcrre  ,   qui  depuis 
le  règne   d'Elisabeth  ,  ne  s'étoil  point  mêlée 
des  affaires  de  l'Europe  ,  commença,  il  est  vrai, 
à  y  prendre  pari  après  la  mort  de  Charles  I  ; 
mais  c'étoît  de  façon  à  ne  pouvoir  donper  de 
l'inquiétude  aux  Français.   Cromwel ,  qui  fai- 
soit ,   en  quelque  sorte ,  oublier  son  usurpa- 
tion  par    la  supériorité    de    ses    talen&  ,    ne 
connoissoit  pas   les   maximes  qui  ont  depiiis 
formé    la  politique  du  roi   Guillaume   et  de 
ses  successeurs.  Il  n'étoit  point   effrayé  de  ses 
projets    de    monarchie    universelle  ,   qui   ne 
peuvent   s'exécuter  en  Europe;  et  il  lui  im- 
portoit  peu  ,  qui  ,  de  la  France  ou  de  la  maison 
d'Autriche  ,    seroit  la  puissance  la  plus  con- 
sidérable. Il  ne  voulut  qu  enrichir  et  faire  res- 
pecter la  nation  qu'il  avoit  asservie.  Dès-lors 
il  dut  regarder  de  mauvais  œil  les  Pfbvinces- 
Unies  ,  dont  lé. commerce  étoit  extrêmement 
florissant  ;  et  s'il  ne  pouvoit  pas  en  faire  une 
province  de  ses  états  par  ses  négociations, 
il  devoit   les   traiter    en  ennemies.  Bien  loin, 
de  donner  des  secours  à  la  cour  de  Madrid  , 
il  ne  pouvoit  que  profiter  de  son  embarras  et 
de  sa  foiblesse  pour  étendre  le  commerce  des 
Anglais. "C'est  en  conséquence    de  ces   vues 
que  Gromwcl  fit  la  guerre  aux  états-généraux , 
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et  que  ,  sans  aimer  la  France  ,  il  se  déclara 
contre  les  Espagnols  pour  leur  enlever  Dun- 
kerquc  et  qaelqu'établissemcnt  considérable 
en  Amérique. 

Il  étoit  impossible  qu'il  se  formât  dans  le 
Nord  quelqu' orage  contre  la  France.  LaRussic 
ny  jouoit  encore  aucun  rôle.  La  Pologne  , 
qu'on  peut  comparer  à  un  géant  enchaîné  , 
n'obéissoit  point  à  un  Sobieski ,  assez  grand 
homme  pour  faire  de  grandes  choses  ,  malgré 
les  vices  de  son  •gouvernement.  Le  Danemarck 
intimidé  ne  recisvoit  pas  les  impressions  que 
vouloit  lui  donner  la  cour  de  Vienne  ;  et  la 
Suède  ,  instruite  par  une  longue  expérience  du 
prix  de  l'amitié  des  Français  ,  d\iltivoit  leur 
alliance  ,  et  leur  donnoit  dans  le  nord  la  même 
considération  qu'elle  avôit  acquise  elle-même 
dans  le  midideTEurope.^Lagucrre  que  Charles- 
Gustave  alluma  en  i655  ne  changea  point 
cette  situation  ;  et  les  traités  d'Oliva  et  de 
Coppenhague ,  qui  la  terminèrent ,  acquirent  à 
la  Suède  la  même  réputation  ,  dont  la  France 
jouit  après  la  paix  des  Pyrénées.  Ses  voisins 
la  redoutèrent;  et  Tempereur  ,  qui  avoit  tente 
inutilemenit  de  se  venger  du  traité  d'Osna- 
bruck ,  eut  le  chagrin  et  la  honte  d'en  voir  con* 
firmer  toutes  les  dispositions.  .    . 
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La  France,   au  lieu   de   profiter  de  Tasccn- 
dant   qu'elle    avoit  pris  dans    TEurope   pour 
affermir  sa  grandeur  en  affermissant  la  paix  par 
sa  modération  ,    fut   tentée   d'abuser    de   ses 
avantages.  Quel  bonheur  n'auroît-ce  pas  été 
pour  ce  royaume  ,  pour  l'Europe  ,  pour  Thu- 
inanité  entière ,  si  le   cardinal  Mazarîn  ,  loin 
•d'^enflammcr  Fambitîon  du  jeune  monarque  , 
dont  il  gouvernoit  les  aiiaires  ,  eût  formé  son 
cœur  à  la  modération  au  milieu  des  succès  , 
et  lui  eût  développé  les  principes  de  cette  poli- 
tique qui  peut  seule  faire   la  grandeur   et    la 
félicité  durables  des  états  ?  a  Sire  ,  devoît-il  lui 
dif ç  ,  je  suis  parvenu  sous  vos  auspices  à  hu- 
milier  une  puissance  ,   je    ne   dis  pas   rivale 
de   votro  royaume ,    mais   qui  ,    pendant    un 
siècle  et  demi  ,    a  fait  des   efforts  continuels 
pour   le   ruiner    et    subjuguer    tous    ses  voi- 
sins. NY  ayant  point  de  paix  solide  à  espérer 
de  sa  part ,  à  moins  que  de  la  mettre  dans  Tim- 
puissance  de  faire  la  guerre  et  de  franchir  ses 
frontières  ,   il  a  fallu  ,   à  force  de   soins  \    de 
fatigues  ,  de  victoires  ,   de  persévérance  ,   de 
vigueur  et  de  fermeté  ,  vous  mettre  à  la  place 
qu'elle  occupoit,  et  devenir  la  puissance  domi- 
nante de   TEurope.    Vous  voilà  parvenu   au 
terme  où  la  politique  vous  permettoit  d'aspirer; 
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mais  n'espérez  pas  de  vous  y  maintenir  sans 
une  extrême  sagesse.  Tâchez  de  profiter  des 
fautes  que  les  princes  autrichiens  ont  faites; 
connoissez  et  évitez  les  écueils  contre  lesquels 
leur  puissance  a  fait  naufrage.  La  nature  a 
mis  des  bornes  à  la  grandeur  humaine  ;  si  on 
les  passe  on  trouve*  un  abîme  devant  soi.  Il 
ne  faut  pas  ,  sire  ,  vous  flatter;  les  états  qui 
applaudissent  aujourd'hui  à  vos  succès  en 
seront  bientôt  jaloux  ,  s'ils  voient  que  vous 
en  soyez  vous-même  ébloui.  Si  vous  faites  la 
faute  d'en  abuser  ,  ils  deviendront  vos  ennemis; 
et  ne  croyez  pas  que  vos  forces  vous  suffisent 
pour  en  triompher  ;  vous  vous  épuiscrtz.  Il  y 
a  un  peuple  qui  a  fait  une  grande  fortune  par 
des  guerres  continuelles  ;  c'est  qu'alors  ,  sui- 
vant l'expression  d'un  ancien  ,  la  guerre  nour* 
rissoit  la  guerre  ;  mais  aujourd'hui  la  consti- 
tution générale  de  l'Europe  et  la  constitution 
particulière  de  chaque  état  sont  telles  ,  que  le 
vainqueur  s'.affoiblit  par  ses  succès  ,  et  a  be- 
soin de  la  paix  après  avoir  remporté  quelques 
victoires.  Voyez  quelles  plaies  vous  avez  faites 
à  votre  état  par  cette  guerre  quié^oi.t  nécessaire. 
Le  commerce  est  ton^bé  ,  la  culture  des  cam- 
pagnes  a  été  négligée ,  .vos  peuples  ont  gémi 
sous  le  poids  desimpositionç,  vos  revenus  n'ont 


été  perçus  qu'avec  peinte.  A  mesure  que  vous 
entreprendrez  de  nouvelles   guerres  pour  ac- 
croîtra votre  fortune ,  ces  inconvéniens  se  mul- 
tiplieront et  s'aggraveront;  et  vos  efforts  pour 
trouver  des  ressources  >   ne  servant  qu'à  les 
rendre  plus  difficiles  ,    vous  laisseront  enfin 
dans  une  extrême  foiblesse.  Votre  situation  , 
sire  ,  a  changé  ;  votre  politique  ne  doit  donc 
plus  être    la  même.   Si   vous   aviez  pu    vous 
flatter  que  la  maison  d'Autriche  ,  instruite  par 
son  expérience  ,  eût  renoncé  à  ses  anciens  pro* 
jets  de  fortune /et  n'eût  voulu  conserver  Jes 
restes  de   sa  grandeur  que  par  les  voies   de 
la  justice  et  de  la  modération,  jamais  je  ne - 
vous  aurois  invité  à  prendre  le  rang  qu'elle 
occupoit  dans  l'Europe.  Lasagesse  que  je  vous 
aurois  prescrite  alors ,  je  vous  la  prescris  au-» 
jourd'hui  ;  et  elle  vous  est  d'autant  plus  né- 
cessaire ,  que  ne  pouvant  désormais  vous  éle-* 
ver  plus  haut ,  vous  ne  ferez, que  déeheoir  et 
vous  afFoiblir ,  si  ce  li'est  pas  en  inspirant  de 
la  confiance  que  vous  vouliez  avoir  du  crédit 
sur  vos  voisins.  J'insiste  ,  ^ire  ,  à  vous  parler 
de  la  justice  ,  de  la  modération  ,  de  la  bien- 
faisance  même;  parce  que  né  avec  de  l'élé- 
vation dans  l'ame  ,   et  touché  de  l'amour  de 
la  gloire,  votre  ambition  éveillée  et  nourrie  par 
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des  succès  peut  vous  faire  aisément  illusîoiï .' 
.  Fiez-vous  à  mon  expérience  ,  fiez-vous  à  Tcx- 
périence  des  siècles  passés.  Examinez  quelle 
a  été  la  fin  de  ces  puissances  dont  vous  enviez 
la  fortune  ,  et  ne  vous  flattez  pas  d'être  ou  plus 
sage  ou  plus  heureux  qu'elles  en  vous  ex- 
posant aux  mêmes  dangers  îj  (  Voyez  les 
Princfipes  des  Négociations  ,  et  les  Entretiens 
de  Phocion.  )  , 

Le  cardinal  Mazarin ,  pour  exagérer  au  con- 
traire le  prix  de  ce  qu'il  avoit  fait ,  ne  donna 
à  Louis  XIV  que  de  vastes  espérances.  Les 
ministres  avoient  pris  son  esprit;  et  la  France, 
fière  de  ses  succès  passés  ,  de  la  réputation  de 
ses  généraux  ,  de  Tordre  qui  commençoit  à 
s^établirdans  ses  finances  et  des  progrès  de  son 
commerce  ,  continua  par  habitude  à  dire  qu'il 
falloit  abaisser  la  maison  d'Autriche  quand 
elle  rétoit  assez.  La  mort  de  Philippe  IV 
servit  de  prétexte  à  la  guerre  qu'on  désiroit. 
Louis  XIV  prétendit  que  la  reine  sa  femme 
avoit  des  droits  sur  les  Pays-Bas;  et  il  y  entra 
en  X667  ,  pour  s'emparer  des  provinces  que 
la  cour  de  Madrid  refusoit  de  lui  céder. 

Les  succès  des  armées  Françaises  furent 
rapides  ;  Charleroi  ,  Bergues  ,  Furnes  ,  Ath  , 
Tournai,  Douai,  le  fort  dcScarpe,  Oudenardc 

et 


«t  Lille  se  rendirent  sans  faire  de  résistance; 
«t,  comme  jc^Tai  dit  en  rendant  compte  de 
la  paix  d^ Aix-la-Chapelle  ,  la  tripk  alliance 
fut  le  fruit  de  Teffroi  que  cette  campagne  av oit 
inspiré. 

La  France  fit  la  paix  pour  écarter  Forage 
dont  elle  étoit  menacée  ;  elle  auroit  mienx  fait 
sans  doute  de  ne  pas  commencer  la  guerre, 
qui  étoit ,  comme  on  Ta  vu  ,  une  entreprise 
contraire  à  ses  vrais  intérêts.  Mais  dès  qu'elle 
s'étoit  formé  le  plan  de  uc  se  servir  de  la  su- 
périorité de  ses  forces  que  pour  faire  dc*nou- 
velles  conquêtes  ,  nauroit-elle  pas  dû,  con- 
séquemment  à  ses  principes  ,  continncr  les 
hostilités  ?  Cette  question  est  digne  d'exercer 
les  politiques.  Louis  XIV  ,  qui  n'avoit  com- 
mencé la  guerre  qu'après  s'y  être  prépaté-, 
auroit  vraisemblablement  achevé  la  conquête 
des  Pays-Bas  ,  avant  que  les  alliés  »  qui,  dans 
le  fond ,  ne  vonloient  que  la  paix ,  fussent  rcve  - 
nus  de  l'étonnement  que  leur  auroit  causé  l* 
fermeté  de  la  France,  et  réuni  leurs  armes* 

Les  Provinces-Unies  n'étoientpas  dans  une 
iSituarion  plus  avantageuse  pour  faire  une  guerre 
de  terre  ,  qu'elles  le  furent  quelques  années 
après ,  en  r67  a.  Cette  répnbfiquc ,  ainsi  que  le 
lui  repfoêhe  le  chevalier  Temple  ,  <in  faisant  sa 
Mably.   tom^   V,  H  h 
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paix  à  Munster  ^  avoit  reformé*,  par  une  épar- 
gne mal-entendue  ,  les  anciennes  troupes  aux- 
quelles elle  devoit  sa  fortune.  Ses  places  étoicnt 
mal-munies  ;  et  ses  milices,  dont  on  avoit  né^ 
gligé  d'entretenir  l'ancien  esprit  par  une  disci- 
pline rigide ,  se  trouvoient  alors  dans  un  état 
d'autant  moins  propre  à  imposer  ,  que  pendant 
la  guerre  qu'elle  avoit  soutenue  contre  l'An- 
gleterre ,  ^t  qu'on  venoit  de  terminer  à  Breda  > 
elle  avoit  donné  toute  son  attention  à  ses  forces 
de  mer*.  Le  gouvernement,  sans  Stathouder  â 
sa  tête,  étoit  incliné  à  la  paix;  occupé  de  son 
seul  commerce  ,  il  n'avoit  fait  deux  fois  la 
guerre  à  l'Angleterre  que  malgré  lui  ;  et  son 
empressement  à  traiter  à  Breda  faisoit  conjec- 
turer que  ,  pour  prévenir  un  danger  éloigné,  il 
ne  s'e&poseroit  pas  à  un  danger  présent.  La 
triple  alliance  n'avoit  été  faite  et  signée  qu'en 
violant  une  loi  fondamentale  de  l'union.  Jean 
de  Wit  étoit  plutôt  l'ami  que  l'ennemi  de  la 
France  ;  et  s'il  n'avoit  fallu  que  cinq  jours  pour 
former  une  ligue  contr'elle  ,  il  étoit  vraisem- 
blable que  les  alliés  auroient  eu  besoin  de 
plus  de  cinq  mois  pour  s'entendre  ,  et  qu'ils 
auroient  enfin  fini  par  être  divisés. 

L'Angleterre  ,  il   est   vrai ,   étoit'  par  elle- 
même  une  ennemie  plus  formidable  ;  mai$  ce 
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n'étoît  plus  Gromwcl  qui  y  régnoit.  Charles  II 
étoit  monte  sur  le  tronc  de  ses  pères  ;  avec 
mille  qualités  aimables  ,  il  n'aroit  aucune  de 
celles  qui  rendent  un  prince  estimable.  Ami  de  . 
ses  plaisirs  et  du  repos ,  à  peine  avoit-il  fait 
deux  campagnes  contre  la  Hollande  ,  que  fati- 
gué delà  guerre  ,  il  avoit  fait  des  avances  pour 
la  paix.  On  ne  l'engagea  à  former  la  triple 
alliance  ,  qu'en  le  persuadant  que  cette  dé- 
marche intimideroit  la  France  ;  et  vraisembla- 
blement il  n'y  consentit  que  par  les  mêmes 
motif  de  paresse  ,  d'indolence  et  de  légèreté 
qui  l'auroient  empêché  d'en  remplir  les  con- 
ditions ,  si  elle  n'eût  pas  produit  TcfFet  qu'il 
en   attendoit. 

Charles  n'étoit  ni  bon  ami ,  ni  dangereux 
ennemi  ;  et  les  mêmes  raisons  qui  dévoient 
porter  le  ministère  de  France  aie  peu  redouter, 
ne  permettoient  à  ses  nouveaux  alliés  de  ne 
prendre  qu'une  médiocre  confiance  en  lui.  On 
étoit  toujours  sûr  de  le  subjuguer  par  la  voie 
de  quçlquc  ministre  aride  ,  de  quelque  femme, 
intrigante,  ou  de  quelques  favoris  ambitieux. 
Les  Anglais  et  les  Hollandais  jni'étoient  récon- 
ciliés que  depuis  quelques  mois  ;  et  bien  loin  de 
se  croire  mutuellement  nécessaires ,  ils  avoicnt 
encore  les  uns  contre  les  autres  toute  la  haine 
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que  peut  inspirer  la  rivalité.  Leur  commerce 
ctoit également  florissant,  et  chacun  cherchoîc 
également  à  rétendre.  Les  premiers  ne  vou* 
loîent  point  souffrir  d'égaux  dans  Tempirc  de- 
là mer  :  et  les  seconds  refusoient  de  recon* 
xioitre  un  supérieur. 

D'ailleurs  ,  Charles  ne  prenoit  qu'un  mé- 
diocre intérêt  au  sort  des  Pays-Bas  espagnols  , 
puisqu'il  avait  vendu  Dunkcrque  à  Louis  XIV, 
et  lui  avoit  promis  en  1664  de  ne  point  s'op- 
poser à  ses  projets  de  conquête  ,  s'il  consen- 
toit  à  ne  pas  secourir  les  Provinces-Unies.  Ce 
prince  avoit  toujours  conservé  d'étroites  li- 
sons avec  la  France.  En  repassant  en  Angle- 
terre ,  il  s'étoit  assis  sur  un  trône  teint  du  sang 
de  son  père  ;  et  également  effrayé  de  l'esprit 
de  liberté  et  du  reste  de  fanatisme  qui  ani- 
moit  les  Anglais  ,  il  craignoitune  révolution^ 
et  ménageoit  la  France  pour  en  tirer  les  se- 
cours qui  lui  seroient^  nécessaires  ,  dans  le 
cas  qu'il  fallut  soumettre  des  sujets  qui  ten- 
teroientde  se  révolter.  Charles  refusa  l'accès^ 
sion  de  l'empereur  à  la  triple  alliance ,  dans 
la  vue  sans  doute  de  n'être  pas  obligé  d'obéir 
à  son  traité  ,  en  rendant  sa  ligue  trop  puis- 
sante. En  un  mot ,  tandis  que  ce  prince  ne 
paroissoit  que  peu  attaché  à  ses  engagemens  , 
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lifc  pourroît-on  pas  soupçonner  que  ce  parti , 
que  les  Anglais  ont  appelé  la  cabaU  ^  et  dont 
je  parlerai  bientôt ,  étoit  déjà  formé ,  et  auroit 
favorisé  la  France  si  (lie  n*cût  pas  consenti  à 
la  paix  ? 

Â  regard  de  la  Suéde,  il  n^'est  pas   moins 
difficile  de  penser  que  son  alliance  avec  l'An- 
gleterre et  les  états -généraux  fût  indissoluble. 
Que  lui  importoient  les  Pays-Bas  ?  Quel  intérêt 
pouvoit-elle  trouvçr  à  s'armer  contre  la  France 
en   faveur  de  l'Espagne,  si  étroitement   liée 
avec  la  cour  de   Vienne,  ou  en   faveur    dc« 
Provinces-Unies 9  fidellemcnt  attachées  au  Da^ 
némarck  ?  La  Suède  est   trop  éloigné  de  la 
France  pour  dcv<iir   craindre  son  agrandis- 
\scment  ;  çt  son  amitié  lui  étoit  J:rop  avanta- 
geuse pour  qu'elle  dût  consentir  à  la  perdre. 
Après  tout ,  il  étoit  aisé  de  rendre  inutiles  ses 
mauvaises  intentions ,  en  soulevant  contr'elle 
le  Danemarck  et  les  princes  de  la  Basse-Saxe. 
Quoique  les  Suédois  partageassent  avec   les 
Français  la  gloire  d'être  les  protecteurs  de  la 
liberté    germanique  ,    ks    uns    et   les    autres 
jouissoient  en  effet  dans  l'empire  d'un  crédit 
bien  différent.  La  France,  qui  s'étoit  toujours 
conduite  avec  modération  pendant  la  guerre 
et  dans  ks  négociations  de  We6t{>lialie  ,  ne 
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donnoit  aucune  ailarmc  aux  princes  du  Rhin 
SCS  voisins.  Sa  haine  contre  l'Espagne ,  et 
ses  vues  d'agrandissement,  tournées, du  côté 
des  Pays-Bas  ,  leur  répoadoient  de  son  amitié. 
Il  n'en  étoit  pas  de  même  à  l'égard  de  la  Suède. 
On  se  souvenôît  que  cette  puissance  avoit 
gouverné  l'Allemagne  en  provirtce  vaincue  ,  et 
négocié  avec  dureté.  Elle  ne  possédoit  rîeu 
dans  l'Empire  ,  que  quelque  prince  ne  regardât 
comme  une  partie  de  son  héritage ,  ou  comme 
un  bien  qzxïl  avoit  mérité  par  ses  services. 
Elle  étoit  suspecte  à  toute  la  Ba^se^AUemagne, 
parce  qu'ayant  terminé  ses  querelles  avec  la 
Pologne  et  la  Russie  ,  ce  n'étoit  que  par  des 
conquêtes  dans  la  Poméranie,  le  Meklenbourgy 
^u  le  Holstein,  qu'elle  croyoit  pouvoir  afifcrmir 
son  crédit  dans  le  nord  ,  et  augmenter  son 
influence  dans  les  affaires  du  midi.  Enfin  ,  la 
ligue  que  Louis  XIV  fit  quelques  années  après 
avec  Charles  II  ,  pour  déclarer  la  guerre  à  la 
Hollande  ,  et  la  facilité  avec  laquelle  il  cnga-- 
gea  la  Suède  à  faire  une  diversion  dans  les  états 
de  l'électeur  de^ Brandebourg ,  prouvent  com- 
bien les  liens  de  la  triple  alliance  étoient  foibles. 
Quoiqu'il  en  soit  ,  la  France,  intimidée  par 
une  ligue  qu'elle  n'avoit  pas  prévue  ,  consentît 
à  la  paix;  et  les  hostilités  de  1667  ,  arrêtées- 
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dans  leur  naissance ,  n'apportèrent  aucun  chan-- 
gcmcnt  à  la  situation  politique  de  l'Europe. 
Les  esprits  qui  commençoient  à  s'effaroucher 
se  calmèrent;  et  malgré  le  concert  avec  lequel 
les  alliés  travaillèrent  à  la  conclusion  de  la  paix: 
d'Aix-la-Chapelle  ,  dont  ils  furent  garans ,  il 
n'y  eut  en  effet  aucune  liaison  sincère  entr'eux: 
Il  étoit  encore  temps  pour  la  France  de  se  con- 
duire par  les  principes  que  doit  suivre  la  puis- 
sance dominante  de  l'Europe;  et  elle  s'y  seroit 
sans  doute  conformée,  si,  réfléchissant  sur  l'es- 
pèce de  révolte  qu'elle  avoit  excité  contr'ellc 
par  son  ambition ,  elle  avoit  jugé  que  les  mêmes 
entreprises  ne  manquefoient  jamais  àe  Texposer 
aux  mêmes  dangers. 

Le  conseil  de  Louis  XIV  crut  qui  lui  sufl&soît 
de  rompre  les  liens  de  la  triple  alliance  ,  pour 
ne  trouver  désormais  autuif  obstacle  à  l'exé- 
cution de  ses  projets.  On  sonda  les  dispositions 
de  la  cour  de  Londres';  et  la  cabale  ,  qui  avoit 
formé  le  projet  de  donner  au  roi  un  pouvoir 
arbitraire  ,  et  aux  catholiques  romains  la  liberté 
de  conscience  la  plus  étendue  ,  sentoit  que 
pour  réussir  elle  avoit  besoin  de  s^unir  étroi- 
tement à  la  France  ,  et  d'abaisser  les  Provinces- 
Unies  ,  dont  la  puissance  nourrissoit  l'indo* 

cilité  et  favorisoit  la  religion  des  Anglais.  Le^ 
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deux  cours  furent  bientôt  unies  ;  et  après  avoir 
traité  avec  Tékcteur  de  Cologne  et  Tévêque 
de  Munster  ^  elles  déclarèrent  la  guerre  aux 
Provinces-Unies. 

J^e9  progrés  rapides  de  Louis  XIV,  pendant 
ta  campagne  de  167  2  ,  firent  craindre  la  ruine 
entière  de  la  république.  Personne  n'osoit  s'é^ 
branler  en  sa  faveur  ,  ni  venir  à  son  secours  » 
dans  la  ciainte  de  s*associer  inutilement  à  ses 
disgrâces;  mais  les  Anglais  se  crurent  frappés 
du  coup  qui  la  menaçoit.  Quand  ils  auroienten- 
core  été  jaloux  de  3on  commerce,  et  n^auroient 
pas  senti  la  nécessité  d'en  devenir  les  protec- 
teurs,;pQur  empêcher  qu'il  ne  passât  entre  les 
mains  des  Français  »  ils  soupçonnoieipit  les  des^ 
seins  de  la  cabale  ,  et  il  n  en  falloit  pas  davan* 
tjage  pour  exciter  des  murmures  et  des  plaintes 
dans  toute  TAnglcterre.  Charles  II ,  qui  n'é- 
toit  point  encore  parvenu  au  point  de  mépriser 
les  cris  de  sa  nation  ,  d'oser  casser  les  parle-' 
mens  et  de  s'en  passer  ,  dépêcha  le  duc  de 
Buckingham  et  le  comte  d'Arlington  à  la  Heye» 
pour  relever  Içs  espérances,  des  états-généraux, 
prêts  à  subir  la  loi  du  vainqueur.  C'est,  je 
crois  ,  la  première  fois  qu'on  ait  vu  un  prince 
s'excuser  auprès  de  ses  ennemis  du  progrés  de 
ses  armes  »  les  frappe^  »  et  les  exhorter  à  ,&^ 


DE     L'EUROPE.  489 

défendre  ;  et  ce  n'est  qu'un  roi  d'Angleterre  , 
conduit  par  son  intérêt  particulier ,  et  obligé 
cependant  de  ne  pas  contrarier  ouvertement 
les  volontés  de  sa  nation ,  qui  peut  montrer 
une  pareille  foiblesse  dans  sa  conduite. 

Sur  ces  entrefaites  ,  Jean-de-Wit  fut  mas- 
sacré avec  son  frère  par  la  populace  ,  qui  les 
jegardoit  comme  les  auteurs  de  tous  les  maux 
dont  la  république  étbit  accablée.  La  mort  tra- 
gique de  ces  hommes  illustres  fît  l'élévation 
du  jeune  Guillaume  ^  prince  d'Orange,  Tous 
les  regards  se  tournèrent  sur  lui  ;  le  mérite 
de  ses  pères ,  et  les  çfiForts  mêmes  qu'on  avoit 
faits  pour  le  tenir  éloigné  du  gouvernement» 
parlèrent  en  sa  faveur  ;  en  un  mot ,  il  fut  nommé 
sans  résistance  gouverneur ,  amiral  et  capitaine 
général  de  la  Hollande.  Guillaume ,  «qvti  devoit 
être  bientôt  l'ame  de  TEurope  ,  et  la  remuer 
i  son  gré  ,  étoit  citoyen  autant  que  le  peut 
être  un  prince.  Il  comm/snça  à  déployer  ses 
Tares  talens  ,  en  se  rendant  le  maître  des  Pro«« 
vinces-Uuies  par  la  confiance  qu'il  leur  ins-* 
pira.  ((Je  les  défendrai  ,  dit-il  ,  jusqu'à  mon 
dernier  soupir  »  et  je  mourrai  dans  le  dernier 
retranchements».  Pour  leur  donner  son  cou- 
rage »  il  leur  représenta  TAngUterre  comme 
prête  à  abandonner  l'alUi^nce  de  la  France , 
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tandis  que  rempcreut  et  le  roi  d*Espagne 
ofFroient  leurs  secours  et  leur  protection  aux 
états-généraux. 

Le  péril  des  Provinces  -  Unies  leur  valcrt 
Famitié   des  Anglais  ;    il  fit  disparoître  toute 
rivalité  entre   les  deux  nations  ,  quoique  les 
ministres  de  Charles  II   et  de  son  successeur 
restassent    encore   attachés    à    la  France.  La 
poli  tique,  jusqu'alors  incertaine  etflottante  des 
Hollandais  ,  prit  des  principes  fixes  ;  ils  regar- 
dèrent la  maison  d'Autriche  comme  une  bar* 
riére   qui    les  défendoit    contre    leurs    vrais 
ennemis.  Jean  de  Wit  avoit  souhaité  que  son 
pays  y  après  avoir  conquis  sa  liberté    et    son 
commerce  les  armes  à  la  main  ,   n'altérât  pas 
par  un  amour  mal-entendu  de  la  gloire  *    les 
maximes  que  doit  suivre  une  république  com- 
merçante ;  cette  manière  de  penser  commen- 
çoit  à  s'accréditer,  et  la  guerre  de  lôyaTcfFaça 
dans  tous  les  esprits.  On  crut ,  avec  la  maison 
de  Nassau  et  ses  partisans  ,  qui  ne  vouloient 
pas  être  réduits  à  n'être  que  des  bourgeois  , 
que   les  Provinces  -  Unies  ,   mêlées  dès  leur 
naissance  dans   toutes  les  grandes  affaires  de 
l'Europe ,  ne  pouvoient  cesser  d  y  prendre  part 
sans  s'exposer  à  périr  ;  et  on   les  vit  dès   ce 
moment  à  la  tête  de  toutes  les  ligues  et  de 
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toutes  lc$  guerres ,  devenir  le  centre  de  toute» 
les  négociations. 

Les  allarmes  causées  par  le»  hostilités  de 
1667  ,  et  que  la  paix  d'Aix-la-^Ghapellc  avoit 
calmées- ,e  naquirent,  et  se  répandirent  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe.  On  dit  que  Tarn- 
.bition  des  Français  les  menaçoit  des  mêmes 
datîgers  que  les  successeurs  de  Cliarlés-Quint 
leur  avoient  fait  redouter.  Ces  bruits,  semés 
par  le  prince  d'Orange  et  ses  créatures ,  étoient 
appuyés  par  les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid. 
Elles^savoîent  que  la  France  les  avoit  abaissées, 
en  les  faisant  craindre  comme  des  puissances 
qui  tendoient  à  la  monarchie  universelle  ,  et 
elles  espérèrent  de  pouvoir  à  leur  tour  se  venger 
par  la  même  voiç  ,  et  reprendre  leur  première 
supériorité. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  les  événemens 
de  la  gUcrre  de  1672  ,  tout  le  monde  les 
connoît.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  re- 
marquer que  le  conseil  de  France  fut  persuadé 
que  dans  les  opérations  du  cabinet  et  de  la 
guerre  ,.  il  s'étoit  conduit  suivant  les  règles  de 
la  plus  sage  politique  et  qu'aujourd'hui  encore 
on  regarde  communément  la  paix  de  Nimègue 
comme  Fépoquc  d'une  sorte  d'ascendant  que 
la  France  a  pris  sur  ses  voisins.  Je  crois  ,  au 
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cùntT^irCf  qu'en  n'usant  pas  avec  modération 
de  sa  puissance  ,  elle  commença  à  cette  épo- 
ique  k  être  moins  puissante  qu*elle  ne  Tctoit 
immédiatement  après  la  paix  des  Pyrénées.  Ses 
acquisitions  diminuérentses  forces  »  en  ce  sens 
•quelles  irritèrent  ses  ennemis, et  donnèrent 
<dcs  soupçons  et  dêft  ^Uarmes  à  ses  propres 
alliés;  U  se  forma  des  ligues  contr'elle.  Enfin  » 
elle  étoit  foible  ,  parce  que  ses  entreprises 
devinrent  atf** dessus  de  ses  forces. 

Il  semble  que  le  ministère  de  France ,  instruit 
des  erreurs  de  sa  politique  par  la  crainte  ,  la 
haine  et  la  défiance  qu'il  avoit  fait  nutre  \ 
auroit  dû  ,  par  sagesse  tempérer  Téclat  d*unc 
'gloire  qui  lui  faisoit  des  jaloux  ;  ne  travailler 
îqu'à  rassurer  «es  voisins  ;  et  s'il  m'est  permis 
de  parler  ainsi  ^  contre-miner  touic  la  poli- 
tique du  prince  d'Orange  ,  qui ,  ne  pouvant 
être  le  maître  en  Hollande  qu'en  faisant  la 
guerre  aux  Français  ,  leur  chcrchoit  des  en- 
nemis dans  toute  l'Europe.  Bien  loin  dc-là , 
on  songea  à  des  réunions  ;  et  il  faut  l'avouer  , 
rien  ne  pouvoit  c(rc  plus  favorable  aux  vues 
de  ce  priiicc  et  à  celles  de  la  maison  d'Autriche 
que  les  arrêts  si  connus  du  parlement  de 
Besançon  ,  et  des  chambres  royales  de  Metz. 
et  de  Bfisac.    La   capitulation  de  Strasbourg 
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Tendit  la  France  suspecte  aux  princes  de  TEm- 
pire  ;  Us  se  virent  exposes  à  ses  coups ,  quand 
ils  la  croyoicnt  toute  occupée  de  l'Espagne 
et  des  Pays-Bas.  Les  hostilités ,  commencées 
en  ^683  ,  et  terminées  Tannée  suivante  païf 
vnc  trêve  conclut- à  Ratisbonnc  pour  vingt- 
2^na  ,  achevèrent  de  les  soulever  ;  et  le  péril 
présent  leur  fit  oublier  celui  dont  les  empereurs 
de  la  maison  d'Autriche  les  avoient  menacés. 
Le  système  établi  dans  l'Europe  par  les  traités 
4e  Westphalie  fut  ruiné.  Les  princes  d'Alle- 
magne recoururent  à  la  protection  de  Léô- 
pold  ;  leur  crainte  rendit  peut-être  à  cet  em- 
pereur plus  d'autorité  que  Ferdinand  III  n'en 
aVoit  perdu ,  et  dès-lors  l'Empire  fût  l'ennemi 
de  la  France. 

Ces  sentimens  éclatèrent  par  la  ligue  qui  futC 
signée  à  Ausbourg  le  g  juillet  16S6  entre 
l'empereur  ,  le  roi  d'Espagne  ,  comme  duc  de 
Bourgogne  ;  la  couronne  de  Suède  ,  pour  les 
fiefs  qu'elle  possède  dans  l'Empire  ;  l'électeur 
de  Bavière  ;  les  cercles  de  Bavière  ,  de  Fran- 
conie  ,  et  les  ducs  de  Saxe  ;  et  à  laquelle  les 
princes  et  états  du  Haut-Rhin  et  du  Westcr- 
wald,  le  dac  dcHolstein-Gottorp  et  l'électeur 
Palatin,   accédèrent  bientôt  après. 

Il  ne  fut  plus  question  que:  de  BOLettr-e   des 
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bornes  à  la  puissance  de  la  monarchie  fran-* 
Çaisc  ;  l'Angleterre  ,  son   ancienne  ennemie  , 
pensoit  de   même  ;  mais  Jacques  II  y  régnoît , 
et  son  intérêt  personnel  1  attachoit  à  la  France. 
Ce  prince ,  n'étanx  encore  que  duc  d^Yorck  , 
avoit   éprouvé  plusieurs  traverses  ;  il    s'étoit 
même  formé  un  parti  pour  l'exclure  du  trône  ; 
etil  est  assez  vraisemblable  qu'on  ne  lui  auroit 
pas  permis  dY  monter  ,  si  Charles  II  ne  fût 
parvenu,  dans  les    dernières  années  de    son 
règne  ,  à  jouir  d'un  pouvoir  absolu.  Jacques 
régnoitimpérieusemer^t ,  parce  qu'il  étoit  dur; 
et  trembloit  cependant ,  parce  qu'il  étoit  foible. 
Le  prince  d'Orange  ,  son  gendre  ,  prévoyant 
une  révolution  nécessaire  ,  cabaJoit  continuel- 
lement contre  lui  ,  et   laissoit  entrevoir    aux 
yeux  perçans  son  dessein    de  s'élever  sur  ses 
ruines.  Jacques  avoit  donc  besoin  d'un  soutien 
au  milieu  de  tant  de   dangers  ;  et  ce  n'étoit 
que  sur  Talliancc  de  la  France    qu'il  pouvoir 
compter  ,  tout  le  reste  de  TEurope  étant  aveu-* 
glément  dévoué  aux  vues  de  ses  ennemis.  ' 

Il  se  seroit  vraisemblablement  soutenu  , 
s'il  n'eût  protégé  avec  plus  de  chaleur  que  de 
prudence  la  religion  qu'il  professoit.  Son  zcic 
lui  fit  trop  o  6 er  pour  un  homme  qui  n'avoit 
daii5  l'esprit,  ni  la  fermeté  ,  ni  Ics^ ressources 
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nécessaires  aux  grandes  choses. x  II  succomba 
sous  son  entreprise;  et  la  révolution  qui,  ca 
1688  ,  plaça  sur  le  trône  le  prince  d'Orange  , 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Guillaume  III , 
ne  laissa  aucun  allié  à  la  France.  Les  Anglais 
n'avoicnt  pas  besoin  d^êtrc  inspirés  par  leur 
nouveau  roi  pour  haïr  les  Français  ;  et  dès 
qu'ils  purent  s'abandonner  à  leurs  sentiment 
naturels  ,  les  ennemis  de  Louis  XIV  eurent 
une  confiance  extrême  en  leurs  forces  ,  et 
espérèrent  de  se  venger.  Pendant  la  guerre  dè^ 
1672  ,  le  prince  d'Orange  publioit  que  c'en 
étoit  fait  de  la  liberté  de  l'Europe  ,  si  la  mo- 
narchie Française  n'étoit  d'abord  ramenée  ,  et 
ensuite  soutenue  dans  le  degré  de  puissancci 
où  elle  se  trouvoit  placée  par  le  traité  des  Pyré-* 
nées.  On  ne  parla  en  effet  que  d'opposer  la 
'maison  d'Autriche  à  la  maison  de  Bourbon  , 
et  de  balancer  leur  crédit  et  leurs  forces  pour 
le  tenir  en  équilibre  ;  mais  après  la  révolutiaa 
de  l'Angleterre  ,  on  se  fit  d'autres  principeii , 
et  on  ne  songea  qu'à  ruiner  la  France. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  négocié  le  traité 
conclu  à  Vienne ,  le  12  mai  1689,  entre  l'em- 
pereur et  les  états  -  généraux.  Cette  ligue  , 
depuis  appelée  la  grande  alliance ,  parce  que 
tous  les  ennemis  d«  la  France  y  accédèrent , 


496  LE      DROIT      PUBLIC 

portoit  que  les  contractans  n'entendroient  à' 
aucune  proposition  d'accommodemenf  ,  que 
chacun  d^eux  n^eût  reçu  une  entière  satisfac* 
tioii  des  injures  et  des  tons  qu'on  lui  avoît 
faits.  On  n'entroit  dans  aucun  détail  ;  mais 
pendant  la  négociation  ,  chaque  allié  avoif 
exposé  ses  griefs  ,  et  tous  s'étoient  promis  d'y 
avoir  égard.  On  stipula  qu'après  la  conclusion 
de  la  paix  générale  ,  Talliance  subsisteroit  tou* 
jours  dans  toute  sa  force.  Les  alliés  se  pro« 
mettoient  un  secours  mutuel  »  tant  par  mer 
que  par  terre  ,  en  cas  que^  quelqu'un  d'eux 
fût  insuké  par  Tenncmi  commun.  Il  fut  arrêté 
que  si  Charles  II  ,  roi  d'Espagne  ,  mouroit 
sans  postérité  ,  onferoit  tous  ses  efforts  pour 
établir  Tempereur  et  ses  héritiers  dans  cette 
succession  ,  et  qu'on  ne  souffriroit  jamais 
qu'elle  passât  au  dauphin.  Les  alliés  conve- 
noient  encore  de  ne  rien  oublier  pour  engager 
les  électeurs  à  donner  TEmpire  à  l'archiduc 
Joseph^  roi  de  Hongrie  ;  et  que  si  la  France 
s'y  opposoit ,  on  l'attaqueroit  avec  les  forces 
réunies  de  la  grande  alliance. 

Il  n'en  falloit  pas  d'avantage  pour  faire  voir 
à  la  France  combien   sa  politique    avoit    été 
imprudente  ;    et  qu'en  imitant  l'ambition  de^ 
princes  autrichicriJ  ^  cUc   ne  devoit  pas  s'at- 
tendre 
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tendre  à  être  plus  heureuse  qu'eux.  On  verra 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage  ,  quels  malheurs 
l'Europe  a  éprouvés  en  se  livrant  à  ses  passions; 
et  je  finirai  ce  discours  par  quelques  remarques 
sur  les  négociations  qui  terminèrent  la  guerre 
de    1672.         . 

L'Angleterre  fit  d'abord  son  accommode- 
ment particulier  avec  les  Provinces-Unies ,  le 
19  février  167  4,  Cette  paix ,  signée  à  Londres 
par  le  marquis  de  Fresno  ,  ambassadeur. d'Es«- 
pagne  ,  que  les  états-généraux  avoicnt  chargé 
de  leurs  pouvoirs ,  fut  Fouvrage.de  Tascendant 
dt  la  nation  anglaise  sur  Charles  II  et  ses  mi« 
nistres.  Ce  prince  n'avoit  eu  que  des  succ^cs 
équivoques  dans  toutes  ses  entreprises  ;  il  ne 
lui  restoit  aucune  ressource  pour  avoir  de 
l'argent  ;  le  parlement  parloit  d'intenter  une 
accusation  contre  les  ministres  qui  avoient 
conseillé  la  guerre  ;  les  Provinces  -  Unies 
ofFroient  un  traité  avantageux  ;  et  toute 
l'Angleterre  craignoit  de  perdre  son  commerce 
dans  la  Méditerranée  ,  si  l'Espagne  lui  décla- 
roit  la  guerre.  Il  fallut  cçder  à  la  nécessité; 
et  Charles,  toujours  attaché  à  la  France  ,  fit 
sa  paix  avec  les  états-généraux  sans  cesser  de 
les  haïr.  L'évêque  de  Munster  et  Télecteu;-  de 
,  Cologne  suivirent  cet  exemple  ;  l'un  sign^  son 
Mably,    Tome   V.  I  i 
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traité  de  paix  le  22  avril  167  4  ,  et  Tautrc  le  1 1 
mai  de  la  même  ^année. 

Les  assemblées  pour  la  pacification  générale 
commencèrent  à  Nimégue  au  milieu  de  1676  ; 
mais  la  paix  n'étoit  pas  mure.  On  ne  vie  d'abord 
à  ce  congrès  que  les  ministres  de  France,  de 
Suède  et  des  Provinces-Unies  ;  et  peut-être  se 
seroicnt-ils  séparés  avant  que  d'entamer  leurs 
négociations  ,   si  les  états- généraux,  las  des 
lenteurs  affectées  de  leurs  alliés ,  ne  les  eussent 
menacés  de  faire  leur  accommodement  parti* 
culier  a\^cc   la   France.  Les  premières  confé- 
rences se  tinrent  enfin  ;  et  il  fut  aisé  de  ju^cr 
que  la  négociation  traîneroit  en  longueur.  Aux 
demandes  hardies  de  la  cour  de  Mardrid  ,  on 
auroit  cru  qu'elle  étoit  en  état  de  faire  la  loi  à 
la  France.  Persuadée  qu'il  étoit  de  Tintérêt  de 
TAngleterre  et  des    états-généraux    de  ne  pas 
souffrir   que  Louis  XIV   s'agrandît  dans   lt$ 
Pays-Bas,  elle  exigeoit  la  restitution  des  places 
mêmes  qu'elle  avoit  cédées  par  le  traité  d  Aix- 
la-Chapelle.  Les  ministres  de  Léopold  étoient 
plus  raisonnables  ;    ils   ne   faisoient  aucune 
xlemande  ,  parce  que  ses  armes  navoient  eu 
aucun  succès  ;  mais  ils  chercboient  à  donner 
de  la  confiance  aux  alliés  ,  à  les  tenir  unis  ,  et 
à  prolonger  la  guerre.  La    Suède  souhaitoit. 
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sintèr^mcnt  la  p^ix  ;  ellf-ftiirjoitOTêiïic  coascnti 

a 

à.rachcier  )  si  k  JJ^^nfiriiar^çk,  et  le  l^randebourg 
cassent  Yo,ylu.la  vendï-e;^  j^oute  autre  con4H 
tion  ,  qu'en  lui  enlevant  les  domaines  qu'elle 
po&sédtVH  dan$..rEmprire:>::  .1 

Le  gouvernement;  ^e  Louis  XIV  étoit  trop 
cGlairé:poi;ir  se  flatter. de  SQrtiravec  succès  du 
labyrinthe  où  li'^auroit  |€tté  la  conciliation  de 
tant.d'ii^téiiê-ts  opposés.  Dans, le  temps  qu'il 
pQu&sa  la.  guerre  avec  chaleur  ,  il  se  fit  ua 
système  de  ruiner  la  liçue  dés.  ennemis.,  en 
leur  débé^uchant  q.uçl qu'un  de  leurs  jiUiés.  On 
jetta  le»  yeux  sur  les  ProyiççesrUnîes,  Par  une 
suite  d^événemena  connue  de  tout  le  inonde , 
de  partie  .principale  ,  cette  république  n'étoit 
devenue  qu«e  simiple  auxiliaire  dans  cette  guerre.- 
Les  armées  Françaises  ayoient  abandopiié  le 
sein  de  ses  provinces  pour  se  portei:  dajis  les^ 
Pays  -  Bas  espagnols.  Lc$..  fâtàts  -  gépéraujf 
s'étoicritvus  ijtpp'près  de  leurruÂue  totale, po^ui; 
regarderjcap^mc  un  gra^nd  mal  ragrandi#3jçr»^n,t 
de  Ja  France, iiji;côt4  dG§  Çèys^Pî^s.Ils  û,e  pou-» 
voient  s'ç.l)rQp,Q9fir  4'^^l»ï;^-ft'?'i^t  4^^  ^  rçstititi 
^ion  4e> Mafe'siyjcht  ,  qUie,ï.(^ui^  Xiync^pdu-! 
yoU  cxènçcjïYgr.  jE»n  .un  mcvt  ,j  ringratitudq  doçt 
ils  paicaroi^W'k*  ^eryiGçsr^,Jl^ur^$  alli^si  ea  le4 
^baPifeïjil.aîtt!.,  rdevcit   Jeur   p^roître    nimns 
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odreuse •  qu'une  guerre,  qui  tQut-à-la-fois  de* 
mandoit  des  dépenses  immenses  ,  et  tarissoit 
la  source  de  leurs  richesses  par  la  ruine  de 
leur  commerce.   _ 

Les  plénipotentiaires  de  France   entamèrent 
leuY  négociation   par  -une   fausse   démarche; 
comme  s'ils  avoicnt  ignoré  combien  les  intérêts 
du  prince  ^'Orange  étoientdiffercns  de  ceux 
de  sa  république,  ou  qu'ils  eussent  eu  quelque 
dédommagement  tout  prêt  à  lui  offrir  pour  ce 
que  la  paix  lui  feroit  perdre,   ils  tentèrent  de 
lé  gagner.    L'erreur-  ne    fut  pas    longue  ;  ic 
maréchal  d'Estrades  sentit  le  vice  de  sa  con- 
duite {    et  s'âpercevant   même   que    tous  les 
fninistres  assemblés  àNimègueétoicnt  dévoues 
'  à  la  faction  du  Statliouder ,  il"  lia  une  corres- 
pondance secr-etc  avec  quelques-uns  des  prin- 
cipaux membres   de^  états-généraux.  Il  ne  fut 
bientôt  question  dans  le  congrès  que  de  vaincs 
form^alités  ;  toutes  les  affaires  ïOspecÉivcs  de 
la  couronne  de  France  et  de*s  Provinces^Unics 
se  traWreAt  à  la  Haye  ;  mais 'cette  négocia- 
tion   marchoit  lentement  j  parce  qi\(Ald  eioit 
subordonnée  aux  opérations  de-  Londfes ,  o^ 
Ton  ne  savoit'  prenârcî  aùctift  parti  ; -et  q^^ 
les  Hbllandai-s*  V  cotirageux  on  timîdéà-sùivM^ 
jju'ils   se  dàttQiieùt  'du  '  qu'ils  désespérçic»^ 
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dç  porter  l'Angleterre  à  faire  la  guerre  à  Jà 
'pf^nçt  ,'  flçtt-oi^Ht,  dajis  une  perpctueilc  iiré-* 
sçjution.  ,  '      .       ... 

-  '  On  n^goeioit  jén  :efïct,  ou  plutôt. on  intrî- 
guoit  à  1^  cour  de  Londres. .  Tout  ce  que  le 
manège  de  cour.  3t,dè  plus*  rafiné  ,  les  Français 
l'empJoyQieqt.  pour  tenir  Charles  II  dans 
rinaotiççi  ^etjeurs'énnjeiîlis.pour  rattifcx  dans 
leur  parjji,  CcprincQ  pouvait  êttc  l'arbitre  de 
l'jEurope  ;  il. fut  le 'jouet  de  qu.elqu.es. Uoinmes 
ç9r-ro^ç.pji^;qui  iJ'entourôiiint.  iLes  Provinces- 
UnieSîSe;lass^Ççr»çnfin,d'ç.^pérer  ;.et  quoique 
le  rpi  d'Augleterfe  eût  coejtr^ct^Aveg  elles  le& 
cngagemens  les  plys  fort^,  ie  2)5  juiliçs  1678  » 
elles  ne  laissèrent;  pas  ,^  quinze  jours  a'pj:ès>  de 
i^S^fil  l^ur  acjSjjn^fH^çd^qgLent.piarticulicr  avec 
la  France.  Cette  cond^ilc  -pa^rut  bi^rrc;  elle: 
étoit  sage*  Les  états-généraux  pouvoient- ils 
avoir  beaucoup  de.  c-onfiance,  dans  les  traités 
d'un  prince  irrésolu  ,  ami  <[n  repos  ,  que  chacun 
de  ses  ministres  condmsoit^flçn  ses  vues  par- 
ticulières, ,  qui. ne  faisoit  4c^s  promesses  que. 
P^r  foiblcçse.^  et.  qu'on  ;soi}pg9nnoit  de  vou- 
loir étendre  l'^ptorité  du  prince  d'Orange  ^ 
gendre;  du  duc.  d  Yorck  ?  D'ailleurs ,  personne 
n'ignproit  qijie  l'Angleterre  étoit  dans  un  mo- 
Hiçu^  4^  crise?  ï:'^nimosité.  des  diflFérens  partis. 
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ctoit  parvenue:  axii  pli»  :hatitpOmt  ;  tf  si  les 
soias  d'une  giicwrc  ét»aïi,gè«  ' '^v'Vtoicnt  pas 
capables  de  faire  une  diversion  dans  lei  esprits- 
ct'd'étoafFcr:  Jcg  semences  "du  trotiblc  ,  quels 
avantagea  -les  'itaîs  -  génirdux  'lio^iv^ie^t  -  ÎU 
attendre  de  raUianoe^»d*ei  Charks' JI  ? 
.  L-Esphgîie' fit  Xsa^paiic  pârtJcilHéÉe  avec  la 
France  le  17  S45pqembT€  i^yS.  Elle  tae  traita 
point  avec  la  Sucdt.  'Ges^  d^ii  ^p^i^ao^^s  •,  qui 
n'avoient  aucuït'inOwèt'  à^  dém^èr' ensemble  , 
firent  sealemerit  publier  urie  dèclarâtîôiï ,  par 
laqaiell^,^  convenant  'J<ju^eltesi^ét<5ieÀt^  ^tadtc- 
mcnt  comprises  4âî4ts  le  t^âit*  dû  i^  v  cHc» 
réta,blis«Ç)i€nt  la  liberté*  du  ^éfhm'Cf eè"  ^cntrc 
leurs' S^^ts'  r^çp-éecifj* ,  et.  teût' 'défenrdoîcîit 
de  commettre  ks  uns  contre  ' l^s^  mutces  aucun 
actfe-  d'hbsrillt^'  &w  -ihcr.  ■  '"' ' 
^'-L'eiiipereurl,  "hdr^-'d^tâf  -de'-'eorrtîriûer  la 
guerre  »  à'accoiumoda-  avec  la:  îrance  et  la 
Suède  le  5  février  1679.  Il  tté'5^a^^SoiipIus 
que  d'cn'gagtrle'f oî de^Danetti^ftk  et  1  électeur 
dcBrandeboilrjg^à'^oïcr  lesaririèa';  mais,  fiers 
des  succès  qu'ife  .avdiént  etrs  sui  les  Suédois  , 
ces  princes  iie  ^bulôicnt  pbirit  qiie  les- traités 
d'Osnabruclc  e¥  ^  <I16ppchbaguc*  servissent  de 
base  à  leur  acicoiriraojiement.  Ils'favcnt  cepcfn-^ 

•  r 

dant  forcés   dV  consentir.  ••L'empfèrëûr  avoit 
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promis  {Traité  df,  Nimègue  entre  l'empereur  et 
la  France  ,  art.  26.  Traité  de  Afimègne  entr^ 
Vempereur  et  la  Suède  ^  art,  5  )  ses  bons  offices 
pour  les  porter  à  la  paix  ;  et  en  cas  de  refus 
de  leur  part  ,  de  donner  un  libre  passage  aux 
troupes  de  France  pour  pénétrer  dans  leurs 
états.  D*un  autre  côté,  les  ducs  de  Bruhswkk-* 
Lunebourg  ^  Zêll  et  WôlfFembutel  -,  aVoient 
signé  à  Zell  leur  accommodement  le  même 
jour  que  rèmpçrcuravoitfaitlcsienàNinlègue; 
etl'évêque  de  Munster,  qui,  îiprès  avoir  aban-' 
donné  Talliance  de  la  France  ,  s'étoit  lié  avec 
SCS  ennemis,  convint, par  les  deux  traités  du 
29  mars,  de  rappeler  ses  troupes  qui  étoicnt 
jointes  aux  ennemis  des  Suédois. 

Frédéric -Guillaume  ,  électeur  de  Brande- 
bourg ,  n'eut  d'autre  ressource  que  de  hâtier 
son  accommodement ,  afin  d'obtenir  des  con- 
ditions  plus  avantageuses.  Il  fut  signé  a  Saint- 
'Gevmaîn-en-Laye  le  sgjuin  167g;  et  dans  la 
suite  ce  traité  fut  approuvé  et  confirmé  pàt 
toutes  les  puissances  qui  'contractèrent  au 
congrès  dé  Riswick.  Christriern  V  ,  roideDanc* 
marck  ,  se  vit  alors  forcé  dè-ïechercherla  paix. 
Ses  ministres  la  conclurent -à  Fontainebleau 
le  3  septembre  167g  ,  et  à  Lunden  le  20  du 
même  mois, 

I  i  4    . 


/ 
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FRANGE,      LORRAINE. 

Les  articles  .  des  traités  .  des  Pyrénées  et 
d'Aix-la-Chapelle,  auxquels  il  ne  sera  pas 
déyogé  par  le  traité  de  Nimègue  ,  conclu  entre 
la  France  et  l'Espagne  ,  conserveront  toute 
leur  force,  {'traité  dcjiimègut^  France^  Espa^ 
gne^  art,  26  j.  La  France  et  Tempereur  con- 
viennent de  la  même  condition  au  sujet  du 
traité  de  Munster.  [Traité  de  Nimègue^  France  , 
empereur ,  ari,  2  ).    . 

Louis  XIV  et  ses  successeurs  denjeureront 
^  saisis  du  çotntc.de.  Bourgogne  ,  en  y  com- 
prenant Besançon.  (  Traité  deJVimègue yFrance^ 
Espagne,  art.  iij.  Par  un  acte  passé  à  Vienne 
le  5  mai  i65i  ,  Tcmpereur  et  l'Empire  avoicnt 
transporté  à  Philippe  IV  ,  roi  d'Espagne  ,  tous 
leurs  droits  sur  ceUe  ville  qui  étoit  impériale, 
■  L'Espagne  cède  à  la  France  Içs  villes  et 
places  de  Valençiennes  ,.Bouchain ,  Cambrai , 
Aire  ,.  Saint-Onaer  ,  Ypres  ,  Varwick  ,  Varnc- 
ton  ,PQpçrînghçn  y  Bailleul;  Cassel,  Bavay  , 
Maubcuge  ,  avec  iews  bailliages  ,.jchâtcllenies, 
dépendances  ,  8éc.  Les  rois  de  France  en  joui- 
ront .  en  toute  jo^\iveraineté  ;  et  en  cédant 
Atb  à  TEspagne  ,  ils  retiendront  la  vcrgç  de 


i 
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Menin  et  Condé  ,  qui  sont  de  sa  châtellenie. 
(  Traité  de  Nimiguc  ,  France  ,  Espagne  ^  art* 
5  ,   11  et  ict  ), 

Le  roi  d'Espagne  promet  d'engager  Tévê-» 
que  et  le  chapitre  de  Liège  à  céder  Dînant 
aux  Français  ,  et  d'obtenir  le  consentement 
de  l'empereur  et  de  l'Empire  pour  la  validité, 
de  cette  cession.  Si  cette  négociation  n'a  pas 
le  succès  désiré  ,  Charlemont  sera  cédé  à 
la  France.  (  Traité  de  JVimégue  ,  France  , 
Espagne,  art.  lo  ),  La  cession  de  Dinant  n'eut 
pas  lieu  en  effet,  et  Louis  XIV  entra  en 
possession  de  Charlemont. 
.  L'empereur  donne  à  la  France  la  ville  de 
Fribourg,  avec  les  villages  de  Lehen  ,  Metz- 
hausen  et  Kirchzart ,  qui  en  dépendent.  Elle 
lés  possédera  en  toute  souveraineté  ,  et  aura 
la  liberté  d'y  envoyer  des  garnisons  ,  et 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre  ou  d» 
bouche  ,  sans  être  molestée  ,  ni  payer  aucun 
droit  en  passant  sur  les  terres  de  l'Empire. 
(  Traité  de  Nimègue ,  France  ,  empereur ,  art.  h) . 

La  ville  de  Nancy,  avec  son  finage,  sera 
unie  à  la  couronne  de  France,  On  tracera 
•quatre  chemins  ,  qui  conduiront  de  cette 
•place  à  Saiut-Dizier,  en  Alsace,  en  Franche»» 
Comté  ,  à  Metz;  Ilij  auront  demie  lieue  de  large. 
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et  appartiendront  en  toute  souveraineté  an  roi 
de  France.  (Traité  de  JSTimègue^  France^  cmpe^ 
uur  j  art.  i3,    14  et  i5  j. 

La  France  possédera  en  toute  souvetaîncté 
la  ville  et  la  prévôté  de  Longwi.  En  échange  , 
elle  cédera  au  duc  de  Lorraine  la  ville  de  Toul 
avec   son   finage.  Ce  prince  y  jouira   de  tous 
les  droits  qui  appartiennent  à  la  couronne  de 
France.  (  Traité  de  Nimègue ,  France ,  empereur , 
art.  \h   et  17).    Les  ministres  impériaux    et 
ceux  de  France  convinrent  entr'eux,  par    &ç.s 
écrits  particuliers  ,  et  qui  sont  joints  au  traité 
qu'ils  avoient  signé,  que  si  le  duc  de  Lorraine 
ne  vouloit  pas  souscrire  aux  articles  dont  on 
étoit  convenu  pour  lui  ,  il  seroit  le  maître  de 

demander    d'autres  conditions  ,  et  la  France 

• 

de  les  lui  accorder  ,  sans  que  Tempereur  pût 
regarder  ces  changemcns  comme  une  infraction 
faite  au  présent  traité.  Les  ministres  de  Vienne 
promettoient  encore  que  leur  maître  ne  prcn- 
droit  point  les  armes  pour. faire  valoir  les 
prétentions  du  duc  de  Lorraine ,  ni  sous  le 
prétexte  de  terminer  ses  différends.  La  même 
clause  avoit  été  autrefois  insérée  dans  les  traités 
de  Munster  et  des  Pyrénées.  Bien  loin  que  le 
duc  de  Lorraine  voulût  ratifier  les  conditions 
qu'on  avoit  stipulées  pourluî;  son  ministre 
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prétesta  contre  ic  2 1  avril  '167 g,  et  ce  prince 
ue^ircntr^   point.  Jâtis  «es  ^tats. 


.'    .  f  ^  -■*■ 
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<     .^    .  «    .  •    ^ 


"Là  France  cédera  à  là  couronne  d'Espagne  , 
Cnarleroi,  Biricli  ^, .  Ath  ,  Oudenarde  et  Cour- 
frâr,  avec  réiirs  tailUagcs  ,  dépendances  ,  Sec, 
(^'Traité  de  T^imègut ,  France  ^  Espagne,  art.  4  )* 
Cè"s"  placés  avoièrîtetédonnées  à  la.  Franccpar 

le  "traite   d* Aix-la-Chapelle.     ' 

■  .j 

Il  est  décidé  que  les  écluses  de  Toccident 
et  de  l'ôriént'de  la  ville  de  Nicuport,  et  les 

brt's  qui  y  sont  "bâtis  ,  n^àpp^rtiennent  point  2, 
la  CKâtellenie  dé  FiiriïesV .et  seront  doréna- 
vant  inséparables  'de  Nfeuport.  (  Traité  de 
jVimégue  ,  France,    Espagne ,,  art.  .10). 

.  Le  roi  de  rrance.cede  jet  transporte  a  1  em- 


péréiîr  tous  îé's  droits 'que  Je  traité  de  Munster 
lui  a  donnés,  sur  Philisbonrg*  (  Traité  de  Xi-^ 
)negue  '/France',  ^jnpereur ,  art.  4).  Voyez  le 
premier'  cTiapîtré  dé  cet  o,Uviage.     , 


il    > 


îl'NCt'E¥^RRÈ'/    P'RÔVfNt:ËS'-'ÙNlES.    ^ 

I-      •  «•  ■ 

,  'LIcxerxioe  de  Ja  religion  catholique  sera 
rétabli  etntiaihtehu-dans  4a  ville  de  Maèstricjii 
él  »<Hinfe  SQS'  dépea-dances  ^  *ccmforn>ément   à 
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la  capitulation  que    cette  place  fit  en  i635r* 

(  Traité  tU  Nimiffip^  Frasnc^HtfUandc  ^  art.  g  ). 

Le  traité  de   Breda  et  toutes  les   alliances 

contractées  antérieurement  entre  TAnglcterrc 

et  les  Proyinces-Unîes  seront  maintenus  dans 

leur  force.  (  Traité  de  Londres  ,   4^rt.  7  ).  -Ces 

traités    d'alliance   sopt  oublies   par  les  deux 

nations  ,   depuis  ceiix  qu'elles   ont  conclus  à 

"Westminster  ,  le   3  mars  1678  ,  et  le  «4  août 

1689  ,  et  dont  je  vais  faire  l'extrait  dans  cet 

article. 

Dans  toutes  les  mers  qui  5*étepdent  depuis 
le  cap  de  Finistère  jusqu'à  Van  -  Staden  en 
Norwège  ,  les  navires  de  guerre  çu  marchanda 
des  Provinces-Uniés ,  soit  qu'ils  aillent  seul» 
ou  en  flotte  ,  ^salueront  ,  en  abaissant  leur 
pavillon  et  la  voile  de  leur  grand  mât ,  tout 
vaisseau  qui  porter^,  le  pavillon  anglais. (  Traité 
de  Londrès\    art.  4^.        .    ., 

Il  y  aura  une  ferme  et  perpétuelle  amitié, 
tant  par  terre  que  par  mer^  tant  au- dehors 
qu'au-dedans  de  1  Europe  ,  entre*  l'Angleterre 
et  lc9  Provincçs-Unie3.  Cette  confédération 
aura  pour  principal  but  de  maintenir  les  con- 
tractans  dan$  la  possession  de  tous  les  droits , 
franchises  et  libertés  dont  ils.  jouissent  dan» 
l'étendue  de  TJEûropc    seulement»    et  qu'il» 
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•nt  acqnis  par  des*  conventions  a-ntérieurcs  , 
ou  qu'ils  acquerront  dans  la  suite.  (  Traité  de 
Westminster  ,   de    1678  ,  art,    1    et  2.  Traité  de 
Westminster-,  de  1689  ,  art.  1  ^/  S.  )  Ce  second 
traité  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  copie  dû 
premier  qu'il  rappelle  et  confirme  ,  de  même 
que  les  traités  de  paix  et  de  commerce  signés  3, 
Brcda  et  à  Londres  en    1674. 
.    Les  contractans  se  garantis  sent- la  possession 
de  tous  les  pays  ,  villes  ,  places ,  ports  ,    8cc. 
quils  possèdent    en  Europe  ,   et   l'entière  et 
exacte  exécution  de  tous  les  traités  qu'ils  ont 
passés  ,  ou  que  dans  la  suite  ils  passeront  de 
concert  avec    quelqu'autre  puissance   que  ce 
puisse  être.  (  Premier  tVaité   de   Westminster  , 
art.  3.  Second  traité  de  Westminster  ,    art.  4  ). 
Si  l'un  d'eux  est  troublé  dans  la  jouissance 
des  pays ,  terres  ,  droits  ,  privilèges  et  libertés 
de   commerce  et  de  navigation    qui  lui   sont 
attribués  ,  l'autre  interposera  d'abord  ses  bons 
bf&ces  ;  mais  si  l'on  en  vient  à  une  rupture 
ouverte  ,  il  se  hâtera  de  lui  donner  des  secours. 
Dans  ce  cas  ,  l'Angleterre   fournira   dix  mille 
liommes  aux  Proyinces-Unics  ,  et  celles  -  ci  , 
six  mille  hommes  et  vingt  vaisseaux  de  guerre 
à  r Angleterre.   Ces    secours    seront    toujours 
entretenus  aux  dépens  de  la  puissance  qui  les 
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fournira,  et  entièrement  soumis  aijx  ofdres. de 
celle  à  qui  ils  seront  envbyés*  Si  la  situation 
des  affaires  exige  qii  on  les  augogieçtc ,  les  con- 
tractans  en  conviendront  ensemble.  La  partie 
lésée  dans  ses  droits  pourra  exiger  que  son 
allié  se  déclare  ouvertement  deux  mois  après  la 
première  réquisition  qu'elle  en  fera.  Celui-ci 
sera  alors  obligé  d^agir  de  toutes  ses  forces  pai 
terre  et  par  naer»  {  FrtniUr  Traité  de  Westminster , 
art.  ^  et  S  ^  articles  séparés  i  »  a  e^  3), 

Dans  ce  d&rnier  cas,  aucun  des  contractans 
ne  pourra  faire  sonaccommodcmeutparticulier 
avec  Tennemi  commun,  i^i  me  me  entamer  à 
rinsu  de  l'autre  aucune  rvégociâtion  de  trêve  , 
de  suspjension  d'armes,  t%Q^ ^Premier  Traité 
de  Westminster  ^  art,  ^  et  lq.  Second  Traité  de 
Westminster  y  art.  7  )•• 

U  est  permis  à  celui  des  alliés  qui  sera  atta* 
que  ,  ou  qui  faurnira  des.  secours ,  de  faire 
dans  les  états  de  l'autre  des  levées  d'hommes 
pour  augmenter  ou  co«mpLettev  ses  armées  de 
terre  ;  mais  il  n'usera  de  cette  liberté  qixe  con- 
formément auxcapitulatioAS  dont  il  sera  alors 
convenu  entre  les.  parties.  (  Premier  traité,  dit 
Westminster  ,  art.  1 1  ):  J'avoue  que  j'ignore 
pourquoi  des  négociateurs  qui  ont  de  la  «pu* 
cation ,   et  qu'on  ne  peut    ceriainement   pas 
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accuser  d'ignorer   leur  métier,,  chargent  des 
traités  de  conditions  aussi  inutiles  que  celles-ci. 
J'aurois •autant  aimé  qu'on  eût  simplement  dit 
que  les  Anglais  et  les  états -généraux  seront  les 
maîtres  de  traiter  en  temps  de  guerre ,  pour  se 
permettre  de  faire  respectivement  les  uns  chez 
les   autres    des  levées   d'hommes.    Qui  peut 
douter  qu'ils  n'aient  cette  liberté?  Cen'étoit 
pas   la  peine,  d'en  convenir.  Tout  article  de 
traité   doit  donner  pu  ôter  un  droit  ,  former 
un  engagement,  décider  une  question   équi- 
voque, ou  nommer  des  arbitres  pour  en  juger 
dans  l'espace  d'un  certain  temps.  Les  personnes 
un  peu  versées  dans  la  connoissance  des  négo- 
ciations sentiront  que  cette  remarque  n'est  pas 
inutile.  Je  dis  quelque  chose   de  plus  :   daûs 
les   traités  d'alliance  ,   tels  que  ceux  dont  je 
viens  de  rendre  compte,  et  par  lesquels  deux 
puissances  se  promettent  de  se  secourir  réci- 
proquement ,  l'on    ne  peut   s'exprimer   avec 
trop   de    précision  ,    ni    fixer  d'une   manière 
trop  décisive  la  nature   des   cngagemens  que 
l'on  contracte.  Tout  ce  qui  est  vague  et  indécis 
peut  donner  lieu    à  des    diffic.ultés  et  à  des 
contestations;  et  par  conséquent  rendre  inutile 
l'alliance  ,   quand  le  cas  d'en  remplir  les  cn- 
gagemens se  présente.  Combien  de  fois  a'esl>il 
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pas  arrivé  que    deux  aflliés  ont  consumé  en 
discussions  et  en  vaines  chicanes  un  temps 
précieux  où  il   auroit  fallu  agir  ?  Je  suppose 
que  les  Anglais  soient  attaqués  ,  et  qu'ils  de- 
mandent des  secours   aux   Provinces-Unies  ; 
n'est-il  pas  vrai  que  ,  si  elles  sont  intéressées 
dans  ce  moment  à  ne  pas  prendre  part   à  la 
querelle  qui   se   sera  élevée  ,    elles  pourront 
se  servir,  pour  éluder  la  demande  des  Anglais, 
de  Tarticle  du  traité  de  Westminster  que  je 
viens  de  rapporter  ?  Les  états-généraux  diront 
d'abord  qu'ils  ne  manqueront  point  dans  cette 
occasion  de  donner  aux  Anglais  des  preuves 
les  plus  fortes  de  leur  attachement  et  de  leur 
ancien    dévouement  ;    mais    que  ,   manquant 
d'hommes  ,  et  ne  pouvant  dégarnir  leur  pays 
dans  des  conjonctures   si  délicates  et  si  criti- 
ques ,   ils  requièrent   qti'en   conséquence   du 
onzième  article  du  traité  de  Westminster  de 
3678,  il  leur  soit  permis  de  lever  des  hommes 
dans   les  états  de  la  Grande-Bretagne.  Si  les 
Anglais   n'y  consentent   pas  ,  les   Provinces- 
Unies   ont   ce   qu'elles   demandent.   Elles  ne 
manqueront  point  cependant   de  se  plaindre 
et  d'accuser    leurs   alliés   d'avoir  manqué   les 
premiers  à  leurs  promesses.   Si  1  Angleterre  , 
au  contraire ,  consent  à  la  levée  demandée  , 

voilà 
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voilà  une  négociation  qu'il  faut  commencer. 
Les  états-généraux  seront  les  maîtres  de  la 
traîner  en  longueur  ;  ils  feront  paître!  incidcns 
sur  incidens,  et  le  traité  de  Westminster  de- 
vient inutile ,  moyennant  ces  nouvelles  dis- 
cussions. 

SuèoE  ,  ,  MAISON    DE    BRANDEROURG  ,     MAISON 

DE    BRUNSWICK, 

Les  traités  de  Westphalie  serviront  de  base 
à  raccommodement  de  la  Suède  avec  l'em- 
pereur ,  rélecteur  de  Brandebourg,  la  maison 
de  Brunswick  ,  et  Tévêque  de  Munster  et  de 
Paderborn.  Tous  les  articles  auxquels  on  ne 
dérogera  point  par  cette  pacification,  conser- 
veront leur  force.  ^Traité  deKimègue^  empC" 
reur  ,  Suède  ,  art,  3.  Traité  de  T^ell  ,  art.  4. 
Traité  de  Nimègue  ^  Suède  ^  Munster^  art.-  3. 
'Traité  de  Saint-Germàin-en-Laye  ,  art.  4  ).  Leg 
traités  de  Roschild  ,  de  Coppenhague  et  de 
Westphalie  seront  exécutés  dans  tous  les 
articles  ,  de  même  que  les  actes  qui  ont  été 
joints  et  qui  en  font  partie.  [Traité  de  Fort" 
taintbleaji ,   art.  4,   Traité  de  Lunden  ,  art.  4). 

A  Texccption  de  Dam  ,  de  Golnau  et  de 
leurs  dépendances  ,  la  Suède  donne  à  Télectcur 
de  Brandebourg  toutes  les  terres  qu'ellepossède 
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iur  la  rive  droite  de  TOdcr.  Cependant  Golnan 
et  son  territoire  seront  laisses  en  engagement  à 
rélccteur  ;    et  ce  prince  sera  tenu  de  les  resti- 
tuer à    la   couronne    de  Suède  ,    quand   elle 
voudra  les  retirer  ,  en  payant  cinquante  mille 
ccus.   Cette    même    puissance ,    dérogeant  au 
traité  de   Stetin  ,  de  *i65â  ,  renonce  au  par- 
tage des  droits  de  péage  que  Télecteur  de  Bran- 
debourg lève  dans  les  ports  et   havres    de   la 
Poméranie  ultérieure.  (  Traité  de  Saint-Gcr^ 
main ,  art,  7  i  8  ^^  g). 

La  Suède  continuera  à  jouir  de  tous  les 
droits  de  souveraineté  sur  la  rivière  d'Oder, 
et  rélccteur  de  Brandebourg  ne  pourra  bàûr 
aucune  forteresse  ,  ni  fortifier  aucune  place 
dans  l'étendue  des  terres  qui  lui  sont  cédées. 
(^Traité  de  Saint-Germain  ^  art.  i«). 

La  maison  de  Brunswick  ,  à  qui  la  France 
se  charge  de  payer  Joo  mille  écus  ,  sera  mise 
en  possession  de  la  prévôté  de  Dorwen  et  de 
la  portion  de  terre  comprise  entre  le  Weser, 
l'Aller  et  ses  anciens  domaines;  mais  elle  ne 
pourra  y  élever  aucune  forteresse ,  ni  y  établir 
de  nouveaux  péages.  La  couronne  de  Suède 
lui  cède  encore  le  bailliage  de  Tedinghausen , 
avec  toutes  ses  dépendances  ,  et  lui  garantit 
la  paisible  j^issance  de  toutes  ces  nouvelles 
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acquisition».  (  Traité  de  Xjll.  ,    art   sép0rés,\ 
1    et  3  ). 

On  ne  peut  se  déguiser  «Juc  la  France  n^it 
fait  plusieurs  fautes  considérables  en  traitani 
des  intérêts  de  la  Suède.  Premièrement ,  ejlc 
ne  devoit  point  faire  sa  paix  avec  rEïnpiïc 
sans  conclure  en  même*temps  celle  de  scrift 
allié  ;  parce  que  le  premier  intérêt  d'une 
puissance  dominante,  qui  a  fait  la  guerre  avec 
succès,  est  défaire  respecter  ,  rechercher  et 
aimer  son  alliance.  En  second  lieu  ,  ayant  im- 
posé U  loi"  à  ses  ennemis ,  elle  devoit  plijitôt 
renoncer  à  ces  avantages  que  de  permettre  que 
son  allié  fût  obligé  de  faire  la  moindre  ccssiQnj 
parce  qu'il  n'y  a  point  dô  conquête  qui  vaiUp 
la  réputation  d'être  généreux  et  bo{n  ami. 

ARCH-EvêcHÉ     DE      COFLOGIïE;     ivÊCHÉ 

DE     MUNSTER.  - 

Les  Provinces  -  Unies  renoncent  à  toufc 
prétention  sur  Rhinberg  et  sur  son  territoire, 
qui  seront  rerais  a  l'électeur  de  Cologne  ", 
évêquç  dç  Liège.  (  Traité  de  Cologne^  de  167 4 ^ 
entre  les  Provinces-Unies   et  rélecteur,  arï,  5\. 

En  restituant    la    ville  et  la  fortei-esse   de 

.   •         -  , 

Weerth  au  comte  de  Waldeck ,   l'éyêquc  dtc 

K  k'  2       •    ^ 


5l6  tE      DllOIt      PUBlfC 

Munster  se  réserve  de  faire  valoir  à  Tamiabie 
ses  droits  sur  cette  place.  (  Traité  de  Cologne  , 
de  1674,  entre  ce  prélat  et  les  Province^Uni^s  » 
art.  4).  La  France  lui  paiera  la  somme  de  100 
nylle  écus  ,  et  la  Suéde  lui  laissera  la  jouissance 
du  bailliage  de  Wildhausen  ,  ju&qu'àcc  qu^elle 
lui  fasse  compter  100  mille  rischdalles.  (  Traité 
de  Nimègue^  France^  Munster^  art.  3»    Traité 
de  J^imêgue ,   Suéde  ,    Munster  ,   art.  6  ). 

MAISON      DE       SAVOIE. 

Les  conditions  stipulées    dans  le  traité  de 
Munster  au    sujet   du    duc    de    Savoie  sont 
spécialement  renouvçllées  dans   celui  de  Ni- 
mcgue  ,  conclu  entre  la  France  et  l'empereur. 
(art.  3i.  ; 


/. 


MAIS  ON       DE       BOUILLON. 


Le  duc  de  Bouillon  restera  en  possession  du 
château  et  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon 
qu'il  possède.  Ses  différends  à  ce  sujet  avec 
Tévêque  de  Liège  seront  terminés  à  Tamiable. 
(  Traité  de  Jsfimégue ^  France  ^  empereur ,  art,  «8). 
C'est  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  d*état  de 
France  ,  du  premier  mai  1678  ,  que  la  maison 
de  Bouillon  avoit  pris  possession  de  ce  domaine 
pour  en  jouir  en  toute  propriété  et  souverai- 
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lîTEté ,  ainsi  qu'en  ont  joui  autrefois  les  ducs 
de  Bouillon  ,  et  depuis  les  évêques  et  princes 
de  Liège.  L'évêquc  et  le  chapitre  de  Liège 
protestèrent ,  le  i8  février  1679  ,  contre  cet 
article.  Ils renouvellèrîntleurs  plaintes  et  leurs 
protestations  le  3i  octobre  16^7  ,  contre  Tar- 
tic  le  de  la  paix  de  Ryswitk ,  qui  rappelle  le 
traité  de  NimègUe  ,  et  le  maintient  dans  sa  force. 

DANEmXrCK,      MAIS-ONS      de     HOXSTEIN- 

GOTT  G  R  P. 


Le  roi  de  Danemarck  ayant  des  prétentions 
et  une  hypothèque  sur  Cruysan  ,  il  est  règle 
que  le  roi  de  Suède  en  paiera  à  Hambourg  le 
fond  et  les  intérêts  ;  selon  la  coutume  d'Alle- 
magne ,  et  que  sa  majesté  Danoise  restera  tir 
possession  de  cette  terre  jusqu'à  son  entière 
satisfaction.  Alors,  elle  la  rendra  à  la  couronne? 
de  Suède ,  sans  aucune  prétention  ultérieure'; 
et  cependant ,  le  roi  de  Danemarck  ne  fera 
construire  îiucun  fort,  en  jouissant  des  revenus 
qu'il  en  tirera  ,  pour  les  rabattre  en-suite  sut 
la  somme  des  rentes.  (  Traité  de  Lùnden  ,' 
art.    10  ). 

L'empereur  accordera  sa  protectioti  au  duc 
de  Sleswic-Hoistcin  Gottorp  ,  pour  lui  assurer 
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la  jouissance  de  tous  les  droits  qu'il  possède 
dans  rEmpire.    (  Traité    de  JSfimégue  ,    Suèd^  , 
empereur  ,   art.  7  ).  Ce  prince  sera  rétabli  dans 
toutes   les  possessions ,  privilèges   et  libertés 
dont    il   doit  jouir    en    vertu   des    traités    de 
Roschild,  et  de  Goppenhaguc.  (Tr^/./e  de  Fon- 
tainebUa^y.art,  séparé.  Traité  deLnnden^art.  4). 

II  étoit  important  de  stipuler  ^dc  la  inaniére 
la  plus  forte  ,  en  faveur  du  duc   de  Holstein- 
GpVorp^jJvC    Da^eiîaarçk ,    en    se    déclarant 
quelques  années   auparavant  (  1676  )  coritre 
la    Suède  ,    s'étoit  emparé   de  la  plus  grande 
partie  d^s   domaines. dc^^ce  prince,  et  Tavoit 
conti;ain5  ,    dans   Iç  château  de  Rcndsbourg  » 
où  on  le  tenait. prisonnj.cr  ,   de  se  dépouiller 
lui-même  ,  par  un  traité  pdcs  droits  qu'il  avoît 
^■quis  à  RoscUildr   et  à  Coppèuhague.    Rien 
n'étoit  plus  difficile  que  d'.étouffer  les  semences 
de  division  toujours  prêtes  à  .armer  ces  deux 
puissances    Tune    contre   l'autre;   les    traités 
étoient  une  foible   barrière    entr'ellcs  ;  aussi 
le  duc  de  Holstcin  ne  jouit-iLpas  long-temps 
avec   tranquillité    de  l'a    fortune   qu'il   devoit 
à .  la  protection  des    Suédois- 

Lcs  premiers  différends  qui  éclatèrent  .entre 
la  cour  de  Coppenliague  et  celle  de  Gottorp , 
après   la    pacification    de    Nimègue  ',    furent 
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terminés   le  «o   juin  1689  à  Altena  ,    par   la 
médiation  et  sous  la  garantie  de  rcmpcrcur 
LéopoidjCt  des  électeurs  de  Saxe  et  de  Bran- 
debourg.    Ce    traité    rappcloit   et   raaintenoit 
dans    toute  leur  force  ceux  de  Roschild  ,   de 
Goppenhague  ,  de  Fontainebleau  et  de  Lunden. 
Le  roi  de  Danemarck  y  renonce  à  l'hypothèque 
et  aux  droits  qu'il  prétend  avoir  surle  bailliage 
de  Trittau.  Le  prince  Georges,  que  les  média- 
teurs se  chargent  de  dédommager  ,  sans  qu  il 
en  coûte  rien  à  là  couronne  dé  Dancmarck  , 
renonce  aussi  à  toutes  les  prétentions  sur  Hic 
de  Fehmercn  ,  et  suivies  bailliages  de  Trems* 
buttel  et  de  Heînhorst.  (  Traité  d" Altena,  art. 
2  ,  3f"iet  5',    et  acte  du  prince  Georges  deDane*^ 
marck,  fait  à  Hamptôhcourt  te  ig  juillet  16S9). 
Si  on  fuit  attcntioû  à  ce  que  ^'ai  dit  sur  le 
bizarte  gouvernement  du  duché  de  Molstein , 
dont  le  duc  qiii  en  porte  le  nom,  cl  le  roi 
de  Dancmarck  partagent  la  souveraineté,  on  ne 

r 

sera  point  surpris  qud  les  engagemens  les  plus 
solennels  ne  pnssfcYjt  maintenir  la  paix  cn- 
ti'euî^.  Quelque  clair  que  fut  le  traité  d'Âltena, 
chacun  des  contractatis  l'expliqua  à  sa  manière^ 
et  Ton  prit  les  armes  de  part  et  d'autre^ 
Charles  XII,  roi  de  Suède,  dont  j'aurai  oc- 
casion de  parler  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  , 
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vint  au  secours  du  ducdcHolstein  ,  son  beau- 
frère  ,  et  fit  une  descente  dans  Fîle  3è  Zécland. 
Ce  héros  ,  aux  portes  de  GopJ)cnhague»  força 
les  Danois  à  la  paix  ;'  elle  fut  conclue  à  Tra- 
vendal,  le  18  août  1700  ;  et  je  rendrai  compte 
ailleurs  de  ces  différends  ,  et  des  traités  qui 
les  ont  terminés  ,  ou  du  moins  assoupis. 

PROTESTA.  TION    s./ 

Le  nonce  Bevilaca  ,  patriarche  d! Alexandrie, 

« 

protesta  le  7  février  1679  ,  au  nom  dlnnocent 
XI  ,  contre  les  traités  de  paix  de  Nimègue , 
en  tant  que  ceux  de  Wcstphaiie  y  sont  rap- 
pelés  et  leur  servent  de  base.  C'est ,  si  je  ne 
me  trompe ,  la  dernière  foi^  que  la  cour  de 
Rome  a  fait  des  actes,  de  protestation  contre  la 
p9i5c.de  Westphalie.  Ç'ayiroit  été  enfin  com- 
promettre son  autorité ,  que  de  tâcher. d'affoiblir 
des  traités  qui  Qnt,acquis  dans  l'Empire  autant 
de  crédit  que  la  bulle  d'or  m»ême. 
-  Protestations  de  la  maison  de  laTremquillc, 
signifiée  le  16  août  1679  ,  aux  plénipoten- 
tiaires ,  assemblés  à  Nimègue.,  au  sujet  de 
ses  droits  sur  le  royaume  de  Naples. 

Fin  du  Tome  cinquième. 
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